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L'histoire des droits ciyils , politiques et religieux des Belges et Gaulois est encore un champ à défricher ; des compagnies illustres par leurs travaux littéraires et des saTans particuliers ont rassemblé des matériaux précieux pour rendre, un jour, ce yaste champ à la culture ; ils ont découvert , par d'infatigables recherches , un nombre infini de chartes intéressantes ; mais ces chartes ne sont que des fragmens et ne constituent point ce Veteris Memoriœ Ordtnem, que Cicéron exige pour l'histoire. Tous nos historiens, a dit le savant Yande Spiegel, dernier conseiller pensionnaire des états de Hollande , commencent par Tacite et passent , tout d'un saut, à l'époque de] nos comtes héréditaires, laissant ainsi une lacune de près de dix siècles , pendant lesquels , de laveu de l'estimable Wagenaar , nous ignorons comment nous avons été gouvernés et savons à peine ce que nous avons été.
' Cependant, des savans du premier ordre ont remarqué,
I depuis deux siècles, que nos mœurs, nos usages, nos cou-
\ tûmes et notre caractère , enfin , offraient encore une analogie
I frappante ayec le peu que nous connaissions des instituts des
^ Francs et des Germains dont nous sommes issus ; mais la
I fausse idée , que nous avions et que le vulgaire a encore ,
I du commencement, de la durée et de la nature du règne,
communément appelé Féodal, avait fait naître l'opinion , que cette législation féodale avait changé et détruit toute la législation préexistante des Francs , avait tout innové et nous avait tellement donné un nouvel être , que ce serait une entreprise inutile , que de chercher une analogie de nos lois et de nos mœurs avec celles des Francs et des Germains.
Ces £^ntiquaires , et principalement M. Van de Spiegel, dont je fis la connaissance en 1790 , pendant mon séjour à La Haye , comme député avec M. le comte Mérode, par les états-généraux des Pays-Bas , pour négocier la paix avec la maison d'Autriche , m'ont beaucoup engagé à combattre cette erreur commune , à prouver , que l'origine de nos droits civils et politiques doit être cherchée dans la législation des Francs et des Germains , et que celle-ci est passée dans nos coutumes homologuées, en traversant l'anarchie du règne féodal , laquelle n'a duré que du XI® jusque vers la fin du XII® siècle.
La révolution française ayant, bientôt après, entraîné les Pays-Bas dans son tourbillon , je suis rentré dans la vie privée et j'ai consacré , autant qu'il a dépendu de moi , mes loisirs au présent ouvrage.
Toutefois , pour essayer mes forces , j'ai préludé à mon entreprise par un Mémoire sur V Origine des Belges; je l'ai
feit suiyre par des Recherches sur les InaugiM^ations des Pays-Bas et par VHistùire de F Origine , de l'organisation et des Pouvoirs des Ètats^-Généraux et Provinciaux.
L'accueil qu'ont reçu , tant dans ce royaume , qu'en France , en Angleterre et en Allemagne , ces trois traites élémentaires de l'origine et des progrès du droit public des Gaules et de la Belgique , et les encouragemens des académies et des antiquaires particuliers, m'ont déterminé à entreprendre enfin le même travail sur l'origine des droits civils, politiques et religieux des Gaulois et des Belges et de le rendre public sous le titre diAniUyse.
Ce titre annonce assez , que je ne le produis point pour une histoire complète ; ce n'est que le résultat de mes recherches et de mes combinaisons pour arriver à la connaissance du système général de gouvernement et d'administration des diverses périodes qu'à parcourues la législation nationale pendant les treize premiers siècles.
Je feis paraître mon ouvrage sans le dédier à personne ; s'il est bon, il n'a pas besoin de recommandation; s'il est mauvais, un éloge complaisant y ajouterait encore le ridicule. Je recevrai avec reconnaissance les critiques décentes et mesurées ; j'en profiterai , si je ne puis pas les résoudre , mais je ne répondrai pas à des pamphlets ; mon Unique but est d'aider et d'être aidé à coopérer pour dissiper les ténèbres qui couvrent l'histoire intéressante du moyen-âge.
Je ne m'excuserai donc pas sur les défauts qui déparent mon ouvrage ; j'y en aperçois moi-même peut-être plus qu'on ne m'en reprochera.
Je l'ai écrit en français , parce que le royaume des Pays-Bas est divisé en deux langues ; et bien , qu'en écrivant en français ,
nous n'ayons pas cette délicatesse , ce poli élégant et ce fini qui caractérise , en France , les producttans de l'esprit et du goût, cela ne doit pas , selon l'expression d'un savant critique français , détourner un étranger de se servir de la langue française dans des ouvrages de sciences , dont le seul but est de rassembler les faits et de les mettre en ordre.
On ne confondra pas , d'ailleurs , cette analyse avec ces histoires, que la mode appelle discuta/ntes , dans lesquelles on nous montre un Scaliger , un Saumaise , lorsque nous voudrions rencontrer un Tacite ou un Tite-Live ; je n'ai pris pour garans , que des actes et des auteurs contemporains ; et à l'exemple des Bollandistes et des Bénédictins de la congrégation de Saint-Maur , j'ai intercalé dans le texte même la citation de mon garant à l'appui de chaque point, au lieu de les rassembler toutes au bas de la page ou de l'article, parce que j'ai cru devoir, dans l'occasion rapporter le texte littéral de mon auteur , ce qui ne peut se faire commodément, suivant la dernière méthode (0.
Il n'a pas échappé à ces grands maîtres , que j'ai tâché de suivre en ceci , que cette multiplicité de citations et leur intercalation dans le texte , ôtent beaucoup à l'agrément de la lecture , dont elles interrompent sans cesse le fil ; mais ils ont considéré que , dans ces sortes d'ouvrages , l'agrément n'est que le but secondaire et que l'instruction en est le principal. Combien d'histoires des Gaules n'avons
(1) Les éditears de cette seconde édition n*ont pas cru devoir soivre cette méthode, car youlant donner a cette publication toute la beauté possible, ils ont pensé que ces intercallations en différents caractères ne pouvaient que nuire à l'élégance typographique ; que d'ailleurs la grande quantité de notes ajoutées a rendu ce changement nécessaire.
nous pas, qiii remontent jusqu'au siècle de Tacite, lesquelles ensuite nous donnent l'histoire de tous les siècles intermédiaires , sans citer un seul garant de leur récit , aussi serait-il difficile d'en trouver deux qui soient d'accord sur celle du moyen-âge ; ce ne sont donc pas là des histoires , ce sont des systèmes , qui devienent d'autant plus contradictoires et dangereux , lorsque l'esprit de parti s'y glisse.
Mais ces écarts ne sont plus à craindre , quand l'historien produit ses preuves à l'appui de chaque point qu'il avance ; alors le public , après avoir apprécié ces preuves , peut prononcer avec connaissance de cause entre l'imposture et la vérité.
PROLOGUE
Les historiens grecs et romains, pour découyrir l'origine des nations dont ils écrivaient l'histoire, l'ont cherchée dans une analogie de langue , de mœurs et d'habitudes avec celles d'un autre peuple connu.
C'est ce principe, que Caesar et Tacite ont suiyi. M'étant proposé de donner , en abrégé , l'histoire politique et ciyile des Belges , et de remonter , par conséquent , jusqu'au berceau de
leurs institutions, j'ai cru ne pouvoir mieux faire que de suivre l'exemple de ces grands maîtres (0.
Les Belges ont fait partie des nations qui demeuraient dans la petite Tartarie ou Palus méotides et sur les cotes de la Mer-Noire , à une époque qui est ignorée , bien que Pomponius Mêla la rapporte à trois siècles ayant l'ère chrétienne.
Les Tartares orientaux , connus sous les noms de Scythes et Cimmériens , ayant enfin été battus et chassés par les Perses , vinrent s'établir dans la petite Tartarie, et, à force de persécutions en obligèrent les anciens habitans de s'expatrier pour chercher , dans des régions lointaines , des pays qui pussent leur fournir la subsistance et un abri contre leurs oppresseurs W.
Cette émigration ne s'est faite que progressivement , par intervalles , et non pas toute à la fois; Tum uno neque perpétua impetu , comme nous l'apprend Plutarque.
Ces Tartares émigrans consistaient en plusieurs hordes différentes et indépendantes l'une de l'autre; tels étaient les Huns, Alains, Vcmdales. Turcs ^ Mogols, Hongrois, etc. ; ces hordes elles-mêmes étaient subdivisées entr'elles ; car , entr'autres , les Neuri et Vintdi étaient compris sous celle des Alains, comme sous le nom de Belges sont compris les Flamands , les Brabançons, etc.; le nom général, suivant Tacite, est le nomen nationis, l'autre le nomen genêts.
(1) Mémoire sur l'Origine des Belges,
(S) Lorsqae je bazardai de publier ce système sur rorigine des Belges , en 1811, plusieurs savans raccueillirent pour une bypothèse très-vraisemblable ; mais , Maltebrun en a , depuis , démontré la vérité dans le 7ma Yol, de son Pféda de la Géographie UniveraeUe ^ page : 79 ^ 80, 81 , 201 , 202 et suiv.
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Il se trouvait , à l'embouchure du Niester dans la Mer-Noire un pays appelé BelgchRoodW, lequel , suivant Pomponius Mêla, ëcriyain du premier siècle , comprenait les terres septentrionales de l'Europe , depuis les Sarmates jusqu'à la mer qui bai^e les côtes de la Norwège ; les habitans appartenaient à la nation des Scytes , mais leur nomen gentis était Belcœ. Serait--ce là le berceau des Belges? c'est ce que je n'ose affirmer (2).
Toute ibis , ces émigrations progressives se sont dirigées , les unes au nord vers le Wolga^ les autres au couchant vers le Rhin et le Danube , et d'autres vers les montagnes de llnde et les sources du Gange ; ces dernières semblent avoir peuplé la GcUathie ; car les GcUlates , selon le témoignage de St.-Jérôme, parlaient la même langue, que-, de son temps, on parlait à Trêves. Ce point d'histoire est confirmé par Etienne de Byzance , auteur du Y^ siècle qui dit : « Tôles-' « tubitSj urbs gallorum occidentaUum , qui ex cdtogaUdâ in « Bithtfmam sedes transtulerunt^) . »
(1) Rod^ en flamand roede, signifie un dûirict ou resêori'^ nous avons en Flandre la roede de Menin ; la roede d'Harlebeke; la rœde de Deynze ; la rœde de Thielt.
Les districts qui composent encore en Suisse le canton d'Appenzel, s'appellent Bkoden; ce nom est commun en Allemagne.
(2) V. le mémoire de M. du Rondeau , couronne par Tacadëmie de Bruxelles en 1773.
(S) D. BovQUBT, Tom. 1, p. 118. Il y a eu des relations entre les Celtes et les peuples de l'ancienne Asie, leur culte était le même; Hbeodoti, lib. \, C. SB parle de voyages avec des chariots, qui avaient eu lieu députe la Scyihie juequ'aus Indes. V. Ritriib , de Vécùnomie puhH^ que et rurale des Celtes, des Germains et des autres peuples du nord ei du centre de PEurope,
M. de Graye reconnaît, dans sa Républiqtie des Champs Elygées y les diverses directions que ces colonies de petits Tartares ëmigrans ont prises; mais il se trompe sur leur point de départ; car au lieu de le fixer dans la petite Tartane, il le fixe dans la Belgique; si, en prenant un système inverse , il eût reconnu que toutes ces colonies sont parties des bords du Pont-Euxin , et que quelques unes sont venues par le Nieper et par la Dwina, longeant ensuite les côtes de la Baltique , se fixer dans la Belgique , comme je crois l'avoir démontré dans mon Mémoire sur l'Origine des Belges, il eût pu alors expliquer sans peine cette uniformité de culte religieux , de langue et de mœurs qu'il a très-bien remarquée entre ces colonies tartares éparses dans les trois parties du globe , et ne se fut pas trouvé contraint de recourir à ces étymologies forcées qui déparent son ouvrage , d'ailleurs profondement médité et éminemment érudit. — Je rentre dans mon sujet.
Celles des émigrations qui nous concernent , se sont dirigées par le Nieper et la Dwina vers la Baltique ; une partie s'en est répandue au nord dans la Livonie et l'Estonie jusqu'au golfe de' Finlande (i) ; une autre s'est jetée dans la Suède et la Laponie ;
Diodore de Sicile, lib. 2 C, 48 , dit, que les Hyperboréens parlaient une langue, qui se rapprochait de celle usitée à Athènei et Dehs.
Ces Hyperhoréefu étaient reconnus par les Grecê pour leur avoir donné k culte d'Apollon de Delphes; Magna Diana à Ephèse aci. apost. CafiUg. Vid, mon Mémoire eur la nùuv. année. Nojei ausurplus, Ritniee, Pausanias, £liu9 raruêj D. BorQciT, Tom. 1, p. 97, in noUs, p. 147, 105, et 46«.
(1) La notice sur la Boussole des Finnois est un monument qui prouve Forigine méridionale des habitans de la Finlande. Voye» Tom. 17 des Nouvelles Annales des Voyages , par Eyries et Malte-Brun , or le Palus Méotide est au midi de la Finlande.
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et la troisième, longeant les côtes de la Baltique sans s'en écarter , est paryenue jusqu'à TOder ; de là elle s'est répandue , toujours progressiyement et sous le nom gfénéral de Suèves ^ et plus tard de Germains y d'un côté jusqu'au Danube, et de l'autre dans le Danemarck ; tandis que d'autres ont occupé les côtes de la Baltique depuis l'Oder jusqu'au Rhin(i).
Les Gaules et toute la gauche du Rhin étaient habitées par les Gaulois, sans compter les parties-de la Germanie, qu'ayant Tacite, ils ayaient conquises jusqu'aux frontières de la Bohême; mais n'ayant pu s'y maintenir, ils ne s'étendaient plus du temps de Caesar, que jusqu'au Rhin. L'époque de la première arriyée des Germains sur le Rhin est cachée dans la nuit des siècles ; peut-être pourrait on la fixer ayec Pomponius Mêla à 300 ans ayant J.-C.
Quoiqu'il en soit, lorsque Caesar entra dans nos proyinces, un demi siècle ayant l'ère commune , il les trouya habitées par les Nerviem, les Ménapiens, les Marins ^ les Eburons, les Attuatiqties , et les Ambivarites ^ qui tous se yantaient d'être d'origine germanique; il fallait donc qu'ils descendissent de ces petits Tartares qui ayaient poussé les premiers jusqu'au Rhin; et ceci coïncide ayec ce que Caesar, Tacite et Strabon racontent des Belges de leur temps : qu'ils étaient semblables encore , en tout , à ces Germains qui étaient yenus s'établir sur la riye droite du Rhin, lequel seryait de limite à ces deux peuples.
Mais ces Belges d'origine germanique n'ayaient pu yenir se fixer dans la Belgique , sans ayoir fait reculer les Gaulois qui s'y trouyaient établis jusqu'aux bords du Rhin.
(1) Voyez mon 3Iémoire sur Vorigine des Belges, Tome Hf. 2
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Aussi longtemps que ces émigrations progressives ont duré, les premières hordes furent poussées et chassées par la masse de celles qui suivaient, semblables aux flots de la mer dont les plus avancés sont chassés par ceux qui succèdent , et qui soudain sont poussés en avant à leur tour.
C'est ainsi que les Ménapiens qui , anciennement, touchaient au Rhin , ont été chassés par la nation des Tungres en deçà de l'Escaut^ dans la Flandre moderne; ainsi ont été chassés les Ustpetes, les Tenchtres^ les Ubtens^ les Sicambreg etc. , parce que les derniers émigrans, voulant se fixer dans des pays déjà défrichés par les premiers , chassaient ceux-ci plus avant et les obligeaient d'en chasser à leur tour d'autres qu'ils trouvaient sur leur route.
C'est une opinion généralement adoptée par les historiens des Gaules, que les Cattes de Catzenellcbogen ont ainsi fait reculer les Canine fates dans le bas de l'ile des Bataves et, par conséquent, que les Hollandais ne sont pas des Bataves mais des Canine fates. J'ai suivi longtemps cette opinion sur la foi de tant d'écrivains; mais après l'avoir mûrement examinée , elle me parait présentement erronée et je pense qu'elle résulte d'une fausse interprétation des anciens auteurs.
Je m'en expliquerai dans la suite.
Cinquante-six ans avant Fère chrétienne , Caesar entra dans la Belgique, qui faisait la troisième partie des Gaules; les deux autres s'appelaient V Aquitaine et la Gaule Celtiqus; l'Aquitaine comprenait toutes les provinces de France situées au-delà de la Garonne ; la Gaule Celtique, celles situées entre la Garonne, la Seine et la Marne; la Belgique comprenait tout le pays situé entre la Seine, la Marne, le Rhin et l'Océan.
Au-delà du Rhin étaient établis les Germains qui , quoique toujours repoussés et battus par les Beig^es, n'en continuaient pas moins de faire des incursions dans la Belg^ique et tachaient de s'y établir. Caesar était trop habile politique pour ne pas se prévaloir de ces circonstances ; d'une part , Yoyant qu'il ne se maintenait dans la Belgique que par la force des armes , et d'autre part, que ces irruptions des Germains incommodaient beaucoup les Belges , il fit intimer aux Germains la défense de passer désormais le Rhin et se fit un mérite de cette mesure auprès des Belges , comme s'il l'avait prise dans leur intérêt ; tandis que la prudence la lui avait dictée pour empêcher que ces deux nations, déjà assez formidables chacune par elle même, ne se confédérassent contre la domination des Romains.
La Belgique, qui lui opposa bieqtôt une armée de 300,000 combattans , et dont il n'a triomphé que par la tactique et la ruse , comprenait alors toute la Picardie , toute la partie de la Normandie sur la droite de la Seine, l'île de France, une grande partie de la Champagne, toute la Lorraine, le duché de Deux Ponts avec une partie du Palatinat du Rhin , une partie considérable des évêchés de Worms, de Spire, de Trêves et de Cologne , tout l'évêché de Liège , les duchés de Cleves et Juliers , avec les provinces de Luxembourg , Limbourg, Namur, Brabant, Flandres, Hainaut, Anvers , Malines , Toumésis , Artois et Cambrai.
C'est là véritablement un grand empire ; et je ne conçois pas pourquoi , depuis la révolution , l'on confond la Belgique avec les Pays-Bas. Si, comme je le crois, j'ai bien prouvé dans mon Mémoire sur l'Origine des Belges^ que ces premiers Belges ont apporté avec eux les noms de nos villes et de nos
pays , noms que nos étymologistes , avec plus ou moins d'esprit ou de ridicule , cherchent en vain dans les analogies et les similitudes , il n'y aurait rien d'ëtonnant . à la vue d'une aussi yaste étendue de pays occupée par les Belges, que ceux-ci eussent formé cette même nation qui , sous le nom de Belcœ, ayait auparayant occupé toutes les terres septentrionales de l'Europe, depuis les Sarmates jusqu'à la mer de la Norwège. D'ailleurs qui nous dira si ces BelccB, que Pomponius Mêla trouya , au premier siècle , dans toutes ces terres septentrionales , n'étaient pas ces mêmes petits Tartares dont il dit que les premières émigrations ont commencé trois siècles plutôt?
C'est là un yaste champ de conjectures , que l'histoire ne défrichera probablement jamais. Passons donc à des notions posiliyes et plus certaines , et yoyons quelles sont les nations qui ont habité successiyement la Belgique, à partir de l'époque de la conquête de Caesar.
Je m'occuperai peu de celles qui ne font plus partie du royaume des Pays-Bas. Je m'étendrai d'ayantage sur la situation topographique de celles qui en font partie ou qui l'entourent , tant parce qu'elles appartiennent plus au sujet que je traite dans mon Analyse , que parce que la plupart des historiens se sont mépris sur la situation de ces peuples, et que je me crois fondé à rectifier leurs erreurs.
Je pense que cette partie de notre histoire a toujours été traitée trop isolément. La Belgique a éprouyé plusieurs changemens topographiques pendant les neuf premiers siècles; ils ont fait place à une nouyelle réyolution au dixième; je ne trouye point dans nos historiens un enchaînement bien lié entre ces différentes périodes; on y yoit des indications de situations abstraites sans en désigner le commencement ni \\
fin , et sans les mettre en harmonie avec l'organisation cÎTile et politique de l'ëtat.
Je yais tâcher d'y mettre cet ordre , en divisant ce PrécU en cinq périodes : la Germanique, laRonuitne, la Franque, la Féodale et la Coututntère.
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22. Des Frisiiy des Cauches ^ des Frisiabons^ des Sturiens et des Marsacei, 23. Des Trevirois; — leurs demeures. 24. Ils étaient bornés au nord par quatre peuples appelés Cairaisi, ou Cœrœsi; Paimani ou Patmanni; Condrusii et Segni, 25. Lés Ccerœsi demeuraient sur la rivière la Cher, à une lieue de Luxembourg. — Les Pœmanni, à Marche en Famene. — Les Condrusii, dans le Condroz ; — les Segni , près de Zinsisch sur TAar. 26. Les Ubii^ demeuraient en premier lieu , dans le duché de Bergh; — chassés de là par les Suèves, Auguste en fit
une colonie Romaine, sons le nom de Coiania Agrippina^ qu'il plaça à Cologne. 27. Des Sicambres; — ils demeuraient dans le duché de Bergh; Auguste en transféra un grand nombre dans la Belgique. 28. Des Matiaciovi MaHaiici; — discussion ; — ils demeuraient probablement, entre le fort de Kell et Philipsbourg. 29. Des Caiiea; — Leurs demeures; — situation delà Forêt Hercinienne. 80. Les Tenohireê et Usipètes; — demeuraient originairement au-delà du Rhin ; — entrés dans la Belgique ils en furent chassés par Cœsar et se réfugièrent, en partie, chez les Sicambres qui leur donnèrent asile. SI. Les Bruderi demeuraient en premier lieu , en Wesphalie ; s'étendaient aussi dans le comté de la Marcq. 82. Des Cauches; — leurs vastes demeures ; — leurs vertus pacifiques, courage et puissance. 88. Des Cherusqueê et desF\m; — Leurs demeures probables , dans le cercle de la basse-Saxe , depuis Magdebourg jusqu'à Hambourg. 84. Tous les peuples entre le Wezer et FËlbe, connus sous le nom général de FriSonê; — ensuite sous celui de Saxons; — Plus tard ce nom national fut communiqué aux peuples demeurans jusqu'à la Meuse. 35. Des Suèves; ils demeuraient au-delà et en-deça de l'Elbe; »- c'était une na/toit, qui se composait de diverses Génies; — conjecture sur l'étymologie de leur nom. 86. Tableau topographique de tous les peuples Germaniques et Belges.
PÉRIODE GERMANIQUE
1 . Je partage les peuples, qui font le sujet de cette période , en trois classes ; la première comprend les Gaulois , dont le pays ne fait pas partie du royaume; je ne forai que les indiquer ; la deuxième peux qui en font partie ou dont les anciennes relations sont inséparables de notre histoire ; et la troisième les peuples germaniques voisins.
PREMIÈRE CLASSE
DU raOPUS SAUIOIS TOISniB, QUI 1» rOHT PAS PARTIS DU lOTAUSI DIS PAT9-BA8.
â. Les Velocases et CaUies demeuraient , selon l'opinion commune , dans le pays Yexin et de Caux , entre Amiens et Rouen ;
Les Bellovaques, dans le BeauToisis ;
Les Syha/neotes , dans les «ivirons de Senlis ;
Les Stiesnanes, dans le Soissonnois ;
Les Veronumclui^ dans le Yermandois ;
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Les Ambiant, dans les enTirons d'Amiens , de Dieppe , d'Abbeville et de Peronne;
Les Khemi , en Champag^ne, du côté de Rheims, Laon, Guise, Rhétel, Stenay, Verdun, Chaumont et Chàlons sur Saône ;
Les Atrebates, occupaient l'ancien diocèse d'Arras(0.
C'est une règle de la bonne critique^ adoptée par les antiquaires et que je développerai même un peu dans la suite , qu'à défaut de preuves contraires , on peut prendre les limites des anciens diocèses, pour les limites du pays des peuples dont ces diocèses portaient anciennement le nom.
DEUXIÈME CLASSE
DIS PlUnSS QUI PORT PÀlTIl DU lOTAOHI DIS PAYS lAS.
3. Les Nervieni figurent dan» les commentaires de Caesar comme l'ennemi le plus redoutable qu'il ait eu à combattre; car si les Belges étaient à ses yeux les plus intrépides des Gaulois, les Nervtens, d'après son propre témoignage , étaient les plus yaillans d'entre les Belges. Pourquoi donc les a~t-il exterminés après les avoir vaincus plus par la ruse que par la force ? Au lieu d'aller les combattre dans la plaine , il les a attirés dans les marais où il les a foit assommer, le lendemain , par ses soldats qui avaient passé toute la veille , selon Flonis , à &ire leurs testamens , à la vue d'un ennemi dont les hommes avaient sept pieds de taille. 60,000 Nerviens avaient combattu ; il n'en resta que 500 après la bataille , et les femmes ,
(1) Dis Rocbis, Histoire de l'ancienne Belgique.
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plutôt que de se rendre , se pendirent par les cheyeux aux chariots W.
C'est bien de cette nation là que l'on peut dire : le Nervien meurt, il ne ee rend p€u.
Le pays des Nerviens se composait, selon les meilleurs historiens et suivant la règle de critique ci-dessus rappelée , de l'ancien diocèse de Cambrai . tel qu'il ëtait avant l'érection des nouveaux évéchés au XVI® siècle. Bavay en était la métropole, titre qui , après la destruction de cette ville , passa à celle de Cambrai , dont l'évéque porta celui d'Eptscapus Nermorum, comme l'évéque de Terouane portait celui d'Epiecopus Marinorutn.
Les historiens assignent donc aux Nerviens le Cambrésîs, le Hainaut , la plus grande partie du pays d'entre Sambre et Meuse, et. par le Namurois , ils les font toucher aux Eburons, Condrusiens, Paemannes et Caeraeses (^); descendant de là entre Soignies et Nivelles vers Halle, et, par la gauche de la Senne, jusqu'à Rupelmonde; longeant ensuite la rive droite de l'Escaut, ils leur donnent le pays de Bornhem, la partie du pays de Termonde , sur la droite de l'Escaut , avec tout le pays d'Alost.
4. Cependant, que les Nerviens aient exercé leur domination jusqu'à l'Escaut, je veux le croire; mais que leur pays se soit étendu jusqu'à l'Escaut , c'est ce que je ne crois point; je pense au contraire , que leur pays était séparé de l'Escaut par les cinq peuples dont je vais parler, savoir : les Centroneg, les Grtidii , les Levaci, les Pleumostt et les Gorduni, voici pourquoi :
(1) Ciia., B. G. lib. 2. — (2) Gbisqoièii, Tom. 1, p. 911.
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Lorsqu'Ambiorix voulut surprendre le camp de Cioëron, frère de l'orateur, il vint le cerner d'un côté , avec les Eburons et les Attuatiques , et sollicita les Nerviens de le cerner de leur côté ; ceux-ci envoyèrent aussitôt ordre à ces cinq peuplades de rassembler au plus vite autant de troupes qu'ils pourraient, et de voler vers le camp avant que la nouvelle de la mort de Titurius y fut parvenue.
Cette mesure exécutée , on dut achever le blocus du camp de Cicéron , et aussitôt, les Eburons et les Attuatiques livrèrent l'assaut (0.
Le camp de Cicéron était, selon les uns à Yekique, à mi-chemin d'Audenaerde à Alost , où l'on trouve encore tous les jours des médailles romaines; M. des Roches le place à Assche, entre Alost et Bruxelles, et M. le chanoine de Baat croit qu'il a été à Tervtieren; M. Dewez le place à Mons : peut-être ont ils raison tous les quatre , car ce camp pouvait s'étendre de Yelsique à Tervueren et à Mons , bien que le quartier-général n'occupât qu'un seul village ou un seul endroit.
Ainsi Ambiorix, attaquant le camp avec les Eburons, les Attuatiques et les Nerviens qui , par leur situation topographique, durent attaquer par le nord, le levant, et le midi; il feut que ces cinq peuplades aient été situées au couchant et au nord-ouest , c'est-à-dire , du côté de l'Escaut.
5. Mais ces cinq peuplades n'étaient pas des Nerviens; elles n'étaient que sous les ordres des Nerviens, sub eorum imperio; et, comme les Nerviens n'ont jamais eu d'empire sur la gauche de l'Escaut , où demeuraient les Ménapiens , il est impossible
(1) Cab., de B« G. lib. Y. a S8 et 89.
de placer ces cinq peuplades ailleurs qu'entre les Eburons et les Nerriens , que séparaient la Senne et l'Escaut.
Ce qui vient à l'appui de cette situation , c'est que dans le partage des ëtats de Lothaire, de l'année 870, il se trouve un lot qui comprend quatre comtés dans le Bracbantum (in
BRACBAIfTO COMITÀTUS QUATUOR ).
Ces quatre comtés ne formaient point le yieux Brtwbantum; ils n'y étaient qu'enclavés; mais soit qu'on adopte la circonscription que donne Mirseus au Bracbantum^ qui le prolonge du Demer à la Sambre ('), soit qu'on souscrive à celle du père Henschenius (^) , qui le place entre le Rupel , la Senne , l'Escaut et la Haine : toujours est il constant que ces quatre comtés étaient situés sur la droite de l'Escaut.
Ainsi , dans la situation relative de ces cinq anciens peuples et du vieux Bracbantum au camp de Cicéron , il me semble qu'on ne peut assigner à ces quatre comtés d'autre situation , que celle de ces cinq anciennes peuplades sur la droite de l'Escaut.
Ajoutons à cela, que toute la lisière du pays d'Alost entre l'Escaut et le Hainaut , où demeuraient les Nerviens , parle flamand, qu'elle n'a jamais fait partie du Hainaut, mais toujours de la Flandre impériale , et que les coutumes de Flandre l'ont toujours régie ; tandis , qu'à partir du premier village hors de cette lisière , on parle wallon et qu'on y suit les coutumes du Hainaut.
Or, cette lisière se compose en général du comté d'Alost^ du quartier de Grammont et Ninove, de la baronnie de Pamele ou pays d'entre Marque et Bonne, limite du Hainaut, et du
(1) Muai, Tom. 1, p. 141 , not. 5. — (2) ^cta êel. SS. Bel. Tom. 1 , p. 289,
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pays de Termonde, qiri étaient autre fois des Francs Aïeux et avaient séance aux états de Flandre; tous ces caractères me semblent annoncer une ancienne indépendance et des pays particuliers , qui ont été érigés en comtés par les Francs.
6. Je ne vois donc pas même une apparence , tant soit peu raisonnable , pour placer les Gorduni à Gand , puisque Gand était dans la M énapie , ni les Levctci à Leuze , ni les Centrones à Cambron, puisque Leuze, Soignies, Antoing et Hainaut sont nommés dans cet acte de partage , distinctement de ces quatre comtés; je ne vois pas non plus pourquoi le père Henschenius ne réfuse pas son assentiment à placer les PleUf mont à Musen ou Museghem, sur le canal de Yilyorde à Willebroeck ; tandis que rien , sinon une analogie forcée , ne favorise cette conjecture ; mais aussi , malgré toutes les preuves que j'ai rapportées en faveur de la mienne , je conviens sans peine que la situation de ces cinq peuplades demeure encore un problème, qui ne sera peut-être jamais résolu.
7. n existait à côté des Nerviens une autre peuplade appelée Propontit.
Philippus Âbbas , en parlant de Tabbaye de St. Amand , dit qu'elle est située sur les frontières des Ménapiens et voisine des Propontii et des Nerviens (logus est inter xenapioruh fines, Propontits nervhsque finitimus ). Le père Henschenius et des Roches se permettent de substituer le mot Brabantiis au mot Propontus; tout en convenant que cette dénomination dérive de Pons ScaUUs , aujourd'hui encore EscautporU , entre Condé et Yalenciennes , par où passait anciennement une voie romaine qui venait de Bavay.
Cette substitution de Brabantiis me parait trop hardie et d'autant plus inadmissible, qu'elle présente un anachronisme,
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puisqu'elle suppose la coexistence des Nerviens et des Bhabantii, dont les uns appartiennent à la période Germanique et les autres à la période Franque. D ailleurs, comment cette abbaye eût elle pu toucher (finitimvs) aux Brabantii, qui, sur la rive droite de l'Escaut , ne se sont jamais étendus plus loin que la riye droite de la Haine ?
Quant à moi , je ne yois aucune nécessité d'altérer le texte ; car Propontti me semble signifier un peuple qui demeure avant ou près d'un pont; pro Tel prope pontem. J'entends donc par là un peuple qui demeurait près du Pons Scaldis^ et je regarde pour tel celui qui existait entre la Scarpe et l'Escaut; le nom d'un endroit que je trouye près d'Escautpont , dans la carte de Ferraris^ appelé Trieuûp des Escautpont, me semble indiquer qu'il y a eu là des habitans qu^on appelait des Escautpont, comme il s'y trouve, un peu plus bas, un village appelé Trieti'X de Fresnes.
On n'a pas pu me dire ce qu'on entend par le mot Trieuœi^), je pense qu'il signifie un canton ou hameau , en latin Tractus et en flamand Streéke, comme on dit land streékei^); et je ne suis pas éloigné de croire, que ces Propontii désignent les habitans de l'ancienne contrée de Famars, qui aura formé, sous les Romains, le district du FanumrMartis.
8. Puisque nous en sommes aux conjectures, en voici une autre qui regarde le pays des Nerviens , et qui se rattache aux cinq peuplades dont nous venons de parler.
(1) J*ai appris depaîs que Trieux signifie en flamand Driesschen : ce •ont des pâturages communaux de la section des habitans d*un hameau , de sorte que les Trieus des Escautpont sont les pâturages des habitans du hameau d*£scautpont.
(2) D. Cabpbivti»; suppl. à du Gange. V. triare 1.
M. le préfet Faipoult me consulta un jour, pour savoir d'où pouvait proyenir que , dans la partie de la Flandre qui touche au Hainaut , l'on parle le flamand , et qu'en Haînaut on parle le français , tandis que les deux peuples semblent avoir la même ori^ne? J'y ai répondu par un mémoire dont voici le précis :
Le Hainaut , le Namurois et le pays de Liège représentent dans la carte de la Belgique une enclave , à partir du point de la Picardie et de la Champagne , hors de laquelle toutes les provinces parlent, les unes l'allemand et les autres le flamand ou bas allemand.
Mais cette enclave représente à peu près tout l'ancien pays des Nerviens, des Eburons et des Âttuatiques; or, on sait que Caesar a exterminé ces nations ; que , par suite , il a repeuplé le pays par des colonies et qu'il a bien voulu épargner les cinq peuplades qui n'avaient pas pris part à l'assaut du camp de Cicéron.
Mais Caesar n'a pu tirer ces colonies ni des Ménapiens ni des Morins, puisque leur pays était si désert, qu'il a fallu même y en envoyer ; par la même raison , il n'a pas non plus , pu en tirer des bords du Rhin ni des Ardennes ; il a donc fallu les prendre dans la Picardie , la Champagne et les autres parties des Gaules; ces colonies auront donc introduit la langue gauloise dans le Hainaut , le Namurois et le pays de Liège, tandis que les cinq peuplades des bords de l'Escaut, échappées à la vengeance de Caesar, et les autres provinces Belgique qui n'avaient eu aucune part à l'entreprise d'Ambiorix, auront conservé leur langue , qui était la teutonne , ainsi que leurs mceuTSy leurs coutumes et itsages germaniques.
Il n'importe que dans quelques parties du pays , qu'ont
occupé les Eburons et les Attuatiques , Ton parle encore le flamand et le bas allemand ; car il est assez naturel de croire que les acquéreurs des 53,000 Attuatiques, que Caesar fit Tendre à Fencan, en auront retenu une partie dans le pays pour exploiter les terres, et que plusieurs, pour se sousti*aire à cette extermination , se seront réfutés dans les Ardennes ou se sercmt autrement cachés pour revenir dans leurs foyers après que la colère du vainqueur aura été calmée , comme il arrive en pareils cas.
9. Les Eburons et les Attuatiques ont été deux peuples tellement contigus et unis, que plusieurs, auteurs et, entr autres le Bollandiste Ghesquière, mon compatriote et ami, n'en ont fait qu'un seul et même peuple. Le père Henschenius en fait deux, et son opinion me parait la plus probable.
La plus grande partie des Eburons, selon Caesar, demeurait entre le Rhin et la Meuse, dans le Limbourg, le pays d'outre Meuse et le duché de Juliers; ils occupaient aussi la partie occidentale du Brabant , de la Senne à la Dyle , comprenant Louvasn et le Hageland; éar il est constant qu'ils touchaient aux Nervîens(0.
En séparant ces deux peuples , les Attuatiques auront demeuré dans le Namurois, le Brabant wallon et la Hesbaye; car il semble que Tongres en a été la capitale , sous le nom d'Atvaticum Tungrorum,
C'étaient en partie les descendans de ces Cimbres et Teu^ tons^) qui, cent ans plutôt, avaient été laissés, au nombre de 6000 hommes, à la garde du bagage, quand leur armée
(1) Acîa sel. SS. Belg. Tom. 1.
(2) Us parlaient donc le Teuton ^ on le Flamand originaire.
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marcha sur Rome et la prit , après ayoir battu cinq armées consulaires ; elle fut battue à son tour par Marins , mais les 6000 hommes se sont fixés dans la Belgique après cette défaite (0.
Il faut bien que Caesar ait craint autant la valeur des Eburons et des Âttuatiques que celle des Nerviens, puisque, après aToir exterminé les Eburons, il fit vendre 53,000 Attuatiques à l'encan (^); cette circonstance seule annonce bien que c'étaient deux peuples diffiérens.
10. Mais ici les difficultés redoublent^ à la rencontre de quatre peuples qui ne peuvent être placés que dans les contrées que nous venons d'assigner aux Eburons et aux Attuatiques ; ces quatre peuples sont appelés Tuvgri, Taxofin driy Bethcmi et Stinici. Caesar ne les nomme nulle part; Tacite les nomme , mais ne parle plus des Eburam ni des Aituatiqties , Henschenius en conclut que ce sont de nouveaux peuples Germaniques, qui doivent être venus s'y fixer sous Auguste, et il pense que ce sont ces Tharingi dont parle Prooope et dont le nom a été changé en celui de Ttmgri; mais je prouverai dans la suite , qu'il ne faut pas plus changer Thoringos en Tungros , qu'il n'a fallu changer PrtH pontios en Brabantios.
Tacite me semble donner la clef pour résoudre ces difficultés; voici ce qu'il en dit(^) : c( G^eteruh Germaniœ vocabuluh recens et nuper addttum : quoniam, qui primi Rkentmi trangresn GALLOs EXPDLERUNT ac iiuNG Tungrt, TUNG Gertnaiu vocati sunt.
Ces Tungri sont donc ces Germains qui après avoir chassé
(1) Florvs, Kb. 3, G. 8. Tacit. de M. G. C. 87.
(2) Cas. de B. G. lib. 2. (8) M. 6. C. 2.
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des bords du Waal les Gaulois , s'y étaient établis; mais Csesar n'a soufifert aucun élablissement quelconque des Germains en-deça du Rhin; Auguste^ en adoptant une politique opposée, leur en a accordés ; Tacite n'a donc entendu parler que de ceux consentis par Auguste . et ces mots recens et ruper l'indiquent assez , puisqu'il a écrit sous le règne de Yespasien dans ie cours du premier siècle; telle est aussi l'opinion du père Henschenius , à laquelle je souscris volontiers et par conviction. D'où il suit que ces Tungri, nom général et qui comprend ces quatre nations , Variis nomtntbiis^ comme dit Pline, sont ceux qui ont remplacé les Eburons et les Attuatiques exter^ minés par Gaesar, et qui ont chassé les Gaulois ou se sont amalgamés avec eux ( voyez ci-après N® 33 ). Par là on conçoit aisément pourquoi Caesar ne parle pas de ces quatre peuples , et pourquoi Tacite ne parle pas des Eburons et des Attuatùqties; c'est que , du temps de Caesar, les premiers n'y existaient point encore , et que du temps de Tacite , les autres n'existaient plus. Du reste, que M. l'abbé Ghesquière cherche l'étymologie ^Eburanes dans le mot flamand hey'4>oeren ou paysans des bruyères y et le père Henschenius dans le nom de la rivière VOurte, cela est fort indifférent pour moi , qui ai prouvé dans mon Mémoire su/r VOrigine des Belges, que tous ces peuples ont apporté dans ces pays-ci leurs noms primitifs , et , dans le cours de leur longue transmigration , ont donné aux endroits où ils se sont successivement établis ou arrêtés , les noms de leur nation et de leur peuplade , ou ceux des lieux où ils avaient demeuré originairement dans la petite Tartarie ; de manière que l'étymologie donnée par Sanderus et tant d'autres aux villes de Bruges, Gand, Audena^rde, etc. , ne sont que des rêves , puisqu'on trouve les noms de presque toutes nos
villes et même de plusieurs de nos villages sur le Rhin et au-delà du Rhin. Je reviens à ces quatre nouveaux peuples.
1 1 . Les Taxandri ont demeuré dans les Campines , dites Brabançonnes et HoUandaùes; le nom actuel de Tessenderloo en conserve encore les vestiges; un autre se rencontre dans le village de Tassen près de Diest ^ leur pays s'étendait fort au nord à la droite du Demer ; les villes de Lier et Gertrudenberg y étaient comprises , peut-être même l'ancien Pagus Rtensis ou quartier d'Anvers^ où demeuraient les Ambivarites du temps de Gaesar . Du côté de la Campine Liégeoise , Btule ou Buel faisait aussi partie de la Taxandrie; le nom de Taxa/ndria est l'ancien nom de ce vaste pays, et celui de Campine ^ en flamand Ketnpen, n'est pas connu avant Tannée lâOO (i). Il est donc probable que les Taxàndri occupaient le quartier d'Anvers , le marquisat de Bergen-op-Zoom , la baronnie de Breda, la mayerie de Bois- le -Duc et la Campine Brabançonne.
13. Les Tungri font naître une nouvelle difficulté parmi les savans ; à n'envisager la chose que superficiellement , le nom de la ville de Tongres semble assez clairement annoncer le siège des Timgri; le village de Tongerloo ou demeure des Tongri, et où se trouvait , avant la suppression des établissemens religieux dans les Pays-Bas catholiques , cette abbaye si célèbre par le défrichement des Campines et par la retraite qu'elle avait accordée à la compagnie des BoUandistes , lorsque l'empereur Joseph II l'eut supprimée , ne semble guère moins désigner le siège primitif des Tu/ngri, avant même que la ville de ce nom ne fût bâtie ; parce que les fondations de cette
(1) Ada sel. SS. Bel. Toin. 1 , p. 290 et SOO.
ville ^ qui ne fut détruite qu'en 1679, annoncent assez qu elle n'a été bâtie que sous la période romaine.
Cependant en plaçant les Tu/ngri comme naPion ou comme gens, à Tongerioo, nous rapprochons leur siège plus près d'Anvers que de Tongres , et nous enfonçons les Ttmgri dans la Taxandrie ; nous les confondons même avec les Anthivarites qui ont demeuré entre Anvers, Berg[hen-op-Zoom , Breda et Bois-le-Duc.
D'ailleurs, s'il fallait se déterminer par les noms, il faudrait étendre les Tungki par le nord jusque dans le Peeland, où Ton trouve Tfsngrenheifn, Tungrin et TungerUe SaifU^Mt^rtin^ dans le Namurois , où l'on trouve Tungrein et TungrevUle; en Hainaut où l'on rencontre un Tungre Notre Dame et un Turt" gre SainU'Maftin , sans compter Tungerlo près de Maseyck (0.
Le père Henschenius, tout en paraissant reconnaître les Tungri pour une nation particulière et distincte des Taxandri et des autres , n'envisage tous ces lieux que comme des domaines ou VILLAS du chapitre de Tongres; parce qu'il sent l'impossibilité de placer les Tungri , comme nation particulière , dans tous ces lieux sans apporter dans la topographie ancienne, une confusion d'autant plus inextricable, qu'elle serait contradictoire avec celle que nous ont laissée Tacite et Caesar. Toutefois il n'a pas entrepris de donner une circons<« cription à ces Tungri : ce silence est bien fâcheux !
Mais , à mon avis , toutes ces difficultés disparaissent si l'on prend Je nom de Tungri pour un nomen nationis, au lieu de le prendre , avec Henschenius et les autres pour un nomen geniis ou de peuplade particulière.
(1) Aeta sel. SS. Belg. Tom. 1 , p. 2^3.
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C'est Tacite qui m'autorise à dire que le nom de Tungri était un nomen nationis, porté en commun par toutes ces génies de Germains^ qui étaient venues se fixer dans ces contrées; Ac nunc Tungri, turc Germant vocati sint; Ua NATioifis namen non gbrtis eyaluisse paulatim. Le nom de Tungri était donc un nom général, nomen natiands, qu'on avait donné à toutes ces gentes ou peuplades des Germmne qui étaient venues s'établir en-deça du Rhin. Ces génies se subdivisaient elles mêmes; Pline l'assure en particulier des « Taxandres : a sgaldi incolunt exteia Taœandri plurtbus ce nominibus i^) . » Tacite nous avertit, qu'à la lon^e, pau^ laiim^ tous ces peuples germaniques avaient pris le nom général de Tungri. Ainsi les gentes des Ttixcmdri, des Beihasu et des Sunici portaient aussi le nom national de Tungri. Ceci se confirme encore par la notitia provinciarum et civitatum Galliœ, dans laquelle tous ces peuples sont connus sous le nom général de Tungri dépendant de la métropole de Cologne : civitas Tungrorum. Il me parait donc qu'il a été inutile , et qu'il le sera toujours , de chercher des limites dans lesquelles une gens ou peuplade particulière des Tungri aurait été circonscrite , puisque ce nom étant devenu un nom général pour toutes ces peuplades Germaniques , il faut nécessairement rencontrer des Tungri par tout où l'on trouve des Germains; bref, je comprends le texte de Tacite ainsi : « Les diverses gentes ou peuplades, qui les premières ont passé « le Rhin ( depuis Auguste ) , et parmi lesquelles était celle « des Tungri y portaient toutes , outre le nom qui était partice culier à chacune d'elles, le nomen nationis àe Germains;
(1) Di Gallu , lib. 4.
m L'ANGISNNS BELGIQUE. 35
f< mais , toutes , ayant insensiblement adopte celui de Tunc< gri, ce nouTeau nom nationcd a préyalu sur celui du nom c< particulier gentts, de chacune. » Nous verrons ci-après , que ^ la même chose a eu lieu parmi les Francs, dont les génies ou peuplades particulières ont pris en commun le nom de SaUens qui , dans le commencement fut le nom particulier d'une de ces génies. J'en conclus qu'il me parait impossible de découvrir quelle partie la peuplade particulière des Tungri a occupée originairement, dans les Camptnes {la, Taxandrie)^ puisque du temps de Tacite , elle avait déjà donné son nom à toutes les génies établies dans les Campines.
Dès lors, le lieu où fut bâtie ensuite la ville de Tongres, peut avoir été la résidence du chef , le chef-lieu de la nc^n des Tungri dans laquelle ils tenaient leurs assemblées générales , suivant l'usage des Germains ; il est probable que c'avait été aussi la capitale des Âttuatiques , avant que Caesar ne les exterminât ; car Tongres est connue dans les anciens actes , sous le nom de AiwUicum Tungrorum; les Tungri ea auront donc fait aussi leur capitale en arrivant , parce qu'ils y auront trouvé tous les établissemens convenables pour la capitale.
13. Les Beihasii et Sunici font naître de nouvelles discussions sur leur situation ; le père Henschenius place les premiers dans le duché de Clèves et les autres dans le duché d'Arschot ; il me semble qu'il ne s'y est, encore cette fois, déterminé que par des analogies étymologiques, qui, à mon avis , sont très-trompeuses ; je crois les devoir placer au contraire en-deça de la Meuse , depuis les environs de Namur jusqu'en Gueldre.
Tacite (V), me semble indiquer assez clairement cette situa-
(1) Lib. 4, Cap. 66, //«/.
36 PRÉCIS TOPOCRAPHIQUE
tion : il y rapporte que le général des Batayes et des. TréVirois , après ayoir entraîné dans son parti oeux de Cologne, poursuiTit le général romain , Glaudius Labeo , dans sa retraite sur la Meuse ; que Labeo ayant passé cette riyière et s'étant tenu maître du potU de la Meuse ( Maestricht ) , fit halte dans le pays des Sunici, ocgupatisqub Sumicis; qu'il en organisa aussitôt la jeunesse en cohortes , et appela , à la hâte ( tumul-^ tuaria manu)^ à son secours, les Béthastens Tangriens et Nervtens, comptant pouvoir, avec ce secours, tenir tête à Gvilis et l'empêcher de passer la Meuse , dont Labeo occupait le pont; mais Civilis commandant de troupes qui se Beûsaient un jeu de passer, à la nage , tout armées les riyières les plus larges , n'eut pas besoin du pont de la Meuse pour la passer ; l'ayant franchie à la nage, il prit Labeo à dos et l'armée romaine s'enfuit à la débandade.
Les Sunici demeuraient donc sur la riye gauche de la Meuse , ainsi que les Bethtmi; car les Tungri touchaient aux Campines Liégeoises et les Nervii s'étendaient jusqu'à Namur; les Beihant étaient donc situés entre les Tungri et les Nervii d'une part , et la Meuse de l'autre.
Je ne yois donc pas comment M. des Roches a pu placer les Sunici, Bethasii et Tungri entre la Meuse et le Rhin , puisqu'ayec la Meuse à dos , Labeo ne pouvait pas se mettre à couvert de l'attaque de Givilis qui arrivait de Cologne.
Il n'y a donc d autre situation à assigner aux Bethasii et
aux Sunici, que la gauche de la Meuse depuis Namur jusqu'en
Gueldre.
Mais Pline (0 place encore à côté des Bsthasii, un autre
peuple qu'il appelle Leuci liberi.
Aucun historien ne donne des notions sur ce peuple , pas même les BoUandistes , à la sagacité desquels il a échappé si peu de choses.
Serait-ce là le pwy9 de lÀége, qui , dans le martyrolog;e MSS. de S. Lambert, est appelé Legia, et dans un diplôme du roi Suentebold , de l'année 889 , Pagu9 Leuga (M ? On l'appelle en flamand 't Luykêche ou 't land tan Luych, et, si les étymologies des mots teutoniques, comparés aux nôtres, ont quelque mérite , les mots Legia et Liège, Leuoi et Luyk$che, présentent une assez heureuse analogie.
Je conyiens cependant que , dans la notitia proyingiaruh , la cifntas Leucorum signifie Toul, mais il se peut qu'il y ait eu deux peuples du même nom , la transmigration des Germains ayant été progressive \ on peut voir dans mon Mémoire sur V origine des Belges, combien de lieux portent le même nom; il en est de même des rivières : YAlb et XElbe portent le même noxxxài Albis j et il y a deux rivières qui s'appellent iîAtn^ etc. (^).
15. Après ce que je yiens de dire, il reste peu d'observations à faire sur les Atnbivarites .
Les Affibivarites , selon l'opinion générale, occupaient du temps de Caesar et avant sa conquête, le pays situé entre Anvers , Berghen-op-Zoom , Breda et Bois-le-Duc; mais nous venons de voir, qu'après la mort de Caesar, les Taœandri ont occupé ce même pays; le nom de Tctœandri était un nom général , comprenant plusieurs génies ou peuplades comme nous l'apprend Pline : Taxandri variis nominilms ; il s'éten-
(1) Ai^a êei. SS. Bàlg. Tom. 1 , p. 847.
(2) Au reste, Tapplication que je fais de Leuci liberi aux Liégeaiê, n'est qu'une conjecture , et rien ne parait s'opposer d'entendre par ce nom ceux de Toul.
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daient jusqu'à l'Escaut, à Socddi extera; on ne trouye point que les Amhivarites aient été exterminés ou expulsés de leur patrie; il est donc tout naturel d'en conclure , qu'après l'arrivée des Tungrt dans les Gampines et lorsque tout ce pays eut pris le nom général de TaùMmària, les Ambivarites n'auront plus été connus que sous le nom général de Taxandri.
16. En somme et à la rigueur, je ne suis pas éloigné de croire que le nom général de Tungri n'a été commun qu'à ces génies variù nominibus, qui composaient le corps des Taxandri et occupaient toute la surface des Gampines Brabançonnes et Hollandaises , et que , du moins du temps de Tacite , les Beiham et les Sundci qui occupaient les Gampines Liégeoises , n'étaient pas compris sous le nom de Ttungrt; parce que Tacite, en nommant les peuples que Labeo appela à son secours , distingue les Bethasit et les Suntci, des Tungri, et ne nomme pas les Taxandri, preuve d'autant plus décisive , qu'il] a entendu par Tungri toutes les gentes des Taxa/ndri, si les Tungri y d'après l'opinion ci-dessus émise , ne formaient point un peuple particulier.
Quoiqu'il en soit de l'exactitude des limites de ces anciens peuples, il est plus curieux qu'utile de les rechercher; car quelque plausibles que puissent être les raisons que chaque écrivain allègue en faveur de son opinion , il est peut-être impossible de l'amener à un degré de certitude. Il me semble en e£fet que Tacite donne assez à connaître que , de son temps, tout le pays , situé entre la Dyle , la Meuse . le Waal et l'Escaut , était encore un désert sans aucune délimitation intérieure , et dans lequel ces peuplades venaient s'établir et circulaient , la plus forte y prenant ce qui était à sa convenance; changeant, abandonnant et occupant des contrées au gré de sa convoitise
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OU de ses besoins. Çtiantulum enim, dilril , omnif (le Rhin). obitabat y quominus, ut quœqus gens évaluerai, oocuparei permu4aretque sedesy promùcuas adhuc, et nuUa regnarum potentia ddvi$as (^).
On ne se forme d'ailleurs qu'une idée confuse de l'ancienne topographie des Pays-Bas , en chargeant sa mémoire de tous ces détails ; il vaut mieux s'en former une idée claire , nette et précise en n'ayisageant le pays que sous le rapport des parties principales de sa division ; en ce sens , l'on peut prendre toute la partie que nous venons d'indiquer pour une partie principale et la réduire à ces deux points.
1® Du temps de Cœsar , les Eburons , Attuatiques et Ambivarites occupaient tout le pays situé entre la Senne , la Meuse ^ le Waal et l'Escaut.
â*> Depuis Caesar et avant que la Belgique n'eût été organisée à la romaine , par métropole , tout ce même pays a été occupé par divers peuples sous le nom général de Tungri.
17. Les Ménapiens offrent une situation plus certaine; originairement ils ont demeuré entre le bas-Escaut et la basse- Meuse ; mais en ayant été expulsés par d'autres peuples Germaniques , Caesar les trouva déjà établis sur la rive gauche de l'Escaut dans une grande partie de la Flandre. Tournai était dans la Ménapie et en devint sous les Romains la métropole, comme elle l'a été longtemps sous les Francs; c'est une erreur qui ne se réfute plus que d'en faire une ville des Nerviens (^). La ville et l'abbaye de St. Amand étaient même dans la Ménapie , inter Menapiorum fines , comme nous l'avons vu par Philippus Abbas.
(1) De M. G. C. 28. — (2) AcU» sel. SS. Be!g, Tora. 1, p. 455.
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Le pays des Ménapiens comprenait Tournai et le Tournésis; les yilles et châtellenies de Lille , de Courlrai , d'Audenaerde , de Bruges , de Gand ; le pays de Waes , celui de Termonde sur la £puche de l'Escaut, et les quatre Offices {Ambaohten) d'HuIst, Axel, Bouchante et Assenede(0.
C'est là la circonscription de l'ancien diocèse de Tournai ; car on y trouve compris, encore en 1200 et en 1377, Jsen^ dycke, St. NtcoUts à Hcvm&ren, Elmeteren, Rotders, Oo$t^ manskerke, St. JansSchaondyck, Biervliet, Pieté , sainte Catherine près d'Oostbourg ^ Bouchante^ Wolmersberg , Hamergate y sainte Cruys , Gattenesse , Zegerwolghe , qui étaient alors tous inondes (^). Plus encore : Scheldeveld, Bus^ camveldy Aesschoot aujourd'hui Wasrschoot, Waes ^). Dans un acte de donation , £aite par Charles le Chauve à l'abbaye de St. Amand, en 847, et rapportée par D. Bouquet (^) ; il lui donne les villas de Roulers , Ha/rdoye , Couckelaere ^ Lede , Recolwingahem j Coolscamp, Winghene, Bemhem et Bona/rt, tous situés entre Courtrai et Bruges, in tbrritorio Menapiorum, QUOD nunc Mempiscum vocart.
L'on voit pai* là que la circonscription de l'ancien diocèse de Tournai s'accorde avec la circonscription civile de l'ancien pays des Ménapiens.
18. J'ai déjà posé cette règle de critique et je la justifie ici en peu de mots.
Elle est d'abord reconnue et justifiée par le fait ; tous les meilleurs historiens en conviennent. Elle lest aussi par la raison.
(1) Dis Rocbis, Histoire de l'ancienne Belgique, et son Mém. couronné en 1770.
(2) Cousin , Histoire de Tournai. Ch. 59 , part. 1 , Mitbm , Annal, (8) Ibid., Gh. 11 , p. 2. — (4) Tom. 8, p. 4».
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La circonscription des diocèses et des cures n'a été faite que par Charlemagne (0 ; nos premiers évéques ont été ce qu'on appelle RSgtannatres, des apôtres envoyés pour prêcher l'Eyang^ile m partilms infideltufn; la preuve en est dans la vie des SS. Willebrord ^ Lievin, Macaire , Eloy, Boniface, etc.; ils prirent donc le titre d'éyéque du peuple chez lequel ils étaient établis ou vers lequel ils étaient envoyés ; le lieu de leur résidence eut le titre ecclésiastique de Métropole ; ils étaient donc qualifiés de : MetropoUtanus Rhemorum^ Epù^ copus Tungroru^n, Morinomm; et leur diocèse de : EccleHa Remensis^ Tungrenm, Morinenns^ etc. (^). Ces métropoles étaient subdivisées en civitaies ou diocèses leurs suffiragans. Les Romains ayant conquis ces provinces, qui n'avaient d'autre division topo^phique que par peuples dont le territoire n'était pas délimité , devaient bien l'adopter faute d'en avoir une autre ; ils érigèrent ces métropoles ecclésiastiques en métropoles et civitates civiles , en les distinguant aussi par le nom du peuple de leur ressort respectif.
Ainsi , dans la Notitia provinciarum et civitatum Galliœ, monument qui e^t réputé du IV^ siècle , on lit :
Metropolis, civitas Remorum,
civitas Airebatum, . . . Tumctcensium ^ . . . Morinorunij
Metropolis, civitas Agripinensium,
civitas Tungrarum.
C'est d'après ces observations que les savans ont cru pouvoir établir pour règle : « qu'on peut prendre les limites des
(1) V. msiDéfenêe de Ch. Afariel. — (2) Décret. Gratiani , distinct. 80.
c< anciens diocèses pour les limites des pays des anciennes « peuplades , » et cette règle est sujette à d'autant moins d'exceptions, que l'Eglise n'a jamais touIu soumettre ia circonscription du ressort spirituel aux mutations yariables du ressort civil et politique (0.
La population du pays des Ménapiens ne répondait point à son étendue; il était couvert de marais et de bois. Dans la confédération générale des Belges contre Caesar, il ne dut fournir que 9000 hommes sur 300,000^ dont était forte l'armée confédérée.
19. Les Morins demeuraient dans la partie de la Flandre qu'on appelait autre fois West-Fïandre ou Flandre maritimes leur pays formait l'ancien diocèse de Terouane , dont l'éyéque était encore connu dans le XYI^ siècle , sous le titre à'Episcopui Morinensis et son diocèse sous celui d'Ecclesia Morinensis. Charles-Quint fit raser la ville en 1553 , époque perpétuée par ce chronograme :
DeLetI MorInI.
L'évêché fut supprimé par l'érection des nouveaux évédiés dans les Pays-Bas au XVI^ siècle.
20. Passons maintenant aux peuples qui , demeurant sur la droite du Waal ne faisaient pas partie de la Belgique , et ont eu néanmoins une liaison plus ou moins intime avec les Belges ; la plupart font présentement pailie du royaume des Pays-Bas.
âl. Les Bataves et Caninefates se présentent les premiers, tant sous le rapport de leur proximité que sous celui du
(1) Décret. Gratiani, distinct. 10, C. 1.
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courage et de la puissance. Tacite, après avoir indiqué les peuples qui occupaient les bords du Rhin , ajoute : atnmum harum gentium virtute prœcipui Batam (0 .
Pline (2) , en indiquant les diverses iles qui bordent la côte depuis les bouches de la Meuse jusqu'à l'embouchure du Rhin , parle des iles des Rataves , des Canineiates , Frisons etc. , et dit que ce Yinmla Batavarwm est située in ipso Rheno. » Caesar W , dit que la Meuse , après avoir reçu une partie du Rhin, qui s'appelle le Wcud, forme 111e des Rataves, inmlam efficit Batavorum, et tombe dans l'Océan à 80,000 pas de là.
Tacite (^) écrit , que les Caninefetes partem imulœ colunt, erigina, lingua^ i^tute pares Baiairis; numéro superantur.
Enfin le même historien W , s'explique sur les Rataves ainsi qu'il suit : « Batavi, doneg trans rhenuh agebant , pars cattorvv
<C SBDITIOlfE DOMBSTICA PULS1, EXTREMA 6ALLICA OR JE, VAGUA GULTORIBUS
ce sinudque insulak ihter vada sitam occupa vebb , quam mare c< OGEARUM A FRONTE, RHENUS AHNis tcrgum et lotcra circumluit. »
Voilà tous les témoignages anciens qui doivent servir à fixer la demeure des Rataves et des Caninefates ; cependant Velleius PaterculusW, place les Caninefates dans la Germanie, tandis que Tacite les réunit aux Gaules.
Des auteurs , qui se copient très-souvent les uns les autres , établissent communément Vtle des Bataves entre le Rhin et le Waal , et drconscrivent leurs demeures dans les limites de cette île ; d'autres, comme M. des Roches, voyant que Pline (^ place nie des Rataves et des Canindates et les autres iles des
(1) De M. G. a 29. - (2) Lib. 4. C. 15.
(S) Lib. 4, C. 10, de B. G. —(4) Hiêî. lib. 4, C. 15.
(5) Au même livre, C. 12. —(6) Lib 2, C. 105. — (7) Lib. 4, C. 15.
Frisons, des Gauches, des Frisiabons, des Sturiebs et des Marsaciens , m ipso Eheno d'une part , et que d'autre part , du côté de la mer , il les étend inter Helium et Flevum , c'est-à-dire , entre les bouches de la Meuse ou les côtes de la Zélande . et la branche du Rhin qui ya par le Zuyderzee au Texel , divisent cette ile en îles des Batayes l'une propre^ ment et l'autre improprement dites , dont celle-ci est la plus étendue ; et , assignant aux Batayes la partie supérieure dans les provinces de Gueldre et d'Utrecht , ils font reculer vers la partie inférieure les Caninefates et contestent aux Hollandais d'aujourd'hui l'honneur de descendre des Batayes , en les fai<* sant descendre des Caninefetes; quoique d'ailleurs ceux-ci ne dussent, suivant Tacite, céder aux Bataves que sous le rapport du nombre.
Quant à moi , je ne trouve pas ces systèmes d'accord avec le rapport des historiens que je viens d'invoquer; voici mon idée.
Les Bataves , consistant en une portion des Cattes kbluioghes connus aujourd'hui sous le nom de Catzenelbogen j sur la droite du Rhin dans le comté de Nassau , furent chassés de leur patrie a la suite d'une guerre intestine; obligés de chercher un asile et d'ailleurs assez nombreux , ils n'ont pu passer le Rhin qu'entre Coblentz et Cologne , puisque les Trévirois du côté de Coblentz , et les Ubiens du côté de Cologne , ne leur eussent pas accordé le passage par leur pays. Le Rhin foimait la limite de la Gaule , eœtrema GaUicœ orœ ; ainsi , à quelque époque que ce passage ait eu lieu , ces Catto-Batavea ont du passer par l'évéché de Cologne vers le duché de Clèves et la Gueldi*e , pour trouver des pays déserts vacua cultorilnu; car, sur la gauche, tous les pays étaient occupés par les Trévirois , les Eburons ( anciennement par les Ménapiens ) ,
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les SuDÎci, les Bethasii et les Tungri. L'eœirémMde la Gaule ne se bornait pas au Waal , mais au Rhin ; c'est ce qu'on parait ne pas aToir assez remarqué. Ils se sont donc étendus , d'une part, dans le pays d'entre la Meuse, qui de Heusden, allait par le Biesbosch se jetter dans la mer, et d'autre part , entre la branche du Rhin qui va d'Arnhem à Rotterdam et est connue sous le nom AeNieuweMaes, Les auteurs conviennent, en efifet , qu'ils ont occupé le pays jusqu'au confluent de la Leck et de la nouvelle Meuse dans l'Alblasser-Wert, puisque c'est cette partie qu'ils prennent exclusivement , mais à tort , pour Vtle des Baîaves.
Mais comment concilier alors ce que dit Tacite en parlant de ces Cattes trànsmdgrcms : qu'après avoir occupé l'extrémité déserte de la frontière de la Gaule ^ ils ont occupé en même temps, simulque, une île que Pline place in ipso Rkeno, laquelle était bornée de front par la m^er, et cernée par derrière et par ses deux côtés par le Rhin : quàh mark ogeanuk à frontey ehenus amhis tergum. et latera circumluitJ
Llle que formait le Waal , la Meuse et la Leck , et qu'on voudrait faire passer pour VUe des Bataves, finit au confluent de la Meuse et de la Leck au-dessus de Rotterdam ; elle ne peut donc pas être de front sur la mer; elle se trouve fermée en partie , d'un côté par le Waal et la Meuse , et de l'autre par la branche du Rhin venant d'Arnhem et de la Leck ; ce n'est donc pas une ile qui , aux termes de Tacite , soit flanquée de ses deux côtés et cernée par derrière par le Rhin ; le système adopté jusqu'ici de placer VUe des Bataves entre le Waal et la Meuse d'un côté et le Rhin de l'autre, depuis le fort de Schenk jusqu'au confluent à Crimpen , n'est donc pas soutenable, puisqu'il est contraire au texte formel de Tacite et de Pline.
ToMi III. 4
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Mais la description de Vue dont parle Tacite ne convient qu'à la seule ile que forment les deux branches du Rhin, dont l'une ya de Wyck te Deurstede à Katwyck sur mer, et l'autre part du même point et se jette dans la mer sous Rotterdam; cette ile a la mer de front et se trouve cernée, par les deux côtés et au dos, par les deux branches du Rhin; une partie en est encore appelée Rhynland, et nul doute , qu'au temps de Tacite, cette ile ne fut située inter vctda, entre des lacs et des marais ; puisqu'elle présenterait encore la même physionomie sans les écluses et les ouvrages hydrauliques qui ont converti ces marais en fertiles pâturages et désèché ces lacs ; on y trouve, même encore , du côté de Katwyck, ^ympoe/ et Rynsbourg ; et, selon Alting, cette ile est connue sous le nom dUnterlactis Pagtcs , pays d'entre^
LACS
Voilà cette ile que Tacite dit avoir été occupée un moment par ces Catto-Bataves , en même-temps, {simidque,) qu'ils ont occupé l'extrême frontière des Gaules , qui était déserte ; voilà leur premier établissement; et son récit n'a rien de contradictoire avec ce qu'a dit Gaesar : que la Meuse, regepta quadah PARTE Rheni, qujb appellatcr WoIù, tnstUafn effictt Batavorutn; car Tacite ne dit pas que cette ile , que les Cattes transmigrans ont occupé au moment de leur arrivée, eH l'He des Bataves, ou celle qui a porté ensuite le nom àitle des Bataves; mais il ne dit autre chose , sinon qu'en occupant l'extrême frontière de la Gaule , ils ont occupé en même temps, une tle dont il donne cette description exacte qu'on vient de voir et qui ne s'adapte en aucune manière à Vile vulgaire clés Bataves , dans le quartier de Nimweghen.
Le projet de Tacite n'a donc pas été de donner une descrip-
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tion de l'tle des BcUa/ves^ mais d'indiquer leur premier établissement, n n'en est pas de même de Csesar; celui-ci a youIu indiquer la situation du territoire qu'on appelait l'ile des BataveSy insulam Batavorum; et il dit : qu'elle se forme par la Meuse , en partant du point où elle reçoit le Waal dont le confluent était , de son temps, dans les environs d'Alphen; il proroge ensuite la limite de cette île par la Meuse jusqu'à la mer ; mais il ne nous donne pas la limite opposée de l'ile des Batayes, et ne dit pas quelle est son étendue le long des côtes de la mer.
Or , Tacite nous la donne , en nous indiquant leur premier établissement , le long de la mer , jusqu'à Katwyck et , par terre , jusqu'à la partie du Rhin qui , quoiqu'appelée aujourd'hui la Leck , oonserrait du temps de Tacite le nom de Rhin jusqu'à la mer : SerDotque nomen , donec Oceano misceatur. Et que l'on ne me soupçonne point d'une interprétation plus subtile que réelle, lorsque je prétends que, dans le texte précité, Tacite n'» pas entendu désigner Vile des Bataves mais seulement une lie de jor^intlsr établissement; car Tacite nous donne , dans un autre endroit (^) , une description exacte de l'tle des Bataves.
« Le Rhin , dit-il , arrive par un seul lit , tout en formant « des ilôts , jusqu'au commencement du territoire des Bata- €i Tes ; là il se divise en deux branches , semblables à des « rivières ; dont l'une , baignant les frontières de la Germanie ce conserve son nom et sa rapidité jusqu'à l'Océan ; l'autre qui « baigne la rive des Gaules , plus large mais moins rapide , « prend le nom de Waal, qu'elle perd aussitôt pour adopter
(1) Annal. Lih. S, C. 6.
« celui de Meuse^ et se jette par une embouchure immense « dans le même Océan (*). w
Il ajoute encore dans le même Océan , eum,dem Oceanum, pour indiquer avec plus de précision ^ qu'il parle de la branche du Rhin qui ya à Katwyck et tombe dans le même Océan dans lequel tombe la Meuse , à la différence de la branche du Rhin qui va, par Amersfbrt , tomber dans la Zuyderzee.
Le texte de Zosime^^), est encore plus décisif pour mon opinion ; il raconte comment les Saxons ayaient envoyé les Qtuideg, qui faisaient partie de leur nation , sur le territoire de l'empire romain. « Et appulsis, dit-il, ad Baiavium. navi- « bus qiuim. divmis Rhenus insulam efficit, quamvis insula « fluminea majorem(3). » L'ile des Batayes était donc une lie qui n'était pas formée par le Rhin et la Meuse ^ mais par deux branches du Rhin , et beaucoup plus grande qu'une 4le de rivière.
Le premier établissement des Catto-Batayes allait donc jusqu'à Katwyck sur mer ; je ne yois pas pourquoi M . des Roches donne pour étymologie à ce nom celui de retraite des Cattes, plutôt que Wyck (yicus ou quartier) des Cattes; car on trouve , sur la même côte , Noord^ Wyck et WyckF-op^Zee qui n'annoncent
(1) « SILIVfl ET ARTITU8 IT CiiaifA FABUCÂIfDJt CLA88I PRJIPOIIUICTUR , timi&l
Batatofum m quam covYBimiiiT riiiDiCTA, ob facilks adpduds agcipibhduqitb
COn» BT TBAHSHITTABBUI AD BBLLDH OPPOBTOBA, BAI RhonuS UDO alveO COIlti-
iiuiu, aut modicas insulas circomTeniens apud prindpium agri Boiavi^ velut in duos amnes dividitur , servatque nomen et violentiam cursus qua Germaniam prœvehitor , doneo Oceano misceaiur; ad Gallicam ripam latior etplaoidior adfluens, veno cognomento. P^ahalim accolœ dicunty mosid quoque vocabulum muiat Mo$à fiumine , yutque immenso ore eumdem in Oceanum effunditur. »
(2) Lib. 8. — (8) i). BocQCET, Tom. 1, p. 579.
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aucune idée de retraite; je sais bien qu'en flamand on a donné quelques fois le nom de Wyck à la retraite d'une armée battue; mais le nom de Wyok, en ce sens, n'a jamais désiré le nom d'un lieu; et d'ailleurs les Catto-Bataves , pour s'y établir , n'ont pas du se battre ; car Tacite dit qu'ils n'ont fait que l'occuper, instdam ocoupavére; et de là à l'île de CadtatU, en Flandre, le trajet était assez court , pour que les Quades de ' Cadsant pussent Tenir faire dans la Batavie les incursions dont Zosime a parlé.
Il aurait été bien plus court encore , puisque les Bataves auraient ét^ en contact avec llle de Cadsant même , si l'on pou- Tait admettre , ce que toutefois je n'affirme pas, qu'ils ont aussi occupé les îles de la Zélande , ou qu'ils lés ont peuplées ; en eflfet , peut on indiquer d'autres peuples qui les aient habitées? et puisque l'pn ne peut pas en indiquer d'autres , ma conjecture dcTient plus probable quand je prouTC , par des raisons plausible^, que les Catto*BataTes ont occupé les îles Beyer-Land, Flackée, Goerée et Yoom; or, Toici mon opinion à cet ég^rd :
Nous Tenons de Toir que Tacite place la pointe orientale^ non pas de VUe €les Bataves mais de l'ager Batavus, c'est-aHiire, du Pays des BataTes , à l'ancien confluent du Waal et de la Meuse près de Drumel et d'AIphen; et , qu'après aToir dit que le Rhin y prend le nom de Meuse , il le conduit jusqu'à la mer par une embouchure immense , immensum os; or , à cette époque , la Meuse, en Tenant d'AIphen et euTcloppant l'île de Bommel, allait par Heusden à la mer et formait, à son embouchure, ces quatre îles appelées encore les bouches de la Meuse y entre la Zélande et la Hollande , dont l'embouchure est Traiment imTnense.
Ceci me fait croire que VAger Batamis a compris tout le
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pays entre le Waal et la yieille Meuse ayec ces quatre iles de son embouchure d'une part , et la branche du Rhin allant d'Amhem , par Utrecht et Woerden , à Katwyck d'autre part. Je ne conteste pas , au reste , qu'on ait appelé toute la surface de ce pays Vtle des Bataves; je le crois même; mais je ne persiste pas moins à croire que ce n'est pas là cette lie dont parle Tacite et que j'ai désignée par ile de premier établissement , entre Rotterdam et Katwyck , celle qui forme encore la Hollande méridionale. Le texte de Pline W me semble pareillement feyoriser l'idée de comprendre ces quatres îles dans nie des Bataves , lorsqu'il dit :
<( RhENUS AB OCCroElITE IN AMNBB KOSAM SE SPAEOIT, tnecUo
« inter hœc ore, modicum nomini êuo custodiens alveum. » Il suit de là, que M. des Roches est dans l'erreur lorsque, dans son Histoire ancienne de la Belgique (^}, il écrit : <c que « les Hollandais de nos jours parlent improprement quand « ils s'appellent Bataves , puisqu'ils demeurent incontestable^ c( ment dans les terres des Canine&tes. » Cette erreur me parait démontrée , quant à la Hollande méridionale , par les preuves que j'ai rapportées , et desquelles il résulte , au contraire , qu'ils sont originairement les véritables et les seuls Bataves.
L'ancienne table de Peutinger est , de plus , en harmonie avec mon opinion puisqu'elle appelle la Meuse , à son embouchure dans la mer, Fïuvitis Patamis ( Batavus ), el que ce surnom de Pat a vus indique assez que c'était là la demeure des Bataves.
D'ailleurs et indépendamment de ces preuves, ce qui m'a
(1) Lib. 4, C. 17. — (î) Lîv. 1, Ch. ».
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toujours frappé et rendu irrecevable le système vulgaire de borner 111e ou pays des Bataves entre le Rhin et la Meuse depuis le fort de Schenck jusqu'à leur confluent près de Crimpen, c'est qu'il me parait inconcevable qu'une peuplade, resserrée dans ces bornes et que la Meuse ne put empêcher d'atteindre , en eut imposé aux Romains jusqu'au point de n'avoir osé en entreprendre la conquête après avoir subjugué toutes les Gaules. Mais lorsque , d'après mon système, l'on voit ces Bataves , couverts de leurs lacs et de leurs marais , occuper toutes les iles de la côte et toute la Hollande méridionale , qu'on les voit conMdérés et réunis aux Canine&tes , qui demeuraient dans la Nord-Hollande et étaient pareillement couverts par des meirs , marais , qui formaient autant dlles : alors on conçoit pourquoi les Romains ont plutôt cherché d'avoir ces deux peuples pour Socii et Amici, que d'aller les combattre dans ces lieux marécageux où toute leur armée risquait d'être submergée.
Des Caninefates. — Je les place , comme on vient de le voir, dans la Nord-Hollande ou Kennemer4and , sur la rive droite du Rhin de Katwyck, et par conséquent touchant aux Bataves ; longeant la mer, d'un côté , l'Yssel et la West-Frise de l'autre , jusqu'à Petten où la rivière Kinhem se jettait dans la mer, après avoir donné à ce pays le nom de Kifiefnaria(^) .
Cette opinion avait été longtemps l'opinion commune , lorsque Cluverius et Alting ont entrepris de la combattre. M. Des Roches a suivi celle de ces deux géographes sans examen; mais je la crois mal fondée d'après la discussion critique que j'ai élevée sur la demeure des Bataves ; car Cluverius
(1) Altiro^ Nota. Germ,
et Alting , pour placer les Caninefates dans la même ile que les Bataves , sur la riye gauche du Rhin moyen qui conduit à Katwyck, se trouyent obligés de placer les Caninefates dans la partie inférieure , depuis le confluent du Rhin et de la Meuse à Crimpen , jusqu'à la mer, et de retenir les Batayes dans la partie supérieure ou quartier de Nimweghen. Or, j'ai démontré que les Balayes, dès leur arriyée, ont poussé jusqu'à la mer ; qu'ils ont occupé toute cette partie sans ayoir eu besoin de combattre ni de chasser aucun peuple , et que certainement on ne peut admettre comme probable , que les Caninefetes , peuple qui égalait les Batayes en yaleur , se soient laissé chasser sans opposition par un peuple transfuge , ou que, par complaisance, ils aient abandonné le quartier fertile de Nimweghen pour aller s'enfoncer inter v€uia^ dans les marais de la Sud-Hollande.
Cette retraite dans la partie inférieure n'est d'ailleurs attestée par aucun historien; elle est même contredite par Tacite qui n'annonce, de la part de ces Catto-Batayes, qu'une occupation paisible et par conséquent celle d'un pays non habité; cette retraite est donc une conjecture bazardée par Cluyerius et Alting , pour co-ordonner leur nouyeau système.
Pline mêmeC) semble assez clairement placer les Batayes et les Caninefates dans deux iles distinctes , et respectiyement à la ligne de la côte maritime , mter Hdium et Flevum; c'est-à-dire , depuis les bouches de la Meuse jusqu'au Ylie ou le Texel ; car il place les Caninefates immédiatement au nord des Batayes , en comprenant l'ile des Caninefates au nombre des sept iles qu'il dit situées inter Helmm et Fïevum; c< in
(1) Lib. 4, C. 17.
c< RHBNO IPSO ) dit-il , PROPi 100 KILLU PA8$0QK IN LONGITUDINEK ,
« noBiLissHA BATATORVK IN9ULA et Comnefcttum et aliœ f&isioruh,
c< CAUCHOBUS , FB181AB0NDK , 8TURIORUH , ■ABSAGIOBUH QUJB Stemun^ c< tur, INTBR HELIUM ET FLETUM ; IN QUiB EFFUBU8 BHBNUS , AB 8EPTBNc< TRIONE IN LACUS , AB OCCIDENTB IN AHNEM SOSAM SE 8PAEGIT, MEDIO « INTEB HJBC ORE , MODIGUM NOXINI SUO CUSTODIENS ALTEUM. »
Ce qui a pu induire ces historiens à placer les Caninefates dans V4le des Bataves c'est que Tacite dit(0 : « Missi ad ce Caninefates, qui concilia sociarent; ea ^eospartem instdœ a colit; » mais ce n'est pas là dire que cette ineula est Ytnsula Baiavarum : eh ! sans doute le Kennemerland formait une île entre le Rhin , le Zuyderzee et l'Océan ; mais les Caninefates n'en occupaient qu'une partie , savoir la côte maritime jusqu'à Petten , puisque l'autre partie , qui bornait le Zuyderzee était habitée par les Frim de la West-Frise.
J'allais donner encore plus de déyeloppemens à mon opinion sur la situation des Caninefates dans le Kennemerland ou la Nord-Hollande, lorsque j'ai trouvé cette opinion victorieusement démontrée et toutes les objections refutées par l'auteur des Antiquités et des anciens établissemens de la Hollande , dans son ouvrage particulier , ayant pour titre : Oudheden en Gestichten van Kennemerland^ AmsteUand, Noard^ffolland en West- Vriesland, traduit du latin avec des remarques par H. y. R., â vol. Je ne puis mieux faire que de renvoyer à cet auteur ceux qui désireraient approfondir davantage cette question.
22. Tout se suit dans notre opinion ; car Pline , en plaçant les Caninefates après les Bataves , nomme . immédiatement
(1) Lib. 4, C. 1», Hiêi.
après les Caaioefetes llle des Frisii ou Frisons qui forme la West-Frise ; et , après ceux-ci , les des des Gauches , des Frisiahùns, des Sturiens et des Marsaces ^ mais, par cette classification , il pourrait feire naître de l'embarras s'il n'ajoutait : que toutes ces ilês longent, Stemuntur^ la côte depuis les bouches de la Meuse jusqu'au Vlie, tnter Hélium et Flevum; car il est certain que le pays des Gauches n'a été circonscrit dans aucune de ces îles , comme on le verra tantôt , puisqu'ils s'étendaient par une ligne courbe , jusqu'aux Cattes dans la Westphalie , tout en touchant aux Frisons et en occupant même une partie de la côte maritime ; c< quamvis (Cauchorum (( gens) incipiat à Fristis ac partent littoris occupetW* » De sorte que les Gauches , tout en formant une nation continentale mais aboutissante à la mer, occupaient une portion de ces îles qui existent encore en partie , mais en plus grande partie submergées , et forment ces grands bancs qui existent entre le Zuyderzee et la côte du Texel. Ainsi, par ïnsulœ Gauchorumj Frisiorum, Frisiabonum, etc. Pline n'a pas youlu dire que ces îles formaient le siège de ces nations , mais seulement que ces îles étaient connues sous le nom de ces peuples , comme leur appartenantes; peut-être même , en semblant placer 111e des Caninefates avec celle des Bataves in ipso Rheno, a-t^il eu en Tue la branche du Rhin connue plus tard sous le nom de l'Yssel , File des Caninefates y formait une île du Rhin , in ipso Rheno, entre l'Yssel et le Rhin de Katwyck^ à la différence des îles suivantes qui étaient formées par. l'Océan et le Zuyderzee.
J'en dis autant des îles des Frisiabons^ auxquelles Pline
(1) Tagiti, de M. G. G. 35.
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passe immédiatement après celles des Gauches ; ces Frisiabans sont donc des Frisons proprement dits ou Friêii nuyares, qui touchaient à toutes ces îles submergées , entre Staveren et le Ylie ou l'Océan: et ce qui rend toute cette marche plus unie et plus naturelle , c'est qu'immédiatement après les iles des Frisiabons , Pline passe à celles des Sturiens que , d'un commun accord , tous les auteurs prennent pour Staveren et qui touchent à ces mêmes iles; et qu'en suite il passe des Sturiens aux iles des Marsaciens ou Marges, dont le Mars-diep semble offrir à l'auteur précité des Antiquités du Kennemerland , un vestige non équivoque d'une ile ou demeure des Marses. L'on s'apperçoit , ce me semble , en suivant , avec la carte de la Hollande sous les yeux , l'opinion que je viens d'émettre sur la situation des iles dont parle Pline , que toutes les parties se lient et font suite sans le moindre embarras ni interprétation forcée; tandis que M. des Roches, en plaçant les Caninefetes entre la Meuse et le Rhin, convient lui-même qu'il ne peut déterminer les limites de File des Bataves qu'en prenant les instdœ Caucharum, etc., de Pline, pour le st^e de ces peuples , et en plaçant les Frisiabons et les Sturiens dans le Waterland et la West-Frise , il n'a pas (ait attention que Pline n'a entendu parler que dlles qui longent la côte , quœ sternuntur, mais nullement du siège continental de ces peuples quoique naturellement à portée de leur siège ; et qu'en plaçant enfin les Frisiabons dans la West-Frise il faut placer les Gauches dans la Grande-Frise ou étendre les petits Frisons de la West-Frise dans toute la Grande-Frise , pour faire toucher les Gauches aux Frisons et à la mer, où Tacite les fait aboutir; que, par conséquent, il faut placer ces sept peuples dans des positions qu'on ne saurait accorder avec Tacite , pas même en
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donnant au texte de cet ancien auteur une inteiprëtation forcée pour la rendre tant soit peu raisonnable.
Les Frisons sont assez exactement indiqués par Tacite (^J; ils sont partagés en grande et petite Frise , d'après la mesure de leurs forces , tous deux sont ( eu égard aux Gaules et à l'empire romain dans lequel Tacite écnyait) couverts par le Rhin jusqu'à l'Océan^ Rheno prœtexuntwr usque ad Oceanu/m; ils entourent au surplus d'immenses lacs , ambtuntque immen- SOS insuper Uums. Peutp-on y méconnaître la Frise moderne ayec les provinces de Groeningue et d'Over-Yssel qui faisaient partie de la Frise , comme on peut le voir dans Alting , enveloppant avec la West^Frise, ces immenses lacs, depuis Staveren jusqu'à la mer, usque ad Oceanum ? Dans la suite le nom de Vriesen ou Frisons a été donné à tous lés peuples d'entre l'Océan et l'Elbe, suivant l'auteur des Oudheden en Gestichten van VriesUmd; ceci est aussi reconnu par Alting, qui assure que les anciens noms ont disparu pour avoir été fondus dans ceux des Frisons et Saxons; il aurait pu aujouter : et plus tard dans celui des Francs (^).
(1) De M. G. C. 84.
(2) Ces Frisons ont saccessivement demeuré en Flandre , dans le payé de Beveren, près du pays de Waes, car j'ai va un octroi du 8 Septembre 1481, accordé par Philippe-le-Bon pour endiguer les Scores elMoens ^ giêêanê entre Calloo, Verrebrouck et Kieidrecht, dans lequel, la digne de Calloo à Verrebrouck est encore appelée Frieee Dyck ou digue des Frisons, Cet octroi est enregistré à la chambre des comptes à Lille , au régistre^O, commençant de 1429 à 1482 f"* 102 verso, et se trouve par expédition authentique aux archives des digues de Calloo que M. Vanden Bogaerde a eu la complaisance de me communiquer.
Ainsi se comprend comment St. Eloi a pu convertir les Frisons et autres barbares circa maris littora degentes , comme on lit en sa vie , Acta seieeta SS. BeigU. Tom. 8, p. 281.
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23. Les Treviri occupaient , au levant , la province de Luxembourg; s'étendant par Télectorat de Trêves^ jusqu'au Rhin, et comprenant le duché de Deux-Ponts et la partie du Palatinat sur la gauche du fleuve ; au couchant ils se prolongeaient jusqu'à la Meuse et comprenaient , presque en entier, les trois ëvêchés ; au nord ils étaient bornés par quatre petits peuples qui vivaient sous leur protection (0.
24. Caesar les appelle Cairaiso9 , Paimannos , Condrusios et Segnos; j'en parlerai ici à cette occasion.
On a beaucoup disputé sur la situation de ces quatre peuples et l'on appelle communément les deux premières C(urœsos et Pœmannog, sans se rappeler que les Romains ne se servaient point des dyphtongues jb et os , mais qu'ils les exprimaient par atj en prononçant comme y.
Leur situation semble cependant victorieusement déterminée par le père Alexandre Wiltheim, dans ses Annales Maximûmi^) ^ manuscrit, qui a été trouvé dans la bibliothè^ que des jésuites de Luxembourg.
25. n place les Cœrœsi dans le pagus Caros , au nord des Ardennes et sur la rivière le Cher qu'on appelle en latin Cartu et que Yenantius Fortunatus appelle Charis ; cette rivière a sa source à une lieue de Luxembourg, où il y a encore un village appelé, en allemand, Kersen et, en français Charage; il est connu dans un diplôme de Pépin , de Tannée 762, sous le nom de CœrcbS'-cotiw ou Caras^gouto ,
(1) La Tille de Trêves n'était pas le sîëge ou capitale des Treviri, elle ne doit sa naissance qu'à une ùoUmîe Romains ; c'est à Alt-Trier qu'il faut le trouver, comme je l'ai prouvé dans un mémoire inédit.
(2) Lib. S, p. 6, 7 et 8.
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(gtru, ga, gau, gouto sigmàe Pagtis); et, suivant un diplôme de Lothaire , de l'an 853 , en fayeur de l'abbaye de Prumm , il comprenait Rumersheim , Wattelen , Dorph , Beresbom , Oost et Walmershetm, anciennement WcUlemarù Villa.
Les Pœmanm s'y trouvent placés , par le père Wiltheim , à Marche en Famene; car les lettres F et Ph étaient convertibles (0; et les Condnisu dani^ les environs de Condroz. L'étymologfie favorise cette opinion , qui est d'ailleurs conforme à la situation que Caesar donne à ces deux derniers peuples entre les Eburons, les Ubiens, le Rhin, les Trévirois et les Rhémois(2).
Les Segni sont ordinairement placés du côté de Segne ou Songnez près de Spa ; mais le BoUandiste Henschenius , d'après le père Wiltheim , les place près de Zindioh sur l'Aar, non loin du Rhin, entre Colore et CoblentzC^).
(1) Du Cangi, litU F. — (S) Cjmar, de B. G. Lib. 2.
(S) GauQuitRi, AcUi $el. SS. Be^. Tom. 1 , p. 810 et 81 1. ^ Ce savant jésuite nous apprend que la compagnie n*a pas laissé imprimer les annales du père Wiltheim , quoiqu'elles soient très-précieuses et le fruit d*un demi siècle de travail, parce que leur discordance, en plusieurs endroits avec les jénnales Tréviroiteê de Bioowia , aurait pu reveiller plusieurs anciens procès entre l'archevêque et l'abbaye de St. Maximin heureusement assoupis.
Cette prudence, peut-être cette méfiance , est cause que des chartes sans nombre sont perdues ou ignorées. J'ai vu moi-même, en 1788, toutes les chartes de l'abbaye de Peteghem-lez-Audenaerde , que les religieuses , par un pareil motif avaient refusé de communiquer à Mirœus et à Sanderus ; elles étaient supérieurement bien conservées et les sceaux encore intacts; on a dû les envoyer à la soi-disante Càisêê de R^igian, sans qu'on sache ce qu'elles sont devenues. 11 s'y trouvait aussi plusieurs joyaux très-curieux d'isabeau de Namur, femme de Guy de Dampierre; ils ont eu la même destination, mais non pas le même sort, car on les a Tendus.
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26. Les Ubii demeuraient dans le duché de Bergh , où ils étaient tributaires des Suèyes ; le oommeroe , par le Rhin , avec les Romains, et leurs liaisons arec eux les avaient amollis; le Batave Crnlis les traitait d'âmes serviles, servientium animœ; chassés enfin par les Suèves, Augruste en fit une colonie Romaine en-deça du Rhin, sous le nom de CoUyiuaAgrtppina, du nom de son Lieutenant-général Agrippa ^) ; c'est aujourd'hui Cologne \ et ils étaient déjà devenus assez courtisans pour s'en faire honneur!
27. Les Stcambres ont demeuré dans Tévéché de Munster, d'où ils faisaient sans cesse des irruptions dans, la Belgique. Auguste les défit et en transplanta un grand nombre dans la Belgique , comme il a fait des Suèves et des Cottes (^).
TROISIÈME CLASSE
DIS F1DFLI8 CnMAIlIQOIS TOISIIIS.
28. Les Maitiatici sont placés par Tacite (3), au-delà du Rhin ; il dit qu'ils ressemblent en tout aux Bataves , qui sont des Cattes d'origine et il les place sur le bord du Rhin.
L'opinion de ceux qui confondent les Mattiatict avec les Marsacii, dont on a vu tantôt parler Pline et dont il joint les îles à celles des Sturiens , n'est pas plus recevable que celle qui prétend qu'on doit lire Marsaci ou Mosaci au lieu de Mattia^ tidj et qui les place dans le Maesgauto sur la Meuse ; car , suivant Pline , les Marsaci avaient leur ile inter Hélium et
(!) Cms. de B. G. Lib. A , C. S8.
(t) AuiBL VicTOft apad D. Bouqobt. Tom. 1 , p. 866«
(S) De M. G. C. 39.
Flevum; et Tacite place les Mattiatici au-delà du Rhin , dans la Germanie ; ils ne peuvent donc pas avoir demeuré dans le Maesgauw et^ par conséquent, la conversion de leur nom en Mosaci est par trop hardie et contraire au texte de Tacite.
La loi 6(0, du code Théodosien, donnée par Yalentinien , Yalens et Gratien , est datée de MattkUici pridie non. jur.
ANNO
D. Bouquet (2), voudrait lire MaMiacwm vel MaUiaticum et prendre cette ville pour Manheim.
Godfroid , sur la dite loi , incline aussi pour cette leçon et il l'appuie de la notitia ihperii , où une cohorte , sous le commandement du g^énéral en chef de la cavalerie des Gaules , de la Gaule, tntra Gallias, est appelée MatHact Juniores. ' Quoi qu'il en soit de ces variantes , j'estime qu'il faut placer les Mattiact entre le fort de Kehl et Philipsbourg, dans le marquisat de Bade ; c'est-à-dire entre les Cattes de la Suabe et le Rhin , car ils se trouvent là en avant des Cattes de la Suabe , et , lorsque Germanicus est allé surprendre ceux-ci , il est passé par le pays des Mattiad, dont il a brûlé la capitale appelée Mattium (^) ; ce qui s'accorde bien avec les lois de Yalentinien ci-dessus citées, et avec la situation des Cartes.
A l'appui de mon opinion vient encore ce fait : que , lorsque Yalentinien y donna cette loi de 369 à Mattiacum , il parcourait le Rhin , de la Suisse à l'Océan , pour le garnir de forteresses; établissant même des forts au-delà du Rhin, contre les Francs et les Allemands ; dans cette même année , ayant quitté Trêves, il parcourut le Rhin, datant ses lois
(1) Lib. 10, tit. 19. — (S) Tom. 1, p. 758.
(3) Taciti, Annal., Lib. 1, C. 50.
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des lieux où il les signait; comme à Brisac, à AUa Ripa et Martiacum 0).
â9. Les CiMes selon Tacite W, demem*aient au-delà des Mattiaci ( par rapport à Trêves , où demeurait Tacite ) ; leur territoire commençait et se terminait à la forêt ffercinienne; a ultra hos Catti , initium sedis ab hercynio saltu inchoant. • . . u et Cattos suos saltus hercynius prosequitur simul atque c< deponit. »
Or, la forêt Hercinienne commençait en Suisse (^) :
Prominet Herciniœ confinîs Rhœiia SyWfle.
Tacite plaçant les Grisons entre cette forêt et le Rhin , il s'en suit que les Cattes n'ont pu appartenir à cette forêt, qu'en Franconie , puisque Jomandès , de Rébus Geticis W , place les Bavarois à l'est des Suèves ; et en effet , on peut voir par les cartes , que cette forêt , qui sort du Tyrol , se prolonge dans la Franconie et la Hesse, par des collines qui, diminuant insensiblement, se terminent dans l'éTêchë de Paderbom, précisément comme les décrit Tacite c< Durant siqutdem colles ce pauiatimque rarescunt. » Aussi trouve-t-on encore dans la Hesse , sur la gauche de la Sale et au milieu des bois , l'abbaye de Hirtsfeld, dont le nom présente quelque analogie avec Bercinia.
J'estime donc , qu'on peut placer les Cattes entre le Rhin , le. Mein, le Wezer et la Roër, qui tombe dans le Rhin à Meurs, sur les bords de laquelle près de Werden , on trouve encore un lieu appelé Katwiek assez ressemblant à Katwyck en Hollande.
(1) GoTBortiDi Chron. Cod, Tkeod. Vol. 1 , p. 86. — (2) De M. G. G. 8. (S) V. Tacitb de M. G. G. 28, et surtout Glavdivs di billo obtico. V. 81S0. {A) G. 55.
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Les Tubantes me paraissent aroir demeuré dans VOver-Tssel, Zutphen et le pays de Ttoente; c'est là aussi ropinion commune ; cette position les place dans le yoisinage des Tenchtres et Usipètes ^ qui demeuraient sur la Lippe , et s'accorde arec le rapport de Tacite (') , suiyant lequel^ les Ansibarites, après leur défaite sous Néron, se sont retirés en arrière , rétro, chez les Usipètes et les Tubantes; d'où ayant été chassés de nouveau , ils se réfugièrent chez les Cattes et de là chez les Chérusques , que nous trouverons à l'instant sur la rive gauche de l'Elbe.
30. Les Tenchtres et les Usipètes, suivant Tacite P), étaient au couchant des Cattes, Hactenus in occidentem Germandatni^); et demeuraient sur la rive droite du Rhin , qui leur servait de boulevard , certum ja/m alveo Rhenum , quique termintis esse sufficiat, Usipii ac Tenchteri colunt.
Peu avant l'arrivée de Caesar, ils s'étaient établis dans la Belgique et comptaient s'y maintenir, car ils étaient belliqueux et leur cavalerie était supérieure ; au décès du père , le fils , non pas 1 aine , mais le plus vaillant , emportait par préciput son cheval de bataille ; ils étaient entrés dans la Belgique par force et par ruse, Caesar les en chassa et ils se réfugièrent chez les Sicambres, qui leur accordèrent asile et des terres entre Wezel et Lipstad; car Tacite W les y fait toucher aux Bructeri, dans la Westphalie, et par le levant aux Cattes de Paderborn(^).
31. Les Bructeri avaient, en premier lieu, demeuré dans le duché de Westphalie ; car Tacite (^) , nous apprend que
(1) Jnnal. Lib. IS, C. 56. -- (S) Gap. 32, de M. G. — (3) Ibid., C. 35, (4) Cap. 33, de M. G. -- (5) Ibid., Hi$t. Lib. 4, C. 64. (6) jénnal. Lib. 1 , C. 60.
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Tarmée romaine traversa le pays des Bructeri pour marcher sur l'Ems, et après avoir dépassé leurs dernières frontières elle détruisit et saccagea tout ce qu'elle trouva entre l'Ems et la Lippe, position, qui ne peut s'appliquer qu'à la Westphalie. Cette conduite nous donne un nouvel échantillon de Thumanité des conquérans Romains, dont on chante encore sans cesse la gloire, sans rappeler le souvenir des crimes et des horreurs qu'elle a coûtés; tant il est vrai, qu'aux yeux du vulgaire , Victoriœ rationem non reddiO).
Les Bructeri s'étendaient encore dans le comté de la Marcq ; car Tacite rapporte (2) , que , de son temps , les Ansibarites et les Chamaves s'emparèrent du pays des Brticteri et en exterminèrent presque tous les habitans. Or, les Chamaves avaient les Ansibarites à dos et par conséquent aussi le comté de la Marcq , puisque Arbogaste , après avoir passé le Rhin à Cologne , saccagea le pays des Chamaves , à la vue des Ansibaires et des Cattes qui , de leurs montagnes , en restèrent simples spectateurs (^) . Cet ancien siège des Bructeres s'accorde aussi avec ce qu'en dit Claudien W.
t( Venit accola Sylvœ
Brucierus OercinisB »
Mais, après cette défaite, les Bructeres se sont établis plus près du Rhin; car Grégoire de Tours les désigne par ripœ proximos; et, en disant : paguh eûtam, queh ghawavi ingolunt DEPOPULATGS EST (Arbogastus), il annonce assez que les demeures
(1) Taciti, Hût., Lib. 4, C. 14. — (2) C. 88, de M. G. (8) SuLPicius Albxahd., Lib. -4; Grbg. Toron., Lib. 2, G. 29. (4) In panegyrico quarti conml» Honarii^ yersu 450.
des Chamayes et des Bructeres se touchaient et qu'il faut les placer dans l'ëTéché de Munster.
Tacite a classe toutes les nations transrhénanes , dont nous ayons parlé jusqu'ici, dans la Germanie occidentale , hactenug in occidentetn Germantam novimus W ; après cela il nous fait connaître les peuples de la Germanie septentrionale laquelle, par un demi cercle immense , touche aux deux extrémités de la Germanie occidentale , d'un côté aux Frisons et de l'autre aux Cattes : m septentrioneni ingenti flexu redit.
3â. Les Gauches remplissaient tout cet espace et cernaient tous les peuples occidentaux , depuis les Frisons jusqu'aux Cattes.
C'était le peuple le plus noble de tous les Germains , magnanime, juste, sans ambition, puissant, pacifique sans relations. La plus grande preuve de ses vertus et de sa force consistait en ce que sa supériorité bien reconnue ne se fit jamais craindre ni respecter par des injustices , quoiqu'au besoin il fut toujours prêt à se mettre en campagne. Sa réputation était la même en temps de paix qu'en temps de guerre; et quiescentibus eadem fama (^).
Le pays que les Gauches ont occupé , me semble avoir été la partie du cercle de la basse Saxe située entre le Wezer et l'Elbe, à partir de la côte maritime du duché de Bremen jusqu'en Hanovre en longeant le Wezer; car Tacite, en disant que leur pays commençait aux Frisons , qui s'étendaient jusqu'au Wezer, et en ajoutant qu'ils tenaient une partie de la côte , dc partem litioris occupant , désigne évidemment le duché de Bremen.
(1) C. 88, de M. G. — (2) Ibid., de M. G. C. 88.
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Fixant ensuite leurs limites orientales aux Cattes , qui s'étendaient jusqu'à réyéchë de Paderbom , et en les y faisant toucher par des sinuosités , sintienter^ il annonce assez que , dans toute leur étendue , ils n'aboutissaient pas constamment à l'Elbe , mais qu'il y ayait d'autres peuples entr'eux et l'Elbe , comme en effet il y place les Chérusqties.
33. Il place les Chérusques et les FoH, leurs voisins , coniemdna gens, à côté des Gauches et des Cattes : in latere Caucharum Cattorumque^^) \ il faut donc qu'ils aient occupé' le surplus du cercle de la Basse-Saxe , sur la gauche de l'Elbe , depuis Magdebourg jusqu'à Hambourg , puisque sans indiquer d'autres peuples dans cette partie de l'Elbe , il passe aux
Cimbres du Holstein.
34. Les pays de tous ces peuples entre le Wezer et l'Elbe, font encore partie du cercle de la Basse-Saxe , et déjà nous a?ons remarqué que depuis ils ont été connus sous le nom général de Frisons et plus tard , sous celui de' Saxons ou BaS'Saœonss le nom de Saxons a été communiqué ensuite à toutes les nations qui demeuraient jusqu'à la Meuse , comme nous l'apprenons par la chronique de Klaas Kolyn et de Melis Stoke; le premier dit(^) :
« De laDden die gelagen
tt Tosschen Maas , Zie en Nimagen
4( Ryen (Rath) en Maase en Torp Asseu
«( Aile die geenhieten iV(B</erffa««en (3).
et l'autre
« Onde scbryvers hoor ik gewagen H Dat al 't land heneden Nimagen
(1) Cap. 86. —(2) Versa 186, p. 55 et 59. (8) V« le preeceptum de instit. Episcopi per Saxooiam. Capiiui. Tom. 1 , Col. S46.
« Wilen Nedertasten hiet u jéUoo al die ilroont versehiei t( Van den Maas en vau den Rine , u Die Scelê was dan west, etc. »
3i5. De là Tacite passe aux Sttèves; c'était une nation qui se composait de plusieurs gentes^ distinctes entr'elles, chacune par son nom propre ; il n'importe point à mon sujet de le suivre dans la description de ces peuples ; il me suffit d'avoir fait connaître ceux qui demeuraient jusqu'à l'Elbe , où Tacite termine la Germanie proprement dite, parce que la connaissance en est indispensablement nécessaire pour découvrir l'origine des Francs , dont l'histoire fait la troisième période de celle des Belges; toutefois j'aime à dire un petit mot sur ce nom de Stievi : ils occupaient la plus grande partie de la Germanie au-delà de l'Elbe, car nous connaissons déjà les peuples qui étaient établis en-deçà : ces Suèves ne consistaient pas en une seule ^en^ ni en une seule nation , mais en plusieurs na^eb/i^ particulières et distinctes, propriis adhuc nationibus nomiîiibnsque discreti; toutes ces nations j dit Tacite , sont appelées en commun Suevi; m commune Siievi vocantur; or, comme il n'assigne à aucune de toutes ces nations Suèves un établissement ou des demeures fixes, tandis que les nations en-deça de l'Elbe en avaient , je pense que ces nations Suèves étaient encore nomades, et qu'à ladiflRérence de celles établies, on désignait les nomades ou non-^tablies par le nom de Stoe^ vers, que Tacite, selon sa coutume, aura latinisé, interprb- TATioNE romana , par le mot Suevi ; car on sait qu'en langue teutone, flamande et allemande, le ïxxolsweven signifie errer.
Je regarde donc comme très-probable que les Taxandri, les Bethasii, les Tungriel les Sunici, dont nous avons parlé
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ci-dessus ( N^ 10), sont quatre nations de ces Suevt qui , depuis Caesar, sont Tenues s'établir dans les pays des Eburons et des Attuatiques exterminés par ce conquérant.
36. Terminons cette première époque par un tableau topograpfuqus général de tous ces peuples , en indiquant le pays ou le lieu principal du cercle de leurs demeures.
P1DFLI8 BBLGBS, AUJODHD*HDI HORS DU ROTAUHE DES FATS-BAS.
Les Velocasses et CaUtes demeuraient dans le Pays Vexin et de Caux.
Les Atrehateê , à Arras;
Les Bellovcujues , à BeauTais;
Les Sylvanectes^ à Sentis;
Les Stiesstones, à Soissons;
Les Veromanduij à St. Quentin;
Les Ambiant j à Amiens ;
Les Rhemij à Rheims;
Les Treveri, à Trêves, Toul, Metz et Verdun ;
Les Ubii, à Cologne;
Les Sicambri, à Munster.
PEUPLES BELGES DANS LB BOYAUU DBS PAYS-BAS
Les Ambivarites , à Anvers , Breda ;
Les Taœandres, dans les Campines, à Tessenderlo;
Les Tungri, à Tongres;
Les Bethasii, en Gueldre;
Les Sunici^ à Maestricht;
Les Letici^ à Liège;
Les Eburones, à Juliers , dans le Limbourg et les quartiers de Louvain et Bruxelles ;
Les Attuatici, à Namur, dans le Brabant- Wallon.
Les Nerviens, dans l'ancien diocèse de Cambrai et par conséquent , dans le pays entre Sambre et Meuse , le Hainaut et le quartier de Bruxelles.
Les Centrones, Grudii, Qorduni, Levact et Pleumomy dans la Flandre dite impéricUe , savoir : le pays d'Alost , de Termonde et Bomhem;
Les Ménapii, dans la Flandre dite sous la couronne et le Tournésis ;
Les Morini, dans la Flandre-Française maritime;
Les Bataves, dans la Sud-Hollande;
Les Caninefates, dans la Nord-Hollande;
Les Frisii, dans la West-Frise ;
Les Frisiabons, dans la Frise et Oost-Frise;
Les Sturtens, dans le Stayeren;
Les Ma/rsaciiy dans le Marsdiep.
Les TubanteSj dans l'Oyer-Yssel et Zutphen.
PSDPLBS GBRHAIlIQtlES YOISIIIS DBS PAYS-BAS.
Les MaUiam, dans le marquisat de Bade.
Les Cattes, depuis la Suisse jusqu'à Paderborn; Les Tenchtres et UsipèteSj dans la Westphalie du côté de Munster ;
Les Bructeri, dans rëyéchë de Munster :
Les CatùcheSj à Bremen, dans le Hanovre ;
Les Chsrusci et Fosi, dans la Basse-Saxe ;
Les StdveSy nom général des divers peuples, qui occu-
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paient le reste de la Germanie, au-delà de l'Elbe et vers le Danube, sans demeures fixes.
Quelqu'important pour l'histoire ancienne que soit le sujet de cette section , il aura eu peu d'attraits pour plusieurs lecteurs; mais ils se trouveront dédommages par la lecture progressive des parties suivantes , qui s'y rattachent nécessairement.
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PÉRIODE ROMAINE
37 . La topographie , sous la période Germanique , avait été purement personnelle; les divisions de la surface de la Belgique avaient été indiquées par le nom de chaque nation qui les occupait; il n'était pas possible de distinguer ces divisions autrement , car toutes ces nations étaient indépendantes l'une de l'autre et ne se sont donné un chef commun , avec le titre de roi ^ que sous la période Franque ; elles n'avaient pas d'ailleurs une circonscription territoriale stable : nuUd Reg^ norum potentiâ divisas ; elles étendaient leurs limites au fur et à mesure qu elles chassaieqt d'autres peuplades Germaniques ou Gauloises ut quœque gens evaluerat, et venaient occuper leur pays^ comme furent chassés les Usipètes et les Sicambres, par les Suèves ^ et les Ménapiens , par les Tungres ; tous ces pays, même suivant la juste remarque de Tacite, ne formaient qu'une masse, que ces peuplades couvraient irrégulièrement, et comme des armées en campagne ; il fallait donc inévitablement distinguer leurs établissemens respectifs par le nom
de la nation qui y était établie et dire : le patfg des Nerviens, des Marins , comme on dit aujourd'hui • le camp des Belges , des Fra/nçais, 0).
Caesar a laissé subsister cette division personnelle , apparemment , parce qu'il n'a eu ni le temps ni l'opportunité d'organiser la Belgique et les Gaules, qu'il n'a occupées que miUtairement.
Mais Auguste et ses successeurs , devenus possesseurs paisibles de la Belgique , leur ont donné une division topographique et civile régulière suivant le système Romain; cette division poun*ait être appelée mixte , en tant que les Romains ont partagé la Belgique , en partie territorialement et en partie civilement , pour conserver à ces divisions , plus ou moins , le nom des anciens peuples, dont chaque division était principalement composée.
Ils ont donc divisé les Gaules en provinces ou gouvememens, les provinces en Métropoles et les Métropoles en Civiiaies ou arrondissemens.
Les métropoles sont appelées Capuû provinciœ ^) : conmie nous les appelons encore capitales ; mais quoiqu'en général il n'y en eût qu'une pour chaque province , il arrivait quelque fois que ce titre honorifique était accordé à quelques civitates de la même province , sans porter cependant aucune atteinte aux droits de la première ; vigat, vocalnU, jurisj verbo métropolis (3) ; il est inutile de dire que la métropole étant le chef-lieu de la province et le siège du gouverneur, avait la sur-intendance sur toutes les Civitates de son ressort.
(1) V. mon Mémoire sur l'Origine des Belges,
(t) L. 7, flf. de officia proooHs. — (8) Rosini, Antiq, Rom, Lib. 10 , C. 2S.
38. Cicéron : de rbpubliga aptid Nonium MarcdUn. De FEOPRiETATE SBRMONUH, hous aTertit, qu'il ae faut pas confondre le mot civUas avec ceux de urhs ou oppidum , c'est-à-dire , vHIjb; que. la cwUm consiste dans une universalité ^hommes jouissant des mêmes lois et des mêmes droits , tandis que urbs ou oppidum signifie un assemblage de maisons habitées par des hommes réunis légalement : « goetvs nommvjÊJure sooiaii, QUiB ayiTÀTES appellaniur ; epismodi cofipmotionem tectarum , OPPIDUM Tel UBBEM €tdpellamus ; omnis ergo popidus qui est talis eœtus muUiiudinis, qualem eœposui, ci vit as est; omnisque
GIYITAS EST GOIISTITUTIO POPULI. »
C'est dans ce sens , que Caesar, en parlant de l'universalité de ces peuplades ou gentes, les appelle oivitates comme il appelle les Suisses civitas Helvetiorum, etc.
Il ne fallait pas que le chef-lieu de la cititas fût une ville; le caractère de chef-lieu consistait dans le siège du gouvernement, néanmoins ce siège était communément établi dans les villes . tant à raison des commodités de la vie ^ que parce que les officiers romains les préféraient naturellement aux bourgs.
Ces civitates avaient pareillement un ressort de sur-intendance et de jurisdiction sur un arrondissement de moindres villes, quartiers, bourgs et autres lieux , avec tel degré d'autorité, que leur attribuait leur charte, et suivant la mesure de liberté, que le sénat leur avait accordée; car les unes étaient stipendiairès , les autres franches ou fédérées libres W; par cette raison , les préfectures étaient divisées en trois classes ou ordres; summus, médius et infimus^).
(1) Rosin, Aniiq. Rom. Lib. 10, C. 23, SS et 24. — (2) h». Cap. 24.
C'est ea faisant attention à ce système et en remarquant que les nations Germaniques, yiyant encore dans un état sauyage , ayaient diyisé leur territoire et leurs administrations en Pagos et Vicos^ qu'on sent la dangereuse inutilité de changer les anciennes dénominations , lorsque le nom ne change rien à la chose , et combien est sage et utile pour la conseryation de la tranquillité publique le conseil de Montesquieu . de ne rien changer dans un pays conquis , sinon le nom du roi et celui de l'armée.
39. Auguste trouyant encore les Gaules divisées comme elles rayaient été sous Cassar, en trois parties, la Belgique, la Celtù que et Y Aquitaine ^ parait s'être contenté de la distribuer en trois gouvernemens ou Métropoles; il établit Trêves pour métropole de la Belgique ; Bourges et ensuite Lyon pour la Celtique ou Lyonnaise , et Narbonne pour l'Aquitaine ou Narbonnaise.
Mais plus un gouyernement est étendu , plus son action est compliquée et lente, et sa suryeiliance en défaut, lorsqu'au lieu de surveiller il yeut administrer.
Auguste ayait en partie rempli par des colonies le yide que Cœsar avait fait dans la population de la Belgique ; le commerce et les arts s'y étaient déjà fixés et le gouvernement de Trêves n'y pouvait plus suffire ; l'empereur Othon subdivisa le gouyernement de Trêves en trois parties : il fit Trêves métropole de la Belgique ; Mayence de la première Germanique, et Cologne de la seconde Germanique.
Diocletien divisa la Belgique en deux , faisant Rheims la métropole de la seconde Belgique et conservant Trêves comme métropole de la première (0. On peut voir chez D. Bouquet
(1) D. BoDQDKT, prëf. du Tom. 1.
les subdiYisions successiTes des Gaules sous Constantin et Honorius, mais elles n'appartiennent point à mon sujet.
40. Toutefois on y Toit que , du temps d'Honorius et par conséquent sur la fin du IV* siècle^ les quatre parties de la Belgique étaient comme suit :
PREMIERE BELGIQUE
Trêves ^ métropole , ayec ressort sur les cwUates : JUedtomatricorum , de Metz ; Leucorum, de Toul; Verodunensium , de Verdun.
SEGOIfDE BELGIQUE.
Remorum , métropole Reims , dont le ressort se composait des civitates qui suiyent :
Suesstonunty de Soissons; Catellcmnorum , de Châlons; VeromanchioruTn j du Yermandois; Atrebatum, d'Ârras; Cameracensium , de Cambrai; Tumacetistum y de Tournai; Sylvanectum y de Senlis; Bellovacorutn y de Beauyais; Ambianensium y d'Amiens :
Morinarum, des Morins; Bonanenstunij de Boulogne.
PaBHIBRB GBRXANIQUB.
Mayence, métropole, avec ressort sur les trois dviiates suivantes :
Argentoratenstum, de Strasbourg ; Nemetum, de Spire; Vangionmn, de Worms.
SBGOfIDE GERMANIQUE.
Cologne , métropole , avec ressort sur la civiio» :
Tungrorum, de Tongres.
Cette dernière dénomination confirme Topinion que nous
avons émise (N^ 12), que le nom de Tungri était devenu un nom giflerai et commun aux diverses génies fixées entre
l'Escaut et le Rhin , comme l'était devenu celui de Frisons et
puis de Scbxons à celles qui demeuraient sur la rive droite
de la Meuse.
La nomenclaturo de métropoles et des cités prouve pareillement ce que j ai dit des Romains, qu'en organisant les Gaules , ils ont consei*vé aux métropoles et cités les noms des peuples dont chacune se composait principalement : tels que Médùh matrioorum, Rhemorum^ Stiessiontmi, Atrebatum^ Ambianensium, Morinorum, etc.
Mais elle nous apprend en même temps, qu'ils avaient établi de nouvelles civitates , comme celles de To/ul, Verdun, Cambrai y Tournai, Boulogne et Tongres.
41 . Je dois encore en faire ressortir un point , relatif à la division et l'organisation des Gaules et de la Belgique , lequel ,
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s'il eût été dûment remarqué par nos historiens, les eût conduits à la connaissance du Mempiscus ou Pagus Menapigeus, qu'ils ne savent où placer, et duquel je parlerai plus bas. C'est , que les divisions territoriales par métropoles et ciyitates avaient chacune eu ses limites fixes et déterminées ; mais il existait encore une autre division majeure , connue sous le nom de Tradtus, et dans la /. â cod. de officio Prœfect. Prœt. Africœ., sous le nom de Trtyecttig.
Le Tracttu était ou civil ou militaire.
Le Trtwùus civil consistait en une espèce de nouvelle province qu'on formait du démembrement des autres provinces ou métropoles ; ainsi fut érigé en nouvelle province le gouvernement de Strasbourg , Tnwtus Afyentoraiensis , du démembrement de la Germanique supérieure et de quelques autres civitateê ou cantons (^).
Le militaire se composait d'un cercle de provinces ou d'une étendue quelconque de pays suivant les circonstances et le besoin du service , et sans avoir aucun égard à la délimitation des provinces civiles ; ainsi la Grande-Bretagne dont le gouvernement civU était divisé en cinq provinces , ne formait que deux Trctctus mUitares; ainsi encore le TrachM Armoricus et Nervicanus comprenait les deux Aquitaines , la Sénonoise , la troisième Lyonnoise, la seconde Lyonnoise et s'étendait jusque dans le pays des Nerviens ; de sorte qu'il comprenait , depuis la seconde Lyonnoise , qui est la Normandie, les trois civiiaies de la seconde Belgique : celle de Boulogne, celles des Morins et celle des Nerviens W.
(1) Du Bos , Hisfoir» dt$ Francs , p. 72.
(2) Ibid. L. C. p. 71.
Il est aisé de coordonner cette organisation Romaine aTec les souvenirs que nous avons de l'organisation de nos provinces sous l'ancien régime.
Le gouvernement général de la Belgique , quant au civil , était dans les mains du préfet du prétoire, qui siégeait à Trêves , comme le gouvernement général des Pays-Bas siégeait à Bruxelles*
Les métropoles avaient un gouverneur particulier, ayant le titre de Contes et quelques fois Duiv , comme anciennement chacune de nos provinces en avait qui étaient connus sous le nom de gouverneurs de la Flandre, de la Hollande, de Frise, etc. , qu'il ne faut pas confondre avec les gouverneurs des provinces d'aujourd'hui; ceux-ci, quoique revêtusduméme titre , ne sont que des commissaires royaux établis près les états provinciaux , en vertu de l'article 137 de la loi fondamentale.
Les dvitates avaient des Rectores et des Curtanes , comme nos villes et chàtellenies avaient leurs magistrats et collèges; si les gouvememens du Brabant et du Limbourg , ceux de la Flandre et du Tournaisis , ceux de la Hollande et de la West- Frise étaient réunis , ils formeraient des Tractus civiles.
Les gouverneurs du Tractus dviUs n'avaient que le titre de comtes; ils étaient oflFiciers de la cour : comités PaUuii, ou comités Palatini; c'est là l'origine des titres de Pidzz-graaf, comte Palatin, encore en usage (0.
Il en était de même de l'organisation militaire.
Le Généralissime, qui résidait à Trêves ou en tout autre lieu , où il plaisait à l'empereur de le placer, commandait les troupes de tout le pays et de toutes les provinces soumises
(1) GoDifBOTD, sur la 1. 9, Cod. Theod. de re milUari.
au ressort, que sa commissibii lui assignait, dont l'étendue était indéterminée et dépendait du bon plaisir du souverain ; c'était donc ce que nous appellions le capiiaine^énércd ou UéutenatU^énércU de Vempereu/r sur toutes les troupes stationnées dans le cercle des provinces , composant son Tractus ou commandement. — Le gouverneur -général des Pays-Bas réunissait les deux titres en sa personne.
Ces gouverneurs des Tractus militaires avaient le titre de duc, dux Tractus Armoricani et Nervicam; duœ Belgicœ secundœ, etc.(i).
Les troupes de garnison étaient réparties par province dans les métropoles et les cités, c'est-à-dire par comtés; et de là on les appelait comitatenses miliies à la différence des limita/nei milites ou régimens des frontières (2).
42. Ces limitanei milites formaient une autre classe de milice; elle se composait de prisonniers de guerre ; de barbares auxquels on avait accordé des établissemens dans les Gaules , et de soldats Romains , Belges et Gaulois , réduits par punition à la classe des Leti, dont il sera parlé tantôt.
Ceux-ci n'étant attachés à aucune province en particulier, mais répandus et disséminés partout et obligés de défricher les landes , n'étaient point sous le commandement du comte militaire de la province , mais ils étaient civilement et militairement sous le ressort et le commandement d'un chef particulier qui portait le titre de Prœfeotus Letorum; on peut le voir dans la /. â cod. de officio Prœfect. Prœt. Africœ ; il y en avait d'établis ainsi dans les Gaules et la Belgique , in partibus Gaiïiœ seu Francorum.
(1) Notitia dignit, imperii. — (2) L.2, cod» de officio Prœfect. Prœt. Africœ.
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Non seulement ces Itmitcmei tntliteg avaient un commandant particulier, mais la loi défendait même qu'il y eiit rien de commun entr eux et les comitatenses . Ainsi le but de leur institution n'était pas purement militaire ; en les chargeant de défricher ces déserta Galliœ lûca y les Romains voulaient inspirer aux habitans du pays le g^oût de l'ag^riculture et les y encourager par l'exemple de ces colons barbares c< ut et àlii
PROVINCIALES VIDEUTES EOS PER PARTES, AD ILLA LOGA SE CORFE
cc RANT (0. » Ils se servirent donc sagement de cette milice , en la repartissant dans tous ces lieux déserts pour y appeler la population et par suite la culture, comme il isera plus amplement développé ci-après N*> 50.
Le Tractus était donc , sous le rapport civil , un gouverne^ ment général comprenant plusieurs comtés ou provinces , localement gouvernés par des comtes particuliers , et , sous le rapport militaire , un gouvernement générai sur les mUties comitatenses et Umitaneos.
Si M. des Roches avait consulté l'abbé du Bos et les lois romaines, que j'ai invoquées, il aurait connu la signification^ que les Romains donnaient au mot Tractus, et il n'aurait pas été obligé de recourir à des suppositions et à des conjectures, peu satisfaisantes, dans son Histoire de l'ancien^ie Belgique i'^), pour tâcher de prouver que , ni les mots in remo* tissimo Nervici littoris tractu y de la lettre de St. Paulin , ni le Tractus Armoricani et Nervicani limttiSy dans la notitia DiGNiT. iMP., ne signifient pas le pays des Nerviens.
Voilà le précis de l'organisation civile et militaire que les Romains ont introduite dans la Belgique et qu'il importe de
(1) D. L. 2, § 8. — (2) Liv. 1 , Ch. S.
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Gonaailre poiir bien comprendre celles des Francs et du moyea-ftge, dont nous allons nous occuper successivement; il suffit pour le moment, de ne pas perdre de vue trois points essentieb, savoir : 1® Que les Romains, en créant ces Tracttu civils et militaires et en démembrant et confondant ainsi les limites des pays qu'avaient occupés les peuples primitifs , que Caesar y avait trouvés, ont donné une autre physionomie politique à la Belgique et fait disparaître , plus ou moins , les noms de ces peuples; ^^ que dans la composition de ces Tractus militaires où ils incorporaient ces barbares vaincus pour défendre les frontières et pour peupler et cultiver les terres désertes , nous reconnaîtrons bientôt ces Lœtt ou Leti , qui nous guideront pour trouver la situation et connaître la nature du Pagus Lettons^ qu'on n'a su indiquer jusqu'à ce jour; 3^ qu'enfin, en composant leurs Tractus civiles de diverses provinces particulières ou de leurs démembremens , ils nous conduisent , sans peine , à la connaissance de ce Mempiscus ou Menapisaus en Flandre , sur lequel , jusqu'à présent , on n'a donné que des conjectures aussi variées que fausses.
43. Toutefois, comme dans laNotitia provinciarum et civiiaium GaUiœ , que l'on croit avoir été rédigée sous le règne de l'empereur Honorius, on trouve déjà la civikts Cameracen" sium , la civitets Tumacensium et la civitas Morinorum sous la métropole de Rheims , et la seule civitas Ttmgrorum sous la métropole de Cologne , je crois pouvoir en conclure , qu'au lY® siècle, le pays d'Alost, le Hainaut et le Brabant, jusqu'aux limites des Tongriens , étaient du ressort de la civitas Came^ ra4)ensiuin, parce que la civitas Tungrorum était sous le ressort de la métropole de Cologne.
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44. En somme : au lY^ siècle , Tournai était la capitale de la Flandre Orientale et Occidentale , Térouane de la Flandre Française faiaritime , Cambrai du Hainaqt , de la Flandre Impériale et du Brabant jusqu'à la Dyle , Cologne du reste du Brabant , de Liège et du Namurois.
Les deux sections que je viens de terminer, offrent des notions nouvelles , qui ne seront pas sans quelque prix aux yeux des antiquaires, quoique le commun des. lecteurs y trouvera peu d'attraits; la troisième section sera plus amusante: elle intéressera même tous mes lecteurs indistinctement, parce qu'elle mettra notre situation présente dans un contact plus immédiat avec notre situation topographique du Y® siècle , et qu'elle dévoilera des erreurs généralement reçues jusqu'à présent, mais qu'on n'eût pas découvertes sans les notions nouvelles développées dans les deux premières sections.
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PÉRIODE FRANQUE
45. La division politique et civile des Gaules, qui avait existe sous les derniers empereurs Romains, disparut et dut nëoessairement disparaître, après l'établissement des Francs en-deçà du Rhin * du moins dans les parties que ces nouveaux peuples occupèrent; car chacune de ces nations Germaniques, indépendantes entre elles et arrivant dans les Gaules avec leurs mœurs et leurs usages sans en connaître d'autres, devait nécessairement continuer à les suivre jusqu'à ce que , par besoin , par intérêt ou par prédilection , elle en eût adopté d'autres.
46. Cette coalition des Germains ne s'est pas faite toute à la fois, si d'une part ceux d'entre le Rhin et l'Elbe, tentèrent sans discontinuer de s'établir dans les Gaules pour y obtenir des terres plus fertiles , d'autre part et à partir de la conquête de Jules Caesar , c'est-à-dire , un demi siècle avant l'ère chrétienne , les Romains avaient exaspéré ces peuples par leur ambition et leur goût pour les conquêtes et par les massacres et les ravages que leurs armées avaient exercé dans les contrées
transrhënaaes, sous prétexte d'en punir les peuples pour leurs invasions dans la Belgique.
Mais toutes ces entreprises des Germains étaient tumultuaires et isolées ou , tout au plus , partagées par des nations voisines ; elles n'ont commencé à prendre le caractère d'une confédération , qu'au fur et à mesure que lexpérience leur apprit qu'en combattant isolément la puissance colossale des Romains, ils devaient continuer à être vaincus tousCO.
Après l'assassinat de Caesar au milieu du sénat , la guerre civile ayant éclaté, les Germains saisirent cette occasion pour passer le Rhin et se jeter dans les Gaules ; mais Auguste ayant obtenu , par le traité de Brindes conclu avec Marc Antoine , les Gaules pour son lot , il en chassa les Suèves et les Sicambres qui y avaient fait irruption par le Haut-Rhin ; il retint et repartit dans l'intérieur ceux qui se rendirent; Frankenthal ou la vallée des Francs, à l'embouchure du Neoker, en est encore un vestige; mais il obligea les autres de repasser la rivière l'Albis (2) ; plus bas nous indiquerons la situation de cette rivière.
Sous Tibère , il se forma une autre confédération sur le Bas-Rhin; elle était composée des Morses, des Tubantes, des Bructres, des Tenohtres et des Ustpètes; c'est-à-dire, des Frisons , des peuples de l'Over-Yssel , de la Westphalie et du comté de la Marcq (').
Vers le même temps, les Cattes et les Chérusques, qui faisaient partie des Suèves et demeuraient entre le Necker et le Rhin, avaient passé le Haut - Rhin W. Germanicus défit
(1) Tacitb, m vita agricol. C. 12. — (2) Soitor. iii Aqgubt. C. 21. (S) Tacitb, Annal. Lib. 1, C. S6, 50, 61 et 60. — (4) Ibîd. G. 56.
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ceux-ci , et , pour empêcher par une diireraion que ceux du Bas-Rhin ne se coalisassent avec ceux du Haut-Rhin , il eni^oya Caecinna yers l'Ems ayec ordre de mettre tout à feu et à sang entre l'Ems et la Lippe (0; quelle horreur !
L'histoire ne nous apprend pas que les Germains des deux càtés de la Lippe aient encore feit cause commune et a^ de concert depuis cette expédition de Caecinna ; car, sous Néron , nous Toy ons se former une nouyelle confédération , à la tète de laquelle étaient lesTenchtres et les Bruçteres; elle se composait des nations ultérieures ( relativement à la situation de la yille de Trèyes, où Tacite écrivit) , uUeriores nationes sooitis betto (^) , c'est-à-dire celles qui étaient en avant vers l'Ems et le Wezer ; car les Cattes sur le côté de Trêves étaient trop puissans pour ne pas y être spécialement désignés et trop forts pour être sous les ordres des Tenchtres et des Usipêtes , s'ils eussent été de cette confédération.
Ainsi , toutes ces nations Germaniques paraissent avoir dèslors , été divisées en deux branches que séparait la Lippe; et, lorsqu'elles ont adopté dans la suite le nom commun de Francs, on les aura distinguées par Francs SaUens et Francs Ripuai^ res. Mon opinion qu'il faut prendre la Lippe pour ligne de démarcation , reçoit encore un appui de la règle de critique , adoptée par les antiquaires, que l'ancienne dànarcation des diocèses indique la démarcation des anciens peuples; or, la Lippe forme , en général , la démarcation de l'évéché de Munster W.
Les SalienSy les Quades, les Tenc/Ures et les Usipêtes avaient
(1) G. 60. — (d) Tagiti, Annd. Lib. 18, C. K6.
(i) y. aussi Aeiasd. SS. B^. Tom. 3, p. 26 etseqq. et p. 8K , N« 18.
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demeuré en Saxe a^ant de se porter sur le Rhin (0 ; on les appelait indifféremment Saxons et Frcmos (^) : or, nous avons TU , par la chronique de Klaas Kolyn et par Melis Stoke , que tout le pays depuis Nimé^e jusqu'à la mer a été appelé Nedersassen ou Basse-Saxe; cette remarque donne un nouyel appui à la séparation des Saliens et des Ripuaires par la Lippe, et elle nous prévient en même temps , que tout ce qui est dit des guerres que les rois Carlovingiens ont soutenues contre lea Saxons , et des Saxons qui ont été tranférés en Belgique sur les côtes de Flandre , s'entend de tous les peuples Germaniques qui , sous le nom général de Saxons, avaient demeuré sur la rive droite du Bas-Rhin , et après l'avoir passé , étaient venus de gré ou de force s'établir dans la Ménapie , la Morinie et les Gampines.
Les Saliens qui étaient aussi Saxons, avant de s'établir dans la Belgique , se sont emparés du pays des Bataves et des iles des bouches de la Meuse (^) et jusqu'à la mer (^); ils vivaient, dans ces marais, contigus aux Arboryches W. ce Hic sunt « paludes, ubi quondam habitarunt Germani, qui Franci <i nunc appellantur; gens barbara et initio parum spectata; fi horum sectes contingebant Àrborychi^ cum reUqua omnt <c Gallta atque Hispania Romanis jampridem subditi • » Il n'y eut plus qu'un pas à franchir , et ils le franchirent pour venir s'établir dans les Gampines , ou l'empereur Julien leur accorda des établissemens (^). Ils touchaient d'abord , selon Procope , du Levant aux Thortngt; peuple dont le nom embarrasse
(1) D. BooQUBT, Tom. 1, p. 578. — (S) Ibid. p. 561.
(3) Ibid. Tom. I, p. 561, 578 et 579. —(4) Ibid. p. 7S1.
(5) Pbocof., de Franciê, C. 12. — (6) Ahhia. Mabcbll«, Lib. 17.
encore tellement les sayans qu'ils hazardent de corriger le texte de Grégoire de Tours (0 ^ et de substituer Tungria et Tungros à Thoringta et Thoringos, dont Grégoire se sert (2).
47. Mais cette imposante difficulté me parait résolue par Procope lui-même , parce qu'il ne parle pas du Landgravtaû de Tkuringe mais d'un payg que l'empereur Auguste avait concédé à des Thoringtens . « Secundum quos ad orientem ^ ce Thoringï concessam sibi ab Augusto Cœsare, imperatorum « primo , regtonem incolebant. » Ces Tharingi n'étaient donc qu'une colonie; elle était établie dans le duché de Bergh, 011 avaient demeuré les Ubtt ^ avant que l'empereur Auguste ne les eût transférés à Cologne (^) ; hors ces terres des Ubiens ^ quelles autres aurait-il pu donner au-delà du Rhin?
48. Les Francs Ripuaires ou Ripuariens demeuraient depuis l'embouchure de la Lippe jusqu'à Baie ; on les distinguait des Francs Saliens par leur situation; le nom de Frcmcs n'était pas le nom d'une nation, mais celui d'une confédération , et cette coalition consistait en deux branches , qui n'ont été reunies que sous Clovis, en 507.
La première branche, celle des ScUiens, avait empi*unté son nom de la rivière la ScUle ou la Salz, en Saxe; l'autre du Rhin, que les Romains appelaient Antonomastioé ^ Ripa (^).
Les Saliens , consistant en peuples venus des rives de la Salle ou Salz , s'étaient établis aux embouchures de la Meuse, comme on vient de le voir par Procope; là ils se sont confédérés contre les Romains sous le nom collectif de Francs.
(1) Lib. 3, C. 9. — (S) D. Bodquit, Tom. S, p. 166, note h.
(8) Suet in /fugusi. C. 31. ~ (4) Tacitk, Annal. Lib. I, C. 86, 57 et 59,
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Les Cattes , qui étaient des Suèvesj occupaient la ligne de la Lippe à Bâle avec plusieurs autres peuples de la riye droite du Rhin ; ceux-ci conclurent une pareille confédération contre les Romains; et soit qu'on eut donné à ces deux confédérations le nom de Francs ^ par sobriquet , soit qu'elles aient pris ce nom d'elles-mêmes , toutefois on les a distin^ées en Saltens et Ripuaires.
Mais les Mattiaci faisaient partie des Cottes^ et suiyant Sidonius, in panegyrico Aviti, les Cattes demeuraient sur la rivière VAUm.
« Chattamqae palustris
«( Alligat Albiê aqua
Elle formait même la lig^ne de démarcation entre le territoire Romain et la Germanie, suivant Claudianus, in laud. StUicon :
<c • . • • Mediumque ingressa per Aifnm « GalJica Franeorum moates armenta pererrant.
C'est ce que Tacite assure encore plus positivement , lorsqu'il met dans la bouche de Segestes, chef des Cherusques, ce discours à ses troupes : <c que les Germains ne pourront ce jamais se justifier , s'ils souffrent que les Romains exercent « un seul acte de pouvoir entre le Rlun et VAlbis. » Homines Gemumos nunquam satiê eafcusaturos , qtiod inter Albim et Rhenum virgas et secures viderint (0.
49. Quelle était donc cette rivière Albis? l'Elbe aussi s'appelle Albù ; Auguste a chassé au-delà de VAUns les
(1) Tacite, Annal. ^ Lib. 1, G. KO.
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Stièyes, qui étaient tombés dans l'Akaoe ; il ne peut donc pas être question dans tous ces textes de VElbe W ; l'abbé du Bos et dom Bouquet l'ont bien senti aussi ; c'est pour» quoi, le premier a pris Y A Ibis pour une petite riTière des Ârdennes , appelée VÀlve ; qui se perd dans l'Ourte ; et l'autre s'est rapporté à cette opinion (^) , mais ces deux sayans n'ont pas remarqué qu'ils plaçaient ainsi les Gattes dans les Gaules.
Cependant cette riyière, qu'on na pas su indiquer jusqu'à présent, est clairement indiquée par Tacite (3). « In herman- <c duris, dit-il, AUns oritur; flumen inclytum et noyum ohm^ €€ nunc tantum auditur. » Elle ayait été anciennement trèscélèbre, apparemment, lorsqu'elle formait le bouleyard de la Germanie ; mais du temps de Tacite , elle n'était presque plus connue que de nom , et , du temps de Sidonius , elle ne formait plus que des marais , palustris aqua.
Toutefois elle consenre encore présentement son nom d'Albe et se trouye marquée dans les cartes de De Tisle , en la partie qui représente le cours du Rhin , depuis Strasbourg jusqu'à Worms; il y marque sa source in hermanduris^ dans le marquisat de Bade, entre Wildbach et Eberstein, d'où elle prend son cours par Muhlberg pour tomber dans le Rhin un peu au-dessus de Fockenheim.
Je pense ayoir ainsi fixé un point très -important pour l'intelligence des historiens , qui ont écrit sur les Gaules.
50. Ce n'est pas ici le lieu d'examiner comment les Francs sont entrés dans la Belgique ; ce point important sera traité dans la seconde partie de cet ouyrage. Il suffit de dire qu'en
(1) VALB8Uii.,p.8â. — (l}D.BoiiQUBT,Toin.I, p.807.— (S)DeM.G. G.41.
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y arrivant ils n'y trouyèrent pas seulement les Belges disposés à se joindre à eux , mais aussi les Lœti.
On a beaucoup écrit sur ces Lœti. Du Gange les prend pour une nation du nord; l'abbé du Bos leur refuse le titre de nation ; il les prend pour des colons censitaires ou colonsmanouvriers, qui étaient joyeux, Lœti, parce qu'ils étaient oontens : Wendelinus trouvant que leurs terres étaient appelées terrœ lœticœ , fait dériver ce nom du mot flamand hdigh, pour désigner des terres désertes, en repos ou en jachères. Le savant Bollandiste Henschenius , semble adopter cette étymologie forcée (0.
Mais ni les unes ni les autres ne sont recevables, et s'il fallait déterminer la signification du mot Lœti par la voie d'une étymologie , il faudrait, d'après l'ortographe romaine, la faire dériver du mot Laîii, parce que les Romains n'ont pas connu les diphtongues et rendaient notre œ par ai, en écrivant Kaisar pour Cœsar, Mensai pour Mensœ et prononçant cette diphtongue comme les Flamands prononcent l'y (^) .
J'ai déjà dit (N^ 42) que ces Lœti étaient. des Limitanei Miliie$, et consistaient en trois espèces; la première en prisonniers de guerre faits sur les Germains; la seconde en Germains , auxquels on avait accordé des établissemens dans les Gaules ; et la troisième en soldats romains , qu'on avait réduits au rang des Lœti et envoyés dans ces colonies frontières, par fDrme de punition , tous , pour peupler et défricher les landes des Gaules et en défendre les frontières contre les barbares de la Germanie , qui menaçaient l'empire par le
(1) Aeta 80i. SS. Belg. — (2) Ibid. Tom. 1 , p. tl2.
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Rhin et par la mer ; c'est ce que je vais développer, aprè» avoir fixé la yéritable orthographe et signification du mot bstîM au milieu des variantes qu'il offre.
Les manuscrits , selon le docte Godfroid (<) , portent indifiiéremment Uettês et liiw^ et, dans ses notes sur les L. 10 et là du même titre , il a rassemblé toutes les notions propres à fixer la qualité de ces hommes.
Ce mot est Tudesque; c'est le mot leid des Germains ou Teutons; les lois Salique, Ripuaire, Frisonne et Lombarde ont été rédigées en latin , on trouve le mot leid latinisé par ceux de Udus et litus; la femme d'un Itdus y est appelée lida (^); cela prouve donc que, pour latiniser le mot leidj on lui avait donné une terminaison latine en us; les Romains en usaient ainsi , lorsqu'ils avaient à rendre un mot tudesque , dont ils n'avaient pas le mot équivalent en latin ; c'est ce que Tacite C) appelle interprUatione Rotnana. Ces Lidi ou Liti sont distingués, dans les capitulaires des nobles, des ingénus et des ser£s(^); ils ne jouissaient donc d'aucun droit civil , n'ayant aucun état; mais on voit par le prœcepêum de l'année 834 W , que c'étaient des colons qui demeuraient sur les terros d'autrui , « homines il ipsorum , tam liios, quam et ingenuos super eorum terram (c manenies; » or, dans toute F Allemagne, ces hommes sont encore nommés leiden, luyden; en Flandre luyden^ laeten; en Angleterre , au XIY^ siècle , les fonds tenus à rente foncière, s'appelaient encore terrœ leticœ W , et en Flandre , les justicia» blés d'une cour foncièro, c'est-à-dire de basse justice, à raison
(1) L. 12, Cod. Tbbod. , dé Feîeraniê.
(2) Gap.Tora. 1 , Col. 16, 8t , 87, 88, 258, 378, 292, 298, 81 1 , 818, etc.
(8) De M. G. C. 48. — (4) Tom. 1, Co). 288, C. 15.
(8) Cap. 684. — (6)Dn Catoi, verbo leta.
de leur tenure à rente foncière, portent encore le nom de laeten de tel ou tel seigneur; il n'est donc pas étonnant qu'on ait donné le nom de Lidi ou Liti, latinisé, à tous ceux qui étaient connus chez les Germains sous le nom de leiden ou latten, puisqu'ils demeuraient sur les terres d'autnii à la charge d'une rente foncière à servir au sénieur des fonds; et attendu que ces leiden, comme emphy téotes forcés, ne deyaient pas moins défendre , avec les armes, la personne et les biens de leur seigneur, auxUio et consUio , que cultiver les terres colongères de leur tenure , le nom de Lidi, Liti ou Laiti était bien véritablement le seul nom propre qu'on avait pu donner, à ces trois classes d'hommes , auxquels on avait concédé des terres , à la charge de les cultiver et de défendre les frontières de l'empire.
Jules Caesar n'avait jamais souffert que les peuples Germaniques vinssent s'établir dans les Gaules ; Auguste avait suivi une politique opposée d'après le conseil d'Âgrippa ; ses successeurs ont suivi le même système, et du temps de Julien l'Apostat , il y avait déjà un nombre incalculable de Germains établis dans la Belgique, tnnumera Germanortim muliiiudo, comme il le mande dans sa lettre aux Athéniens. Probus et Constantius Chlorus, en ont peuplé toute la partie de la Flandre , depuis Courtrai jusqu'à la mer et toute la côte maritime jusqu'à Anvers et en Zélande(^); St. Eloy y convertit plusieurs Suèves et barbares (^).
L'établissement de la première classe de ces Leti dans les
(1) Suet in AugostOy C. 12; — Miyir, ad ann. 6M. — Rlctt, Histoire cHi. f» 187, W «1.
(2) V. inon Mémoire sur l'origine des Beiges,
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Gaules, saToir des prisonniers Germaniques, se prouve par une infinité de textes; mais celui qui réunit, tout à la fois, la preuve de leur établissement et du but de cette politique, se tire de Vopiictis, in Probo. Probus après avoir battu les Francs sur la fin du III*' siècle, écrit au sénat : « ago Diis immortalibus ce gratias , Patres Conscripti , quia in me judicia vestra com- €i probarUnt. Omnesjam barbari vobis arant, vobis serviunt <( et contra interiores nationes mtlttanû. . . . arantur Gallïcana ce rura bobus barbaris et Ju^ga Germamca praebent captiva ce colla nostris cultoribus ; pascuntur ad nostram alimoniam ce gentium pe(K>ra diversarum, equinum pecus jam nostro ce fcecundatur equitatu. »
L'établissement et le but de la seconde classe des Leti se prouve aussi spécialement par le pané^rique de ConstantinleGrand , en son histoire d'Eumenius, comme celle de Probus, de Maximianus et de Gonstantius Chlorus, nous apprend, qu'ils ont attiré du fond de la Germanie des peuples et leur ont accordé des terres dans les Gaules , ce ut, dit Ëumenius , in ce desertiê Gallise re^onibus, collocatas, et pacem imperii ce cuUu juvarent et arma delectu, »
La troisième classe est indiquée par Dio CassitiêO) -y* c'est celle des soldats que , par punition , on envoyait dans ces colonies des frontières. « Cum milites non moderatius se gérèrent, ce non nullos ex ipsis , qui natu erant maximi , in GalUam in ce colanias Caesar dimisit. »
Cette preuve de Dio Cassius rectifie l'opinion du célèbre Heineccius , dans le vocabuUvriurnjtiris de vicat, au mot Lœti, où il semble n'approprier ce nom qu'aux seules colonies bar- Ci) Lib. 40.
bares; cette opinion, si elle a ëtë yéritablement telle, ne saurait se soutenir pour les Lœti Batàvi, Lœti Nervit et tant d'autres peuples Belgiques, qui se trouvent nommés dans la notitia dUgnit. tmperii; car n'alloi]% pas croire que le nom de Bataviy Nervit, etc. était donné à ces Lœti, parce que leur colonie était stationnée chez les Balayes , les Nerviens , etc. , non : ce nom était ajouté pour indiquer la nation des hommes , dont chaque colonie des Laeti était formée; et la preuve irréfragable en est que, dans cette notitia, on trouve les colonies des Lœti Batavi et Suevi dans la Lyonnaise seconde^ celles des Sarmates à Poitou , à Cher, près de Paris , etc. , et celle de Langres établie dans divers endroits de la première et seconde Belgique joer diversa dispersorum. Ces Laeti de peuples Belges et Gaulois , n'étaient plus au V^* siècle , époque de cette notitia, réputés barbares, par les Romains; car il y avait déjà trois siècles, qu'ils avaient été civitate donati; il faut donc nécessairement que ce fussent des Belges et Gaulois, qui à raison de leurs insurrections continuelles contre les Romains , ou pour d'autres méfaits , avaient été réduits à la condition de Lœti comme en agissaient les Romains envers les soldats Romains.
Il existe de ces colonies de Leti barbares encore plusieurs vestiges en Flandre , notamment depuis Courtrai jusqu'à la mer, où St. Eloy en convertit tant; j'en ai rassemblé bon nombre dans mon Mémoire sur l'Origine des Belges , en voici quelques-uns :
Sweveghem, demeure des Suèves;
Sfoevezeele, salle ou tribunal des Suèves;
Torhout, forêt du dieu Thor;
Odelem, siège du dieu Oden;
Cat'Zand , sables des Cattes ;
Quad^Tpres, Ypres des Quaden;
Qiuid^Mechelen, Mechelen des Quadet;
Dudzeel ^ saile des AHetnands ;
Ruys4ede, ruisseau des Russes;
Ruysbroek, pâturages des Russes;
Winnemlale, vallée des Wintdt;
Denderwindick , Winntdt de la Dendre;
Schddewindick y Wtnnidi de l'Escaut;
Rhyn^Bosch, foret du Rhin;
Gulick piUten, marais de JuUers;
Voyez encore les Acta SS. Belgiii^).
La notitia dignit. imp: ajoute , comme nous l'avons déjà remarqué , que ces Lœti étaient répandus parmi les regnicoles, per dïversa dispersorum; la politique l'exigeait ainsi pour prévenir toute coalition entre ces barbares ; ces regnicoles ou anciens habitans étaient libres , mais ceux d'entr'eux , qui avaient été réduits à la condition de Lœti, ne l'étaient plus , soit qu'ils fussent stationnés dans leur pays, soit dans un autre; c'est ce qui explique les monumens de cet âge, qui font sans cesse mention de Nervii Lœti ; de Suessiones; de Leuci Lœti et de Nervii^ Suessiones, etc., Uberi (^).
51. On trouve encore des vestiges de cette dispersion des Lœti y en flamand laeten, dans les châtellenies de Bruges , dTpre, de Bailleul , de Cassel et autres de la West-Flandre , qui sont précisément les lieux où St. Ëloy a aussi converti tant de ces Suèves , Frisons et autres barbares C^).
(1) Tom. 1, p. 301. — (2) Pliiiiob, apud Dora Bouquet, Tom. 1 , p. 56* (8) Acta SS. Belgii, Tom. 3, p. 281 et S37.
La matricule ou transport de la Flandre de l'année 1517(0, en nomme plusieurs; tels, entre autres, que les
Lœten de SwevezeelBy de Knesselaere;
Wïnnendate, Loppem;
Torhout, Tillighem;
Odelem, Wulfsberghe;
Erkeghenij Werkenne ;
Ruddervoorde , Cortemarc.
Je n'ai pas besoin d'outrer la chose pour trouver dans tcmg une origine de ces anciens Lœti barbares , parce que je sais bien que le nom de Laeten est commun à tous les redeyables de rente foncière . et que présentement , tous ces lieux forment des endayes seigneuriales, dont on appelle les habitans les Laeten d'un tel ou tel seigneur.
Mais c'est cela même qui confirme ma thèse; car d'une part, on ne saurait sans doute disconvenir que la trace de cette origine ne se manifeste dans les Laeten de Swevezeele et Winnendale, et que tous ces lieux ne se trouvent précisément, dans VancienneFlandra^ où nous allons voir tantôt toutes ces nations Saxonnes séparées du Metnpiscusj d'autre part, lorsqu'on se rappelle , que l'origine des seigneuries en général , se rapporte à l'époque d'Hugues Capet, qui a rendu héréditaires, cum jurisdictione assueta ^ les grands et petits ressorts de jurisdiction , que les fonctionnaires publics avaient exercée jusqu'aloi*s au nom du roi, il est assez probable que les lieutenans et sous-lieu lenans des Prœfecti Lœtorum se seront approprié ou auront obtenu l'hérédité de leur ressort sur les Lœti, comme
(A) Place, de Flandre, Liv. 1, f» S68.
l'ont obtenu les yicaii^s et centeniers des comtes sur les portions respectives de leur ressort royal; et ce qui Tient encore plus à l'appui de cette opinion , c'est que le ressort de tous ces Laeten s'appelle encore AmbcLcht , qui est un mot teutonique , signifiant un ressort administré par un juge établi par le rof (0; c'est ce que le savant jésuite Henschenius parait avoir aussi remarqué , puisqu'il entend par les /mon^^ que St. Eloy a convertis, les habitans des quatre Ambachten d'Hulst, Axel, Assenede et Bouchante (2).
52. Maintenant il est aisé de connaître quel est ce Pagtu Letùnis , dont il est si souvent parlé dans nos chartes du moyen âge , et dont personne n'a pu , jusqu'à présent , indiquer la situation.
n est placé par quelques-uns , parmi lesquels le BoUandiste Henschenius , sur la Lys en Flandre , que les uns appellent en latin Legia, et les autres Lœtia; mais ce n'est là qu'un argument tiré de l'étymologie qui , peu décisif par lui-même , jette les partisans de cette opinion dans un labyrinthe; car lorsque , d'après leur système, ils nous veulent donner ensuite la topographie territoriale de la Flandre , ils rencontrent à tout instant dans leur Pagus Leticus des villages que les chartes particulières placent formellement dans la Flandre et ailleurs , comme on peut le voir dans le Mémoire couronné de Des Roches y en 1770 , et dans les Acta SS. Belgiide Ghesquierei^).
Mais cette situation simultanée dans deux Pagi, distincts , tout en formant une confusion manifeste de Pagi , prouve évidemment , qu'il est impossible que le Pagus Leticus ait pu
(1) Voyez ci- après, Liv. 4, Ch. 2.
(S) Âda SS. BOg. Tom. 8, p. SSl et 287. — (S) Tom. 2 , p. 400.
100 PRÉCIS T0P06RAPHIQUB
consister en uq Pagus territorial conglobé, comme Tétaient les Pagi Flandrensis, Adertistis^ Taravanensis , etc. ^ <pii formaient des divisions capitales du royaume; il faut donc qu'il ait consisté en un Pagus Jurisdictionnel ou un gouverne^ ment sur les Lœti^ répandus et disséminés per diversa loca dans les divers Pagi territoriav-x , tant dans le pays des Menapiens que des autres.
Voici le fait ; sous l'empire Romain , il y avait sept préfectures de Lœti dans la Bel^que^ dont chacune avait son ressort, non pas territorial mais personnel , sur les colonies des Lœti^ stationnées dans les divers comtés civils et libres; de manière que les cantons ou quartiers qu'occupaient ces colonies , formaient dans ces comtés, ce que nous appelons aujourd'hui enclave.
La l''^ était celle des Lœti de La^igres disséminés dans la première Belgique.
La 2^ celle des Lœti Acorum siégeant à Ivoy.
La 3* celle de Lœtorutn Nervioru/m, siégeant à Famars, près de Yalenciennes , seconde Belgique.
La 4® de Lœtorum Batavorum^ siégeant à Arras , seconde Belgique.
La 5^ celle de Lœtorum Batavontm, Contraginensium , siégeant à Nimweghen, seconde Belgique.
La 6^ de Lœtorum GentHium,^ siégeant h Rheims et Senlis , seconde Belgique.
La 7® de Lœtorum Lagensium^ siégeant à Tongres, seconde Germanique.
Les Francs ont substitué à ces préfectures Romaines^ leurs Pagi et Comitatu^s; aux préfets leurs Comptes; de manière que ce Pagus Leticus n'est autre chose que le Comiêattis Leticus ;
et c'est en efiet aioai que Charles-le-Chauve l'appelle encore dans son diplôme de l'année 877, a simili ter in ipso Comitatu « Letico de villa Reninga ( dam la châteUente de Fumes ) , ce omnem decimam(^). »
Ainsi le Pagtu Letious n'était autre chose que la prœfectura Lœtorum et se composait de toutes les colonies enclayées dans les divers comtés ou Pagi territoriaux , de sotte que , lorsque les chartes indiquent la situation d'une villa ou ferme, ou d'un bois , où d'une pièce de terre avec l'adjonction in Pago LeUco, c'est indiquer qu'elle est située dans le quartier ou endave des Leti; et ceci se prouve encore par la même charte de Charles-le-Chauve , puisqu'il y donne à l'abbaye de Marchiennes la villa Haisnis in Pago LeUco.
Ainsi se comprend sans peine que la situation d'un lieu est indiquée par une charte in Pago Lettco et par une autre in Pago ou Comitatu Tarvanetm, puisque dans ce cas , le Pagtis Letious PBBSONNBL indique que ce lieu est situé dans le Pagus
TBBEITOEIAL DE T^RODANE , aU CANTON OU QUAETIER qu'habitCUt IcS
LiETi comme on dirait à Amsterdam, à Francfort au qua/rtier des juifs, ou, comme on dirait, à Gand, comié de Flandre.
Les historiens ont donc inutilement cherché la situation du Pagus Leticus , soit sur la Lys avec les BoUandistes , soit à Lens avec Miraeus , dans ses notes sur la charte de Charles'4e^ Chauve, puisqu'il n'était situé nulle part; mais il était disséminé dans tous les comtés par enclaves, c'était un gouverfie^. ment^ un Pagus civilts, un ressort.
93. Un autre Pagus de la Belgique, dont la situation leur a pareillement échappé jusqu'à présent, est le Mempiscus ou
(1) Mirai, Tom. 1, p. US.
Menapiscus ^ cependant, faute d'une notion exacte de ce Pagus, on n'a pu donner jusqu'à présent la juste circonscription de l'ancienne Flandre. Ce point historique mérite la plus grande attention, car il est tellement compliqué, que Sanderus, frappé des incohérences et contradictions apparentes , que les diverses chartes présentent , ne balance pas de dire qu'elle» sont inconciliables , à moins de supposer qu'anciennement le Mempiscus et la Flandra n'aient été pris pour synonimes et ne désignent le même pays.
Mais c'est précisément ce qu'il n'est pas permis de supposer, parce que dans l'acte de partage de Louis-le-Débonnaire , fait entre sesenfans, à Âix-la-Chapelle , l'an 837 ou, suivant Baluse en 838, le même lot comprend, le Bragmento (Brabànt), c< Franderes , Mempiscus , Metunenti ( Melati tois ) , Anau c( (Hainaut) etc. (0; » la même distinction entre la Flandre et le Mempiscus se trouve aussi établie dans un autre capitulaire du même prince C^) , en ces mots : « de conjurationibus servo- « rum, quœ fiunt in Flandris et in Mempùco et ccsierts « maritimis hcis. »
On voit par là , que la Flandre et le Mempiscus n'étaient pas synonimes , mais que c'étaient deux pays , non pas simplement distincts l'un de l'autre , mais encore , que chacun d'eux constituait un de ces comtés ou Pcyi majores ou, tout au moins médiocres, comme le Hainaut et le Brabant comprenait les Pagt médiocres et minores situés dans leur circonscription.
Il n'est donc pas étonnant : qu'une charte de l'année 7S2 place Leodedringa (aujourd'hui Lederseele)^ dans le Mempiscu^^^.
(1) Capitul. Tom. 1 , Col. 690. — (2) Ibid., Tora. 1, Lib. 4, C. 7, (8) MALBBAncQ de Morinis, Lib. 4, C. 58; — Maitinb anecd. Tom. 8, Col. 5Î2; — BaïQHGirr, Toin. 1, p. 44â.
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Que les actes du chapitre de Cassel, de Tannée 1085, placent Cassel in Mempiscoi}).
Et que la chronique de St. Bertin place Merseria et StrazeUa super fluTium Niempa in Mempisco (^) ; quoique tous ces lieux fussent situes dans le Pagtis Tarvannensù . car le Pagus de Térouane étant un Pagus mediocris se trouvait lui-même compris dans le Mempiscus, comme Pagus major.
Par la même raison , une charte de Tannée 847, place la ville de Rtnders et les villagfes à'Ha/rdoye, CokelarCj Lidda, Recohoingahem , Coolscamp, Winghene, Bemhem et Bonart dans le Mempiscus , bien qu'ils fussent situés dans les Pagi Curtracisivs et TorkoUanus , qui étaient des Pagi médiocres ou minorer.
Une contradiction apparente mais plus frappante s'offre dans Rocashem, aujourd'hui Roœem; le père Henschenius et des Roches , rencontrant ce lieu in Theroaldo Luco in Pago Flanr drensi, placent le Pagus Torholtanus in Pago Flandrensi; tandis qu'une charte de Tannée 743 , rapportée par MM. de Brequigny et du Theil , le place in Mempisco (^) ; et c'est précisément cette contradiction apparente , qui ne contribuera pas peu à justifier la délimitation entre la Flandre et le Mempiscus , que nous allons essayer de donner.
Enfin une charte de Louis-le-Débonnaire , de Tannée 8âl , citée par Sanderus W , met SafHnghe, Axel et Tamisch in Pago Flandrensi.
(1) Dis Rocbbs, ^émotir» couronné en 1770.
(!K) Mabtihb, AiMcd. Tom. S, Col. 522 et 524.
(3) Du Rociu, Mémoire couronné en 1770. — Brbquigrt, Diplom. ad Res Franc. Tom, 1 , p. 487.
(4) Fiand. liiuêt. art. Aldenburgum.
Il en est arrivé qu'au milieu de ces contradictions apparentes, les uns ont pris le Mempiscus et la Flandre pour synonimes , jusqu'au IX^ siècle et leur ont donné cette yaste étendue que la Flandre a encore , tandis que d'autres l'ont circonscrite dans les bornes étroites des cantons de Bruges , l'Ecluse , Ardemburg, Middelbourg et Ysendycke W.
Les notions préliminaires que je viens de donner, établissant déjà suffisamment que le Mempiscus et la Flandre ont formé deux divinons capitales ou provinces très-distinctes ; il s'agit présentement de développer cette thèse et de déterminer, autant que possible , les limites de ces deux pays.
Sous les périodes Germanique et Romaine , les Ménapiens et les Morins touchaient à la mer ; nulle mention d'un peuple intermédiaire , ni de la Flandre ou du Mempiscus ; les Flandri sont nommés pour la première fois dans la vie de St. Eloy, par St. Ouen , au VII^ siècle ; et la première mention du Memr pisaes se rencontre dans une charte de l'année 847 , au DC^ siècle W, laquelle le place in territorio Menapiorum, quod Nuivc Mempiscum appellant.
Le Mempisctcs consistait donc dans une partie du pays des Ménapiens qu'on appelait Mempiscus^ et ce nom même du temps de Charles-le-Chauve , était encore récent, puisqu'il dit : QUOD ifUNG MBHPiSGUH appcllaut.
Toutefois, la Flandre et le Mempiscus étaient classés par les Francs dans la classe des pays maritimes de le Ménapie , parce que le chap. 7 , liv. 4 des capitulaires porte : « de a coNJDRATiONiBus qu» fiuut in Flandris et in Mempisco et in « cœteris maritimis locis. »
(1) Âcta sel. SS. Bel. T. « , p. 286 et 287. — (2) D. Bodqbit, T. 8 , p. 488.
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Mais nous ayons déjà tu que , sous les Romains , toute cette côte maritime formait le Tractu8 ArmorictM et Nervicanus ^ sous le commandement d'un duc , et qu'elle était principalement peuplée de Lœti^ la plupart barbares, chargés de la défense de ces côtes.
Sous Chàrlemagne, nous y trouvons encore cette même préfecture maritime sous le titre de comté , comités ad cu-sUh diam maritimam. deputatt(^)\ et selon Rhenanus, ce capitulaire concerne spécialement nos côtes maritimes, sans cesse infectées par les Saxons , nom général , comme on a tu , qui comprenait les Frisons, les Qtmdes, les Cattes, les Suèves et autres barbares , circa maris littora degentes que St. Eloy a convertis en grande partie au YII® siècle (^).
L'affluence de tous ces peuples Germaniques , qui sont venus sur le déclin de l'empire se joindre à ces nombreuses colonies de Germains , déjà établies sur nos côtes maritimes , me paraît d'abord avoir donné à cette mer le nom d'Oceantùs Germa*' nicusj car je ne vois pas trop quel auti*e motif aurait pu avoir provoqué cette dénomination.
Sans doute , tous ces peuples Germaniques s'y trouvèrent sur le pied de Lœti, aussi longtemps que la domination Romaine a subsisté dans la Belgique , et comme ils demeuraient sur les côtes de la mer, ils étaient naturellement compris sous le nom général d'Armoriques qu'on donnait aux peuples maritimes ; mais aussi , lorsque les Armoriques Belges chassèrent les Romains , au commencement du V^ siècle , il ne peut guères être douteux que ces peuples Germaniques, qui demeuraient comme Lœti circa maris littora dans la Ménapie et la
(1) Capital. Lib. 4, C. 5. — (2) Jeta SS. Belg. Tom. 1 , p. 100.
Morinie, n'aient rompu leurs chaînes et ne se soient formés pareillement en nations libres , sous des chefs de leur nation respective , à l'exemple des autres Belges.
Bien que tous de la même nation, chaque gens ou peuple y eut ses établissemens distincts et son chef particulier, comme ils l'avaient eu dans la Germanie ; Tacite l'appelle princeps ; d'autres l'appellent Reœ, Regtdus, DuXy etc. (^). Les CaUes, qui étaient du nombre de ces colonies , étaient établis dans File de Cadsant et avaient encore des établissemens du côté de Ccusel, puisqu'une charte de l'année 688 , appelle Cassbl Mons Cat-
TORUM W.
Toute cette côte du pays des Ménapiens et Morins , dès-lors occupée par ces colonies de Germains connus sous le nom national de Saxons , depuis Boulogne jusqu'en Zélande , en avait pris le nom de Littus Saaonioum (^).
La côte de Boulogne ou le Pas de Calais, s'appellait Liihis Britannicum (^).
Ce Littus Saxonicum me semble devoir donner maintenant la clef pour trouver la ligne de démarcation entre le Mempiscus et la Flandre:
Ces Saxons étaient venus s'établir dans le pays des Ménapiens de la manière que sont venus s'établir successivement dans la Belgique tous les Germains ; c'est-à-dire , de gré ou de force , occupant les cantons qui leur convenaient ; ils ne
(1) D. BovQuiT, Tom. 2, p. SSS et ,807; — Malbbarcq de Morinis, p. 448 et 589.
(S) jinnal. Bened. Tom. 1 , p. 580.
(8} V. Malbiancq de Morinis, Lib. 2^ C. 27; — Mitibi, Ânnul. et Altirg.
(4) Malbbaitcq, Lib. 5, C. 88.
s'ëlaient donc pas incorpores ni réunis aux Ménapiens et avaient continué à feire des génies ou peuplades à part , dans un même pays qu'aucune puissance souveraine n'avait encore délimité et où la force , suivant Tacite , décidait seule de la possession; mais lorsque les Romains avaient organisé leurs Tractuê et leurs civitates, ces colonies du littoral Saxon n'ont pas été comprises dans l'organisation des cités libres , mais elles ont été soumises à un Gouvernement particulier , celui d'un Prœfectus Lœtorum.
Clovis les trouva dans cet état de colons lorsqu'il entra dans les Gaules ; il s'empara de ces colonies et fit même assassiner deux des chefe de ces Saxons, Cararic et Ragnacaire(0. Or, si ces colonies Saxonnes eussent fait partie des Armoriques , et par conséquent des Ménapiens , il n'eût pu ni osé le faire ; il n'eût pu , parce qu'il n'avait aucun pouvoir sur les Armoriques , qui étaient bien ses confédérés mais non pas ses sujets conquis , comme on le verra dans la suite ; et il ne l'eût osé , parce que les Armoriques étaient plus farls que les Francs ; il s'est donc emparé de ces colonies du Littus Saxonicum , comme d'une propriété domaniale des Romains.
Dès-lors ce domaine royal de Clovis devint un territoire étranger relativement aux Ménapiens Armoriques , qui se maintenaient en i*épublique indépendante vis-à-vis de Clovis et des Francs. Cette section du territoire des Ménapiens en deux parties principales , occupées par des peuples diffërens et diversement constitués , a dû nécessairement donner à la longue une dénomination particulière et propre à chacune de ces deux parties ; et sans pouvoir indiquer l'époque de
(1) Giio. TvKOH, Lib. â , G. 40; 41 et 43.
ces nouveaux noms , je me borne à dire , que je trouTe pour la première fois , celle du Mempiscus , dans le capitulaire de Charles le Chauve , de l'année 847 , qui annonce , en même temps, que cette dénomination est récente c< quod nunc Mempiscum appellant , » et que , dans le partagée de Louis le Débonnaire de Tannée 837, l'autre partie du territoire Ménapien est déjà appelée Franderes et , dans un autre de ses capitulaires, Flandri.
L'existence du Mempiscus ^ comme partie intégrante et distincte du territoire des Ménapiens, étant établie contre les doutes d'Henschenius , de Sanderus et de des Rodies , cherchons-en la délimitation pour accorder, en détail , les chartes, qu'ils ont envisagées comme contradictoires.
Le père Malbrancq nous donne , dans son Histoire des Marins, une carte topographique du pays des Ménapiens et de celui des Morins , tels qu'ils étaient du temps de Charlemagne ; si l'allignement des voies Romaines y est tracée exac^ tement , comme je le suppose , ce savant jésuite nous aura fourni , sans s'en douter , le moyen d'établir avec une grande probabilité , la ligne de démarcation du Mempiscus d'avec la Flandre, qui comprenait ces anciennes colonies du Littus
Saxonicum .
Le Littus Saxonicum commençait , comme il a été dît , à Boulogne et se terminait à l'embouchure de l'Escaut ; or , la carte de Malbrancq trace une voie Romaine de Boulogne i l'Escaut, près d'Anvers.
De Boulogne elle va , par un angle qu'elle forme à Gaines, à Vaganum ;
De là , par un angle et en laissant Leodedringa ou- Ledei^ zeele sur la droite , elle va à Cassel ;
De là, par un autre angle, elle va à Ypres, laissant Pope* rùtghen et Fhteren à gauche ;
D'Ypres , par une ligne courbe^ elle va à Bruges et^ traversant par le milieu la Forêt de Thorout, elle laisse Merkerias et Rokachem à gauche ;
De Bruges , elle va , par un angle , à Orsbmirg ou Arden-^ bourg ;
Et d'Orsbourg , par un dernier angle . elle va aux environs ^ Anvers, qui n'existait pas encore alors , laissant à gauche de la ligne Bot$chaU, Axla et Hulsta, mais Hasnete, présentement Assenede, à la droite.
Je crois pouvoir prendre cette ligne pour la ligne de démarcation entre le Mempiscus et la Flandre ou le littoral Saxon :
1® Parce que les terribles invasions de ces Germains dans la Flandre , pendant les huit premiers siècles , sous les noms de Frisons , Saxons et Nordmannen sont consignées dans toutes nos histoires ; et , comme cette carte offre chaque angle garni d'un château fort , il me semble très-naturel de prendre ces forteresses pour des boulevards d'une ligne de défense contre ces invasions ; cette ligne d'ailleurs est évidemment militaire , puisqu'elle est dirigée constamment sur des confluens de rivières , sur des montagnes et des collines et qu'elle traverse des marais et des forêts ; 2^ On y trouve encore les vestiges des établissemens de ces barbares , connus sous le nom général de Saxons; ainsi, sur la partie de Cassel à Ypres, on rencontre encore Ruysbrœck (pâturages des Russes), Quadr- Ypres (Ypres des Quades), Winneseele (salle du tribunal des Winnidae), et sur la ligne d'Ypres à Bruges, les forets de Wtnnendaele, le Winnendaele Veld ou forêts et champs des Winnidœ, Stcevezeék ou salle des Suèves , et tant d'autres ,
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que le lecteur, en examinant les cartes, peut connaître par luimême ; 3® parce que cette démarcation lèye la confusion que présentent les chartes sur la situation des lieux en accordant la situation indiquée ayec celle de la ligne de démarcation.
Ainsi, d'une part, Leodedringa ou Lederzeele, Sirazeele, Roulers , Hardoye^ Cokélaere, Recohcingaham (Winghene), Bemhem et Bonart, se trouyent bien indiqués dans les chartes ci-dessus mentionnées . in Mempisco , parce qu'ils sont situés sur la droite de la ligne.
D'autre pai*t , Rokashem ou Roxem, quoique situé dans le Pagus Torholtafius j qui était un des Pagi Msdiogres , est trèsbien indiqué in Pago Flandrensi, qui était un Pagus major, parce que Rokachem se trouve sur la gauche de cette ligne ou Yoie Romaine, qui traversait le Theroâlda Lugus ou les forêts de Thorolt et la séparait en deux parties , dont l'une était in Pago jRandrenst et l'autre in Mempisco.
Enfin, les ahbachten de Bottchaute, d^Aarel et dUHu-lst sont bien indiqués , dans les chartes , in Pago Flundrensi; parce qu'ils se trouvent placés dans cette carte de Malbrancq, sur la gauche de la ligne d'Orsbourg à Anvers.
Je dois cependant prévenir une objection que pourrait fournir une charte de la chronique de St. Bertin (0 ; parce qu'elle y semble placer Merserias ou Merkerias in Mempisco , tandis que suivant la carte de Malbrancq, Mercerias se trouve marqué à la gauche de la ligne et par conséquent in Pago Flandrensi; le texte porte : « eadem die Lidericus quidam (( dédit nobis rem suœ proprietatis in Merserias in Pago u Tarruanensi infra Mempiscum mansum cum casa et
(1) Cap. 17, apud Martene , anecd, Tom. 2, G>1. 4S2.
« terram arabilem bonorium unum et journale unum in c( eodem Pago in Hemgassella super fluvium Isara bonaria c( quiûque^ etc. »
Mais l'objection cesse en mettant un point ou une virgule après le mot Tarruanensi; le sens en est alors , ce que Lideric (( a donné sa yilla ou domaine de Merserms situé dans le c( PagtM Ta^rruanensis y consistant en un ma/n9tMn ou manoir c< situé dans le Mempiscus et en cinq bonniers situés à Hemc( gazelle dans le même Pagtis TarruanensiSj » de sorte que ce niansu/my ce bonnier de terre et ces cinq bonniers ne forment que les appendances de la ferme de MerseriaSj desquelles appendances elle indique la situation dans la partie du Pagus Tarruanensis , qui s'étend dans le Mempiscus^ parce qu'il s'étendait aussi dans le Pagus Flandrensis.
Lors donc qu'on yoit cette Toie romaine commencer et finir aux deux bouts du Littus Sawonicum toute cette ligne hérissée de forteresses éleyées par les Romains et les Francs , les Saxons et autres barbares occuper tout le pays compris entre cette voie et la mer , chacune de ces nations barbares gouvernée par des ducs et chefe de leur nation , tout ce Littus Saœonicum gouyemé par un Prœfectus Lœtomm sous les Romains et par des comtes maritimes sous Charlemagne , qu'on yoit enfin , combien la situation de tous ces lieux qui , jusqu'ici , avait paru contradictoire à nos historiens , s'explique et s'accorde avec la direction de cette voie romaine de Malbrancq : je crois pouvoir avancer comme une opinion très-probable , que cette voie romaine trace la ligne de démarcation entre le Mempiscus et le Lithis Saxonicum ; et cette probabilité acquiert un degré de certitude de plus , lorsqu'on compare toutes les inductions que j'ai tirées de la carte de Malbrancq,
avec la description qu'il donne des environs de Calais et la distinction faite entre les Menapios et les FlcmdrinenseM maritimosj par le Chrontcum Watinense du XI* siècle (0, qui parle distinctement de ces voies romaines et de cette ligne de démarcation desJFÏandrinenses maritimos d'avec les Menapios j et de tous ces châteaux forts , dont la ligne était hérissée ; mais ce qui me semble mettre la question hors de tout doute , c'est qu'Eocard auteur de cette chronique , et moine de saint Bertin , dont l'abbaye était située à Cassel , au bas de la montagne , parle dans le N^ 5 , de la Fïandre-Orientale ; il y avait donc deux Flandres , Tune maritime^ qui était nécessairement XOccidentale, et l'autre XOrientaley qu'il appelle Menapia et qu'il proroge jusqu'à la Lys; or, en conférant la bulle du Pape Pascal n, de l'année 1107, avec celle de Caliste II, de 1119, pom* l'abbaye de St. Âmaad(^) , on voit, que tous les villages que la première désigne comme situés in Pago Mempisco, sont désignés dans Tautre, comme situés in Flandris; d'où résulte, que le Pagus Mempiscus portait aussi le nom de Flafidre; qu'il y avait donc deux Flandres et que c'est là la raison , pour laquelle aujourd'hui encore on écrit Flandres en pluriel et que l'on divise encore cette province en Orientale et Occidentale. 54. Le développement que j'ai donné de l'ancienne cir-* conscription du Littoral et du Mempiscus , me paraît maintenant fournir des renseignemens curieux sur la véritable histoire de nos Forestiers fabuleux, que nos chroniqueurs font passer pour nos premiers comtes de Flandre et dont ils racontent tant de choses merveilleuses et contradictoires.
(1) Apud Martene ihes. nov. anecd. Tom. S, Ck)l. 8SQ.
(2) H»M, Tom. 2, p. IIS! et 1155.
Les BoUandistes , Paquet et tous les écrivains de quelque mérite traitent l'existence de ces forestiers de fabuleuse ; et je la regarde aussi comme telle , mais toute la mythologie n'est qu'une feble , et néanmoins au fur et à mesure que les savans déroulent les voiles qui ont caché plus ou moins l'origine des temps fabuleux , ils commencent à nous en donner l'histoire véritable. N'en est il pas de même de nos forestiers? cette fable ne cache-t-elle pas une vérité que plus de seize siècles ont obscurcie et altérée? J'ai de la peine à croire, qu'elle ait été inventé et brodée à plaisir; j'ai toujours pensé que des événemens plus ou moins analogues doivent avoir donné occasion à la naissance de ces récits merveilleux et tout à la foi peu concordans.
Je sais bien qu'on oppose à cette fable le capitulaire de Charles-le-Chauve de 844 W, par lequel il établit des Mwatica ou Commissariats dans les Pa^ de Noyon , de Yermandois , de l'Adertise , de Courtrai et de Flandra qui formaient le comté d'Engelram; et qu'en 854, il homologue la donation faite à l'église de Touraai , d'un marais in Pago Flandrensij d'où l'on a conclu et avec raison , qu'à moins d'avoir été souverain du Pagus Flandrensis, il n'eût pu y établir des comtes et y faire des actes de pouvoir royal; l'existence des forestiei^ souverains est donc incompatible , dit-on , avec la souveraineté de Charles-le-Ghauve sur la Flandre.
Mais ce raisonnement, si décisif en apparence, pèche par la confusion des époques.
Les colonies des Saxons s'étaient établies sur nos côtes maritimes avant la conquête des Romains; c'est une vérité reconnue
(1) Capitul. Tom. î, Col. 69.
par Meyerus et Sanderus. Chacune de ces génies de la nation Saxonne y vivait sous le commandement de son cheS^princeps, comme elles vivaient au-delà du Rhin , suivant le témoignage de Tacite; les Romains ayant conquis la Belgique y ont établi les Tractas et entre autres celui d'Àrmoricani Ltltorts ^ qui comprenait ce LitPus Saxonicum; ils y ont institué ces préfectures des Letiy dont je viens de parler, et ils ont laissé ces colonies sous le commandement immédiat de leur chef national respectif, ainsi qu'avaient fait Auguste et Julien l'Apostat envers les Sicambres et les Saliens, qui étaient venus kx uisula, cum Rege suo ui Toxàndriàm ; après la chute de l'empire Romain dans la Belgique , on a vu encore que Clovis s'est emparé de ces colonies , et qu'il en a même assassiné la plupart des chefs , entr'autres Gararic , dans le pays des Morins et Regnacaire. Les Francs, qui étaient Germains et en grande partie aussi Saxons , ont laissé aux peuples conquià ou confédérés leurs lois, leurs mœurs et leurs usages, se contentant de la souveraineté ; ils ont donc laissé à ces colonies établies depuis tant de siècles , leurs Dtices ou Regulos nationaux , comme ik gardaient eux-mêmes les leurs entr'eux \ mais , en même temps, ils y ont établi un gouverneur supérieur sur toute l'étendue de la côte maritime , en remplacement de ces préfets romains , qu'ils ont appelés dans leur langue Saxonne Gréven ou COMTES ; ce comté supérieur, suivant les règles de l'organisation du Tractus romain , comprenait plusieurs comtés particuliers et spécialement les divers comtés moyens , destinés à la défense des côtes maritimes du Ltttt^ Saxonicum; tel était le comitatus Engelrami sous Gharles-le-Ghauve , lequel comprenait plusieurs moindres comtés , tels que les Flanderes , le CurtrecisiiSy YAdertisus, etc., qui tous formaient ces comtto/i^
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ad custodiam ma/ritirnani deputatos^ et qui étaient confia encore , comme du temps des Romains , à ces chefs des Lbti ou colonies Saxonnes. Sanderus rapporte même sur la foi de Paul Emile , que Lideric II , a été établi par Charlemagne , commandant en chef de la côte maritime Belgique , et chargé de protéger les Saxons qui y étaient établis; il en nomme d'autres encore , tels que Goldtierus chez les Morins , FlandùbertuSy Odoiwer, Gondegorius^ Raganarius (forte Ragmwor' rtu9 dont parle Grégoire de Tours) et Phimbertus, en Flandre, qu'Oudegherst croit ayoir été préfets de Tértyuane, princes de Bucj et comtes d'Harlebeque,
Sans m'attacher à tous ces détails , que je regarde comme plus ou moins fabuleux , je n'en tire d'autre conséquence , sinon , que ces Saxons se trouvaient encore établis sur le Ltttus Saxùïdcum, sous leurs chefs respectifs et sous un préfet royal maritime , du temps de Charles-le-GhauTe ; et en effet Grégoire de Tours (1), raconte qu'un Odoacrius , qui était Dux Scbxo^ nvmfiy Tint, en l'année 463, avec ses Saxons , à Orléans au secours de Childeric.
Tout ceci me fait croire que ces forestiers fabuleux ne sont autre chose que ces Dnces Saxonum , ces chefs nationaux des colonies Saxonnes , qui s'étaient établies sur le Littus Sa^oni^ cumy à une époque qui se perd dans la nuit des temps^ et qui s'y sont maintenus sous les Romains et sous les Francs , comme comtes ou officiers royaux, jusqu'à l'époque d'Hugues* Capet, qui a rendu tous ces offlces héréditaires.
L'existence de ces soi-disant forestiers et leur idendité avec ces PRINCIPES , DUCES OU chcfe des Saxons , se prouvent encore
(1) Lib. 2, Col. 18.
d'une manière plus courte , que voici : il est certain , que ces Saxons ont été établis sur le Littos Saxoniguh ou ancienne Flandre , dès avant Tépoque romaine ; il n'est pas moins certain que les Romains et , après eux les Francs ont eu la souveraineté de ce littoral , tout au moins jusqu'au règne de Charles-Ie--Chauve et de Baudouin Bras-de-Fer ; il est donc incontestable que ces chefe des Saxons sont les premiers qui , sous la souveraineté des Romains et des rois Francs , ont gouverné le Littus Saxonicum et par conséquent la Flandre ; qu'importe donc, le titre qu'ils ont portés ou que le vulgaire leur a donné? il suffit qu'on ne puisse assigner, pendant les huit premiers siècles , d'autres gouverneurs de la Flandre que ces chei^ des Saxons ; le titre de foreitier est même un titre ^officier et non pas celui d'un souverain^ il s'accorde donc avec la souveraineté des Romains et des rois Francs , dont ils étaient les officiers royaux, et celui de forestiers s'accorde avec la nature du Littus Saœomcum , qui consistait , dans ces temps, en forêts, que ces Saxons en leur qualité de Leti étaient chargés de dérober pour rendre le sol à la culture , comme je Tai prouvé ci-dessus (N^ 50).
Cette première origine véritable ayant été ensevelie dans Toubli , comme toutes celles du berceau des nations , il n'en restait plus que des idées confuses à l'époque où nos premiers chroniqueurs ont commencé à rassembler leurs premiers matériaux, et c'est sur ces notions confuses que nos premiers annalistes ont fabriqué toutes ces fables; l'histoire des premiers siècles de Rome n'est elle donc point aussi réputée toute fabuleuse, de l'aveu même deTite-Live, son plus éloquent historien?
L'on découvre même la preuve de cette confusion dans l'histoire de nos soi-disant forestiers ; nos historiens , en effet ,
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ne sont d'accm*d ni sur la succession de ces forestiers , ni sur le siècle dans lequel ils auraient régné.
Il ne panât pas douteux d'ailleurs ^ que cet Od4mcrms dont parle Grégoire de Tours , dans l'année 463 , ne soit le même Odocbore que Sanderus (ait passer pour le septième forestier, et qui serait mort en 837 et enterré dans l'église d'Harlebeke , tandis que cette église ne date que de l'année 1063 ; il nous donne pour sixième forestier un Engelraninus^ sans indiquer l'époque où il a yécu ; mais comme il le place après Lideric II , dont il fixe le décès en 808 , il le rapproche assez pour l'identifier avec le comte Engelram de Charles-le-Chauve , en Tannée 844 ; et alors , comment peut-il placer pour septième forestier cet Odoacre dont il fixe le décès en 837, et auquel il donne pour fils Baudouin , ditBras*de«FerP c'est même ajouter encore à la contradiction que de faire passer tous ces soi-disant forestiers pour les premiers souverains de la Flandre, tandis qu'il est incontestable que Baudouin Bras-de^Fer a reçu le comté de Flandre de Charles-le-Chauye et qu'il n a pu l'obtenir qu'à titre dihonor, c'est-à-dire de bénéfice, puisque l'hérédité des comtés ne date que de plus tard , comme il sera démontré dans la deuxième partie , au chapitre des bénéfices et des fiefs s tout ceci semble m'indiquer que l'existence de ces forestiers, comme ducs des Saxons, est yéritable; mais que la série de leur succession et de leur existence comme comtes souverains de Flandre est fabuleuse.
55. Mais pour avoir déterminé la ligne de démarcation entre le Mempiscus et le Liitus Saxonicum , nous ne connaissons pas encore la circonscription de la Flandre, qui faisait partie du I4ttu9 ; elle avait bien fait , originairement , partie du territoire des Ménapiens avant que l'autre partie ne fut érigée
en comté, Pagus ou province sous le nom de Mempùcus; mais la partie détachée de ce territoire, qui s'est trouvée depuis comprise dans le Littus Saxonicum , ne renfermait pas tout ce Littus depuis Boulogfne jusqu'en Zélande , car nous avons déjà vu que plusieurs autres peuples barbares s'y trouvaient établis sous le nom général de SaaonSj Frisons, Certes, etc. Pour connaître l'ancienne circonscription de la Flandre, nous avons besoin d'entrer dans quelque développement ; le royaume des Francs était organisé en trois espèces de comtés : grands , médiocres et petits ; les grands étaient des espèces de gouvememens généraux comprenant les comtés médiocres et petits; ainsi, le comté d'EngeIram, qui comprenait, suivant le capitulaire de Charles-le»Chauve de l'année 844 , les Pagos ou comtés de Noyon, de Yermandois, de l'Artois, de Courtrai et de Flandre , comprenait dans son ressort tous les comtés ou pays situés entre la Somme , l'Escaut et la mer ; il comprenait donc tous les comtés médiocres et petits du Mempiscus et du Littus Saxonicum. Gomme les grands comtés, tels que celui d'EngeIram , comprenaient les médiocres , ceux-ci comprenaient les petits ; mais déjà , dans le partage de Louis-le-Débonnaire de l'année 837, il n'est fait mention, quant au littoral Saxon, que des seuls Franderes , quoique cette côte fut occupée par toutes ces autres peuplades barbares, partagées en petits comtés sous leurs chefs nationaux respectifs. On y trouve cependant le Mempiscus , X Artois , Térouane , Boulogne et ^ St. Quentin et , du côté opposé , le Brabant. Il suit de là , que toute la partie du Littus Saxonicum , renfermée entre tous ces pays , était , dès l'année 837 , appelée Franderes , comme elle est appelée Flandra dans le capitulaire de Charlesle-Chauve , de 844 et Flandrensis Pagus dans la charte du
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même prince pour Téglise de Tournai, en 854 (M. Ainsi, ces Franderes ou cette Flandra , formant le Pagus Fïandrensù en 854, était déjà constituée en comté , tout au moins médiacre, et comprenait tous ces petits comtés de Saxons , s'étendant depuis les comtés de Boulogne , de St. Quentin , de l'Artois et de Térouane , par la ligne de démarcation du Mempiscus , jusqu'à Anyers , où commençait le Brabant. La Flandre était donc en 865 , plus étendue , que ne l'a cru le père Henschenius , qui l'a circonscrite dans Bruges , l'Ecluse , Damme , Ardenburg et Ysendycke.
On ne connaît au comte d'Engelram qui , en 844, gouyemait pour Charles-le-Ghau ve , tout le pays entre la Somme, l'Escaut et la mer, aucun autre successeur que Baudouin Bras-de-Fer, qm' enleva en 86â, la belle Judith, fille de Charles-le-Chauve , sans que celui-ci ait osé s'en yenger par la yoie des armes; Baudouin était , à cette époque , comte du Pagus Flcmdreniis; et quoique nous ayons donné à ce comté ou Pagus une plus grande étendue , que le père Henschenius , si Baudouin n'eût eu que la Flandre , Charles-le-Chauye n'eût pas eu de peine à le faire rentrer dans le deyoir et à le punir ; on doit donc admettre ayec tous les historiens, que Baudouin n'était pas seulement comte du Pagus Flandrensts ^ mais qu'il ayait succédé à Engelram dans le gra/nd comté de tous les comtés médiocres et petits , situés entre la Somme , l'Escaut et la mer.
Mais , dira-t-on , comment s'est-il ayisé de prendre , entre tous ces comtés , le titre de cornes Flandrensis ou comté de Flandre.
(1) Capital. Tom. 2, Col. 68 et 75.
On peut répondre à cette objection ; en demandant comment on pourrait prouver quil ait pris ce titre?
Hincmar et le Pape , qui ont négocié la réconciliation de Baudouin avec Charles-le-ChauTe , ne lui donnent point ce titre de cornes Flandrensù en 864 ; ils le titrent encore tout uniment de cornes et Marchio; Louis 'd'Outre-Mer donne encore, en 950, au comte Âmold-le-Vieux, les mêmes titres (0 que Baudouin portait en 842 (^) .
Le premier de nos comtes, que je trouve avoir ajouté à son marquisat la domination de Flandre, et avoir qualifié son comté de souverain , est Âmold-le-Grand dans une charte de Tannée 961 , ou il se titre per Dei Mùericordiam Flandriœ Marchio^) \ je reprendrai ce point tantôt.
C'est donc une erreur d'avancer que Baudouin Bras-de-Fer ou ses successeurs ont porté le titre de comtes de Flandre, et c'en est une plus grande de dire , qu'après sa réconciliation avec Charles>le-Chauve, celui-ci lui a àonné héréditairementle comté de Flandre et tout le pays entre la Somme , l'Escaut et la mer, comme l'ont avancé Meyerus (^) et tous les historiens après lui .
Les honores , c'est-à-dire les comtés et les Bénéfices sous Charles-le-Ghauve , étaient encore amovibles au gré du roi , et sont demeurés tels jusqu'à Hugues Capet qui les a rendus, le premier, héréditaires, comme il sera prouvé ci-après (N^208); ce ne fut donc qu'à titre diHonor, que Baudouin posséda le comté d'EngeIram, comme Engelram l'avait possédé aussi; Baudouin, en enlevant la fille de son sénieur Charles-le- Chauve , avait commis un acte de félonie ; il fut excommunié
(1} Mirai, Tom. 1, p. 25, 132 et 260. — (2) Ibid. p. 22. (8) Ibid. Tom. 1 , p. 43. — (4) Ad ann. 863.
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par le Pape et , par conséquent , déchu de tous ses honores ; mais après la réconciliation et la levée de l'excommunication^ Charles-le-Chauve le réintégra dans ses honores, comme le rapporte Hincmar, archevêque de Rheims , dans sa lettre au Pape, de l'année 864, a et honores Balduino pro yestra so«ce lummodô petitione donaviti})* »
Il y a loin de là à une concession héréddtaire du comté de Flandre , qui formerait d'ailleurs , un anachronisme dans la législation de cet âge ; mais il n'est pas étonnant , il est même conforme à la législation de cette époque , qu'Arnold-le-Grand se portât comme souverain héréditaire du comté de Flandre en 961 , puisque à cette époque tous les comtés étaient déjà rendus héréditaires.
Mais , à quelqu'époque , qu'Arnold-le-^rand ou un de ses prédécesseurs aient pris le titre de comte de Flandres , d'où Tient que , gouvernant déjà comme comtes , depuis Gharles-le- Chauve les comtés entre la Somme , l'Escaut et la mer , tous ont pris exclusivement le titre de comtes de Flandres y depuis même qu'ils avaient obtenu la souveraineté héréditaire de tous ces comtés ?
Je regarde ce sujet comme appartenant au domaine des conjectures; il semble, que nos premiers comtes résidaient à Bruges , où , selon Sanderus , Baudouin Bras-de-Fer bâtit le Bourg ; Bruges était située dans la Flandre , et déjà , en 844 , la Flandre formait un Pagus assez important pour figurer dans le partage de Louis-le-Débonnaire comme un lot ; déjà sous le nom de Fraudera étaient compris tous les autres comtés du Littus Saxonicum ; et comme on donne quelques fois le nom
(1) Misai, Toin. 1 , p. 26.
du pays où réside le souyerain , à tous ses Etats collectivement , comme on dit : l'empire de Rome , d'Autriche , de France , d'Angleterre, etc., il se peut que l'on ait donné le nom de Flandres , en pluriel , à tous les comtés compris entre la Somme , l'Escaut et la mer ; cette conjecture trouve d'ailleurs un appui dans la circonstance qu'Arras a été la capitale de la Flandre, jusqu'à ce qu'en l'année 1199, l'Artois a été érigé en comté particulières .
56. Je sens que j'ai été un peu diffus; mais n'ai«je pas dû l'être P aurai&-je pu exiger qu'on m'eût cru sur parole , lorsque je venais accréditer des notions opposées à toutes celles , qui nous ont été données jusqu'ici par tous les historiens du pays ? il a donc fallu discuter et démontrer pour mettre les antiquaires à même de prononcer en connaissance de cause ; je ne crois pas moins nécessaire de donner un court résumé de cette discussion, pour satisfaire au goût de cette autre classe de lecteurs qui n'aura pas l'envie d'approfondir les sources de l'histoire de la patrie.
Les Francs, devenus maîtres de la Belgique, après leur coalition avec les Belges au Y^ siècle , ont entièrement changé la division territoriale et civile , qui avait existé sous l'empire des Romains , pendant cinq siècles.
Ils ont divisé le territoire en Pagos ou provinces , dont ils ont formé trois classes , savoir : des grands ou Fortiares; des moyens ou Médiocres , et des petits ou Minores.
En conséquence , ils ont organisé l'administration par comtés ainsi subdivisés.
Lors donc qu'on veut étudier l'histoire de cet âge, on doit
(I) Chron, Bertih, C. 46; p. 0.
feire attention de ne pas confondre les Pagos avec les comtés; car les Pagi reçurent , en général , des limites déterminées et stables , dès que ces nations eurent renoncé à leur espèce de yie nomade ; au lieu que les comtés n'en eurent pas d'autres que celles que le roi voulut bien leur assigner, de là vint qu'un Pagus fut tantôt sous tel comté et tantôt sous tel autre; ne soyons donc pas non plus étonnés en ne crions pas aussitôt à la contradiction , lorsque nous rencontrons un lieu quelconque , indiqué comme situé dans tel Pagus, tandis qu'une autre charte contemporaine le place dans un Pagus différent; c'est que l'une en a indiqué la situation par le Pagure fortior et l'autre par le PcytM Mediocris ou Mtnor; c'est, comme si une charte indiquait la yille de Renaix située dans la baronnie de Renaix ; une deuxième , la baronnie de Renaix dans le comté d'Alost; et une troisième la ville de Renaix dans le comté de Flandre, qui comprend le comté d'Alost.
Tous ces comtés, consistant originairement en fonctions personnelles , étaient désignés par le nom du fonctionnaire , c'était le comté d'Engelramniut , de WalcatuluSj etc.; l'empereur lui-même n'eût que le titre personnel à'imperator Frcm-corum.
Charlemagne , qui voulut consolider la succession au thrône dans sa famille , rendit la souveraineté territoriaie et se déclara imperator Franciœ^ Rex Italiœ; ainsi, le pouvoir souverain fut attaché au territoire.
Ce nouveau système fut successivement appliqué à tous les pouvoirs civils; ce ne fut plus le comté dPEverard, de Bau^ douin y ce fut le comté de Flandre ; ainsi les comtés prirent le nom des Pagu^s , et dès-lors , on rencontre les comtés de Hwnau, de Boulogim,à& HoUande, etc.; cette innovation nous
l'Austrasie et la Neustrie , depuis sa source jusqu'à son embouchure (0; ainsi la Flandre, TArtois, le Tournésis et la chàtellenie de Lille appartenaient à la Neustrie ; et le Hainaut avec le Brabant et les proyinces ultérieures , telles que le Gambresis , le Namurois et le pays de Liège , à ïAustrtuie.
VAtMtrasie appartenait à l'empire de Lothaire, la Neustrie à la couronne de France : de là yient la distinction de Flandre sous Tempire et de Flandre sous la couronne (Ylaendereu order 't Rtck en Vlaenderbn onder de Kroone); le pays d'Alost, réuni à la Flandre , mais situé sur la riye droite de TEscaut est encore appelé Vlaenderen onder 'tRyck, ainsi que la partie du pays de Termonde et Bomhem , située sur la même riye ; à ce titre . ils prêtaient séparément serment dans les inaugurations de la Flandre et siégeaient, dans l'assemblée des états, après les autres yilles et châtellenies de la Flandre sous la couronne.
Nos écriyains partagent la Flandre en trois parties : Vlmpd^ riale^ la Gallicane et VAllotUale; la première est celle sous l'empire , la deuxième se compose des yilles et châtellenies de la Flandre sous la couronne , où Ion parle les deux langues , et la troisième , du pays de Waes , de la partie des pays de Termonde et Bornhem située sur la riye gauche et des quatre métiers d'Assenede , Hulst , Axel et Bouchante (^) ; ce fut à raison de cette qualité allodiale , que nos comtes ne youlurent reconnaître ni la suzeraineté des rois de France , ni le droit de ressort du parlement de Paris sur cet alleu.
La Hollande était donc de l'Austrasie, mais les îles de la Zélande, eu égard à l'ancien cours de l'Escaut, semblent ayoir
(1) GnssQuiÈRE, Tom. 2, p. 26 et seq. — (2) Clibcq sur Wiuaut, Tit. 81.
appartenu à la Neustrie; elles ont cependant été le sujet de longues et cruelles guerres.
Il y eut, enfin,' encore une autre division de la Flandre en GaUiccme et Flamingante^ qui semble dater de l'année 1053; la Fossa Bolana , qui fut creusée cette même année , et qui de Lens en Artois allait à la mer, séparait ces deux parties de la Flandre a).
Tel était l'état de la Belgique sous les derniers rois Carloyingiens; un esprit d'usurpation, dont les premiers germes s'étaient manifestés sous Charlemagne , fermenta sous Louisle-Débonnaire , éclata sous Gharles-le-Chauye , et amena sous Hugues Gapet la féodalité.
(1) V. mon Hiêtmr9 de» Etats Généraux, N* 86.
SOMMAIRE
ORIGINE DE L'HÉRÉDITÉ DES DUCHÉS ET COMTÉS
59. Ces duchés et comtés furent rendus héréditaires sous Hugues Gapet , proclamé roi de France , à Noyon , l'an 987. — La jurisdiction , que ces ducs et comtes y exerçaient , leur fut aussi rendue héréditaire et réunie au territoire ; — c'était ce qu'on appelait Honorée ; — Hugues leur accorda aussi les domaines y attachés ; — c'étaient la les Bénéficia; — le tout à la charge de lui faire hommage. — Qu'était l'hommage ? — de là les fiefê aiussiTÈ. 60. Résumé de tout le Précis.
SECTION QUATRIÈME
PERIODE FEODALE.
59. Cette section n'exige point un ample dëTeloppement ^ puisqu'on a déjà yu que tous les duchés et comtés , aujourd'hui proyinces, avaient déjà acquis des limites stables sous Louisle-Débonnaire , et que sous Charle&-le-Chauye , ils étaient déjà dévenus héréditaires de feit.
Hugues Capet , tige de la troisième race , rendit les honores et les bénéficia, héréditaires avec la jurisdiction qui y était attachée ; ou/m ju/risdictionB iMSuetâ; on appelait la place ffonor; les profits ou émolumens qui y étaient attachés ou les domaines royaux que le titulaire administrait ^ étaient connus sous le nom de bénéfices; au prix de ces concessions, la plupart des grands du royaume, excepté le comte de Flandre, qui n'y fiit contraint que plus tard , proclamèrent Hugues roi , à Noyon, en 987, et le reconnurent pour leur semeur, en lui rendant hommage.
Le séniorat consistait en un contrat synallagmatique , par lequel un homme s'engageait de prêter a$de et conseil à un
autre en échange de la promesse d'en être honoré et défendu; le premier était appelé homme ou fécd; l'autre, senteur ; le contrat s'appelait hommage; ces engagemens furent purement personnels dans l'origine ; ils deyinrent fonciers sous Charlemagne ; et dès-lors le possesseur du fond devait aide et conseil au sénieur dont il tenait le fond . Hugues Capet ayant rendu les HONNEURS et les bénéfices héréditaires pour s'attacher tous ces grands dignitaires comme féaux , ces grands , à leur tour^ furent forcés , pendant l'anarchie et les guerres du moyen-âge , qui ont suivi l'élévation d'Hugues Capet, de morceler leurs domaines par des honneurs et des bénéfices pour s'attacher des féaux et en augmenter le nombre.
C'est ainsi que s'est formée la souveraineté de nos provinces , aux dépens du domaine royal, et qu'ont été créées nos seigneuries de village , comme il sera démontré dans la seconde partie.
60. Maintenant, à l'aide de ce précis topographdque ^ on peut connaître, par la première section, quels sont les premiers peuples qui ont habité la Belgique et qu'elle part chacun d'eux en a occupée.
Par la seconde : comment les Romains , en confondant tous ces peuples , ont donné à la Belgique une nouvelle organisation territoriale, civile et politique.
Par la troisième : comment les Francs , peuples Germaniques, ont rétabli l'organisation Germanique, avec les modifications des institutions romaines, dont ils apprirent à connaître successivement la valeur et les avantages.
Enfin , par la quatrième : comment ces trois organisations ont disparu sur la fin du X® siècle par la chute des Carlovingiens , et comment sont nées les souverainetés particulières de nos provinces et de nos duchés, comtés et seigneuries.
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Je n'ignore point qu'il existe des traités sur l'ancienne topographie de la Belgique; mais je n'en connais pas qui nous donnent des notions claires et succinctes de cette liaison entre ces quatre époques; après les avoir tous lu , on n'en a qu'une idée confuse: j'ai tâché d'en présenter une exposition courte et nette. Heureux, si j'ai réussi !
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1 . Les historiens en général , qui ont entrepris de donner l'histoire des Gaulois et des Belges , en remontant jusqu'au conunencement de Tère vulgaire , se sont bornés à copier serYilement et même littéi*alement Caesar et Tacite dans son Traité des nweurê des Germaifu ; inutilement eussent-ils essayé de remonter plus haut , car Cœsar est le premier qui ait Yu les Belges et les Germains , et Tacite ne conçoit pas
comment un Asiatique , un Africain ou un Italien eut pu se déterminer à aller yisiter un pays aussi horrible que la Germanie ; nous n'en savons rien donc , sinon ce que ces deux historiens nous en ont appris; l'un a écrit en guerrier pour relever l'éclat de ses victoires ; l'autre en philosophe , pour censurer la corruption des Romains par les vertus des Germains et des Belges.
Mais cette copie servile et matérielle est encore loin d'être exacte ; ia plupart de nos écrivains se méprennent sur le sens et même sur la signification des mots de Tacite ; de là vient que , sur les points les plus essentiels des institutions politiques et civiles des Germains et des Belges , ils ne nous présentent que des idées confuses, incohérentes, fausses et même absurdes , au lieu d'y chercher , par une méditation profonde , les bases d'un gouvernement bien organisé et fortement constitué , qui a continué de nous régir jusqu'à l'époque de la révolution du XYIII® siècle , sans avoir éprouvé d'autres altérations que celles que la civilisation et les événemens apportent inévitablement à toutes les institutions des peuples.
Deux exemples mettent ces méprises en évidence dans l'application des articles 11 et 12 de Tacite à tous les Germains collectivement , ou , pour parler le langage du jour , à l'assemblée nationale de tous les Germains ; dans l'un , on fait dire à Tacite que la Germanie se constitue en assemblée nationale deux fois le mois . à la nouvelle et à la pleine lune ; or , la Germanie , généralement prise , s'étendait depuis le Rhin jusqu'au fond de la Baltique , et celle proprement dite comprenait tous les pays situés entre le Rhin et l'Elbe , comme je l'ai prouvé dans mon Mémoire sur l'origi^ie des Belges.
Dans l'autre , on lait donner par Tacite , cent assesseurs à un juge de district ou de canton . parce qu'on y lit : <c centen^ c< singulù (principibus) ex plbbb comités gonsiliuk sikul et
c< AUGTORITAS ADSUIfT. »
Serait-il nécessaire de combattre par des raisons des absurdités aussi palpables? Il ne faut que connaître l'or^nisation politique et civile des Germains ^ pour réfuter ces erreurs produites par l'inattention et servilement accueillies par l'ignorance.
Quant au premier de ces deux exemples., il suffit de faire attention que Tacile entend par nation une généralité de peuples, qui, bien que distincts par universalités pour leurs intérêts particuliers , forment , néanmoins , un corps collectif pour leurs intérêts communs ; et que par gens il entend ces universalités distinctes , dont la nation se compose.
C'est ce qu'il nous apprend bien clairement, au chapitre 3, lorsqu'il dit que les premiers de ces peuples septentrionaux , qui ont passé le Rhin et en ont chassé les Gaulois, se sont donné à eux-mêmes^ après la conquête, le nom de Germains, mais que les Tongrois étant survenus ensuite , tous ces Germains ont pris , à la longue , et portaient , de son temps , le nom de Tungri, quoique ceux-ci ne formassent qu'une Gens, de manière , ajoute-t-il , que le nomen nationis a fait place au nomen gentis ; c'est autant que de dire : le nom de Belges est le nom de la nation , mais celui de Flamands, de Bra-banoons est le nom particulier des Gentes qui constituent la Nation Belge.
Or , ces gentes ou nations , que Caesar et Tacite appellent aussi civitates, étaient si peu habituées, abstraction faite de l'impossibilité, à se réunir toutes en assemblée nationale,
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deux fois par mois, que Tacite nous apprend des Bretons, qui ëlaient aussi une de ces nations Germaniques, qu'ils ne consultaient jamais en commun, et qu'il était rare que deux ou trois de ces civitates ou génies s'assemblassent en commun c( m commune non oonstdunt^ rarus duàbus tribuwe oim" (c tatibiM conventus; ita dum singult pugrant, unitersi ^m*
« GURTUR (0. n
Ainsi le chapitre 11 de Tacite, entendu conune il doit l'être suiyant ces notions , ne dit autre chose sinon que chacune de ces génies s'assemblait deux fois par mois, ce qui ne leur fut pas plus difficile qu'à nos Etats provinciaux de se réunir en assemblée le 15 et le 30 de chaque mois.
La méprise dans le second exemple, sur le sens du chapitre 12, est encore plus gpraye, puisqu'on a pris le mot cenieni pour cenium., tandis que le mot cerUem si^ifie les cenienters et que Tacite avait eu soin même , d'en prévenir son lecteur (2) : « cenieni ex singulis Pagis , tdqne ipsum ihter ce snos voccmiar et quod pribô 7iufnerus fuit , jak nomen ei ce honor EST. »
C'est encore la division politique et civile des Germains, qui va rendre cette fausse interprétation de nos historiens palpable; aussi parce qu'à défaut de la bien connaître, il est impossible de bien comprendre Tacito , j'ai cru devoir faire précéder la présente Analyse, d'un Précis Topographie que y dans lequel j'ai développé toute cette partie , à laquelle je vais ajouter quelques éclaircissemens , qui achèveront en même temps , tout ce qui tient essentiellement à la division ierritoriale ei civile de l'ancienne Bel^^que.
(I) Tacit., m tnia jégricolœ, C. 12. — (J) Cap. 6.
Le territoire que chaque nation occupait, était d'abord partagé en divisions capitales, plus ou moins grandes; selon les circonstances de la situation ou de la population , ou selon d'auti*es considérations semblables.
Les Romains les ont appelées pagi, oomitatus et quelque* fois pRO suBJBCT A MATBRiA , ctvttates ; les Germains et les Belges les appelaient en langue tudesque; Go ou Gau.
Cette première division comprenait , suivant Hincmar , trois classes , les fbrtiares, médiocres et minores Pagi.
Les vestiges des premiers , appelés les plus forts, subsistent encore , quant aux Pays-Bas , dans la province de Hadnau , en flamand Hene-^cm, ou le Gau de la rivière la Henné ou Haine; en Allemagne dans le Bris^au^ etc.
On rencontre ceux des médiocres dans le Mars-^au, YOos^ ier^Oj Wester^o, etc. , et ceux des moindres dans les Pagus TurhoUanus, TsereHus, etc.
Le juge de chacun de ces gau s'appelait en tudesque comme en flamand graaf, que les Romains ont rendu par le nom de cùmesy comte; en Allemagne, ces juges sont encore connus sous le nom ou titre de go^raaf , comme nous l'apprend Leizerus , dans son Jus Georgicum. Ces Pagi de deuxième et troisième classe existaient isolément par eux-mêmes, ou ne formaient que des dépendances et des subdivisions du Pagus fortior; au premier cas, ils avaient pour juge et gouverneur un officier particulier au titre de comie, que Tacite appelle princeps : non pas prince , dans le sens moderne , mais officierchef; dans l'autre cas, ces officierfr-chefe n'étaient que des lieutenans du comte du Pagus fortior; et , quel que puisse avoir été le nom tudesque de leur qualité , les capitulaires les nomment Vioarii comitum.
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Mais là ne s'arrêtait point la subdivision territoriale ; ii y en avait encore une autre , comme on Ta vu dans la première partie, en vico9^ cantons , hameaux ou quartiers , que je crois avoir été appelés en Thiois Wt/ck, puisque ce mot conserve cette même signification dans les Pays-Bas.
La division ierritortale ne descendait pas plus bas, mais c'est là que commençait la division personnelle ou civile en centenas ou centuries; de sorte, que la population entière, tant des Pagi que des Vici^ était divisée par cent familles , et qu a la tête de chaque centurie il y avait un officier au titre de centenns ou centenier, dont le nom avait été originairement indicatif d'un nombre centenaire, mais qui, du temps de Tacite, n'était plus qu'un nom et un titre d'honneur.
Aussi longtemps , qu'il n'y a pas eu des juges stables , les comtes et vicaires étaient obligés , chacun à raison de sa compétence respective , de parcourir son ressort pour y rendre la justice ; ces parcours sont connus depuis , sous les noms de Equitaturœ, Chevauoees et Beryddngen, comme il a été dit; or, obligés de juger avec l'assistance d'un nombre plus ou moins grand d'assesseurs, ordinairement de sept, ils les prenaient et devaient les prendre parmi les centeniers \eA plus à portée du lieu ou le comte ou son vicaire tenaient la séance ; puisque chacun devait être jugé par ses pairs , et qu'alors on entendait par pairs, des voisins.
Maintenant le chapitre 12 de Tacite , est facile à comprendre , puisqu'il ne dit auti*e chose , si non : que , dans les assemblées mensuelles de chacune de ces nations ou génies , on élit aussi les principes^ qui Jura per Pagos et vicos dicuni; c'està-dire, les juges ou officiers-chefs; mais que le peuple dans chaque ccntena choisit son centenier, et que ces centeniers
sont les assesseuro de ces juges , pour leur serrir de conseil et donner de l'appui à leurs jugemens.
En d'autres termes : Tacite n'y dit autre chose, sinon que le princeps doit prendre ses sept assesseurs parmi les centeniers.
Nous Terrons dans la suite cet usage continué sous le gouyernement des Francs, sous le règne féodal et sous la période coutumière , jusqu'à l'époque de l'érection des collèges de juges.
M'y a-tril donc pas après cela , belle apparence de feire dire à Tacite , que chaque petit juge d'un vicus devait juger avec cent assesseurs !
Après ces prémisses sur l'organisation territoriale , personnelle , politique et ciyile , je m'empresse de passer à l'examen du droit public de ces peuples.
2. La guerre, comme affaire majeure , devait être délibérée dans l'assemblée générale; le nombre de combattans de chaque Pagus y était arrêté , les contingens organisés par centuries ^ dont chacune était commandée par son centenier : cenieni ex stngiUis Poffis; de ces centuries on formait les divisions et les brigades; non pas au hazard et indifféremment de toutes les centuries ; mais de celles d'un même Pagus , composées de parens , d'amis et de voisins , qui se connaissent les uns les autres, devaient s'appuier réciproquement plus par attachement que par devoir ; de cette manièi^e aucun trait de valeur ni de lâcheté ne pouvait échapper à la gloire ou au blâme. Il n'en était pas de même des généraux ; le mérite décidait de leur nomination , sans égard au Pagus de leur domicile ou de leur résidence : Duces ex virtute sumunt.
Les rois , parmi les nations , qui en avaient , qtcœ regnantur,
ëtaient pris dans la classe de la noblesse : reges ex nobilitateW.
Cette organisation de la milice bourgeoise existait encore naguères dans les Pays-Bas ; la population des yilles était organisée en honderd-manschappen et gebuerten^ c'est-à-dire , en centuries et en voisinages ; le chef de ceux-là était connu sous le titre de honderd-man ou cententer et celui des voisinages sous le titre de doyen ou thiende-^ian. Chaque voisinage avait son écu et sa devise ou cri de guerre; à l'appel du tocsin, chaque doyen devait rassembler ses dix hommes , et aller se joindre à son centenier, commandant cent hommes ou dix voisinages ; la centurie allait se joindre aux autres et se former avec elles en corps sur la place d'alarme ; là , le bailli ou un autre chef militaire se mit à la tète de toutes ; les tambours battaient , on marchait aux champs où les cantonnemens et les positions pour chaque ville et son quartier étaient marqués d'avance. A la vue d'une organisation aussi simple que stable , nous n'avons plus à nous étonner de lire dans nos histoires , que nos princes mettaient en moins de quinze jours , 300,000 Belges sous les armes; et que, situés entre l'empire et la France, ils se rendaient les arbitres entre le nord , le levant et le midi de l'Europe! Il existe de cette organisation des milices Belgiques des ordonnances curieuses dans toutes les archives de nos villes ; on en peut voir de très-détaillées dans le Luyster van Brabant^).
Les Germains , pénétrés de la confiance religieuse que les hommes veillent inutilement à la garde de la cité si le Dieu
(1) Tacitb, Cap. 6 et 7.
(t) D. 3, p. Î9 et4S9; — Var Loon, aloud Reg. D. 4, p. 117 et passim; — Yar Hbvbiii, *s Hertogen -Bosch, D. 1 , p. 150.
des armées ne la protège point , ne marchaient au champ que SOUS la protection des étendards et des statues de leurs patrons, suspendus, en temps de paix, dans leurs bois sacrés qui leur servaient de temples(i); c'est ce qui se voit encore pratiquer dans les Pays-Bas catholiques , dans toutes les raaixîhes et cortèges ; les vingt-quatre grands étendards que notre duc, Charlesle - Téméraire , fit faire en 1474, représentaient chacun l'image d'un saint : le grand étendard du duc représentait St. George ; il était confié à la garde de la confrérie des Arbalétriers , et la dévise ou cri de gtierre des armées flamandes était.: Vlasnderen den Leernoj Flandres le Lioif (^).
3. Tacite , au chapitre 11 , trace le plan de leur gouvernement politique et civil , ce De minaribus rébus principes con'^ c< sultant, dit-il , de nuyoribus omnes : ita tamen ut ea quoque^ c( quorum pênes plebem arbitrium est, apud principes perc( tractentur. » Ce texte n a pas non plus beaucoup embarrassé nos historiens : « les affaires majeures, ont ils dit, sont traitées a dans l'assemblée nationale, les mineures le sont par les c< chefs , » et tout est dit ; si quelques uns s'expliquent sur la phrase ita tamen, etc., c'est pour nous dire que , a bien que c< le peuple doive être consulté sur les afiaires majeures , ce ne c( sont pas moins les chefs qui les décident, ou tout au moins « qui les font décider à leur gré. »
(1) Tàcitb, C. 7.
(S) Pb. db CoauBBB, Tom. 8, p. S91 et toutes nos chroniques. Je garde en portefeuille une DissertaUon êur les anciennsi milicêê Belgiques^ qui a mérité l'approbation de plusieurs savans, mais que certaines considérations m'ont empêché de rendre publique sous Napoléon. « Raia tbhpobdh
ic riUCITAS, mi SB1ITUB qVM TBLIS, BT QUJB SBBTUS OICBBB UGBAT. TaCITB,
Hùi. Lih. 1, C. 1.
Mais ce texte est infiniment plus fécond en conséquences.
Sans doute , il y a dans tous les gfouyernemens quelconques deux espèces d'aflBeiires à traiter : les mineures et les majeures; les mineures sont celles qui appartiennent à l'administration locale et se yident par les magistrats et les habitans du lieu sous la surveillance du pouvoir souverain ; les majeures sont de la compétence de la nation . de tnqforibiM amnes , ce sont celles qui concernent l'intérêt général du royaume du roi et de la religion qui se vident par l'assemblée nationale après avoir été discutées dans chaque Pagvs ou province par le peuple , sous la présidence de son Princeps. « Ita tamen ut ea quorum pênes plebem arbitrium est, apud principes pertractentur (0. »
Cette organisation de pouvoir était parvenue jusqu'à nos états-provinciaux; les trois ordres, réunis en assemblée d'état, délibéraient et concluaient sur toutes les matières appartenantes à la classe des affaires majeures , et après les avoir prises ctd référendum , pour être délibérées dans chaque ville et châtellenie par toutes les corporations de corps de métier ayant droit de vote.
Telle était la constitution des Pays-Bas , jadis Autrichiens , à cela près que les états n'avaient pas droit de concourir activement avec le pouvoir législatif et exécutif, qui résidait exclusivement en la personne du souverain ; mais ce défaut de pouvpir était balancé par un droit , qui avait toute la force du droit de Yeto; car, d'une part, aucune loi n'avait force exécutoire , qu'après avoir été promulguée par la voie des conseils provinciaux de justice, dont chaque membre, à sa réception, était tenu de jurer le maintien de la constitution de sa province \
(1) HUtoire des EtaU- Généraux. N» 220 à 224.
ils eussent donc violé leur serment en ordonnant la promulgation d'une loi qui y eût été contraire ; ce qui équivalait au droit des parlemens de France d'en refuser l'enrégistrebient.
D autre part , en supposant des juges inamovibles capable» d'oublier leur serment , l'abus du pouvoir législatif ne pouvait être jamais de longue durée , puisque les subsides n'étant accordés que pour six mois , les états les refusaient jusqu'à ce que le prince révoquât la loi dont on avait lieu de se plaindre.
Je laisse à d'autres à décider, si cette organisation ne présentait pas aux libertés d'un peuple , une garantie plus eflicace que ces pompeuses et bruyantes assemblées annuelles des étatsgénéraux , où la majorité d une seule voix peut détruire les ressources de plusieurs provinces; où l'on statue uniformément sur des intérêts de provinces diamétralement opposés ; où les députés sont divisés par factions et signalés par côté droit , côté gauche et centre ; où d'autres , flottant entre le cri de leur conscience , le danger des disgrâces et l'espoir des faveurs de la cour et du peuple, sont tous divisés, et, en agissant ainsi chacun à sa fantaisie , se trouvent en résultat , dans la position des Bretons vis-à-vis du général romain Agricola : Ua dam gingtili pugnant ^ tmimrst vincuntur.
Rien de tout cela n'était à craindre dans l'ancienne organisation ; chaque province avait sa législation particulière , en harmonie avec son sol , son industrie et ses intérêts politiques : système conseillé par Montesquieu , et que la Prusse vient d'adopter dans sa nouvelle constitution de 18â3 ; chaque province accordait ses subsides ; chaque province avait ses trois ordres ; l'esprit de corps ne pouvait pas varier , et jamais on n'a vu entreprendre avec succès la séduction du tiers état.
Vainement vantera-tron les avantages de l'unité et de l'uni*
formitë ; je n'entends parler ici , que de la garantie des libertés publiques et des intérêts provinciaux : et nullement des facilités de la bureaucratie , qui ne tiennent qu'à la forme ; et je crois en avoir dit assez pour apprécier ce que Ton objecte.
Les Pays-Bas avaient aussi des assemblées d'états généraux , mais elles étaient rares; si quelque chose eût été encore à désirer à cet égard , c'eût été une précaution , que les Suédois ont prise par leur nouvelle constitution : d'obliger, tous les cinq ans , les ministres de demander aux états généraux une décharge de leur gestion , qui ne peut leur être accordée que sur le rapport d'une commission et après une discussion sévère ; celle encore de former une commission , pour examiner aussi la conduite des tribunaux supérieurs de justice, avec le droit de renvoyer trois membres, sans devoir en alléguer aucun motif , ni en faire rapport à l'assemblée des états (0.
Les assemblées nationales des Germains ne se composaient point de ce que nous appelons les trois ordres; cette dénomination appartient à des siècles postérieurs (^), mais les individus de ces trois ordres y siégeaient; on y trouve les Setcerdotesj qui les présidaient et en avaient la police, le rea:, la nobUUas^ la turbai^).
(1) Joamaux du mois d'Août 18SS. — Par acte da doc Jean de Tannée 138S, il deTait être fait^ tous les ans , une enquête sur la conduite des officiers du prince et des juges {Luyaêer van Brabant, p. 98), et les TÎolateurs des droits ou privilèges, devaient être jugés par les juges ordinaires. St. Gékois, p. 788; — Kictt, C. D. p. 948; — Bbaucouit, Jaer^ boeksn van U Frye^ Tom. S, p. 75 et 76; — 0. F., Tom. 1 , p. 580^ Tom. 2, p. SaO; — Balbn, p. 856, 857 et 528.
(S) Histoire de l'Origine des Etats Généraus, (8) V. Taote, Cap. 11.
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Leurs aides et subsides étaient Tolontaires , même spontanés et individuels : viritimi^).
La plus grande liberté refait dans l'assemblée; le roi et les ^ands n'y avaient d'autre autorité que celle de la persuasion : « avdiu/niur aucioriûate stiadendi mctgis quant jubendi « potestate (^). »
On n'y votait point par tour de scrutin, mais par acclamation : a si displiouit de sefUentia^ fremitu adspemantury « sin placuit fra/meas conoutiunt (^) , ou par des danses et des sauts : « SONO ariordm tripudiisque (ita illishos) approbata
« SDIfT DICTA W.
4. En temps de paix, chacun pouvait aller faire à ses risques et périls, la ^erre au-dehors(^).
A ces fins, tous les grands avaient une clientèle, principalement composée d'une vaillante jeunesse, qui leur servait d'aides-de-camp en temps de guerre et de cour en temps de paix(^); Caesar appelle ces clientèles factianes et les cliens am^bactos; Tacite les appelle comités; nous verrons sous la période franque , que c'étaient les antrustrùmes , ou les féaux du sénUyrat, qui en ont pris naissance.
5. Comme chacun avait le droit de se venger et que toute la famille devait prendre part à la vengeance , jusqu'à tuer son ennemi , mais seulement comme ennemi , ut inimicunij ils étaient toujours armés (^) ; cet usage était encore tellement en vigueur en Belgique , au XVI" siècle , qu'on trouve dans le Recueil des Edits de FUmdre , plusieurs ordonnances qui
(1) Tacite, C. 15. — (î) Cap. 11. — (S) Ibid. (4) Taqh, Hiat. Lib. 5, C. 17. —(8) Cap. U.
(6) G. IS et 14. — (7) C. 18, SI et 25.
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tendent à abolir la coutume d'être armé aux noces et à l'église.
Hors de là , rhomicide et tous les crimes donnaient ouverture à plainte devant l'assemblée nationale, et étaient même punis de la peine capitale; disorimen capitù; mais on pouvait les rançonner, et toute la iamille du lésé avait part à la rançon qu'on appelait toeire^dd; la cité profitait une amende, appelée fredum, et la réconciliation se consommait par le baiser, appelé mondrzoen, encore connu dans nos coutumes (0.
Ils punissaient les crimes publiquement , pour l'exemple ; mais , à la faveur d'une composition entre parties , ils voilaient les délits , flagitia (^) ; tel est aussi l'esprit de toutes nos coutume^ homologuées ; elles permettent de composer jusqu'à 60 livres parisis , pour ne pas démoraliser le peuple en le familia«risant avec le deshonneur de la prison et de la sellette.
Toutes ces notions seront reprises et développées sous la période franque.
6. Quant à la religion, les Germains, au rapport de CîEsar(^), ne connaissaient pas même de nom , d'autres dieux que ceux qu'ils voyaient et dont ils éprouvaient la bienfaisante influence , tels que le Soleil, Vulcain et la Lune; ils n'avaient ni Druides, comme les Gaulois , ni sacrifices ; Tacite , au contraire , raconte qu'ils reconnaissaient la terre pour la mère de tous les dieux : terram maûrem colunt, et qu'ils l'appelaient hertum; mot évidemment latinisé , peut-être du mot tudesque aerde, que les Germains prononcent encore erde , en donnant aux lettres a/e le son de Xe.
Cette mère commune de tous les dieux avait donné naissance au dieu Tuisco, dont le fils fut le dieu Man; de celui-ci
(1) Cap. 12 et SI. -. (2) Cap. 12. -- (S) De BtUo Gallico, Liv. 6.
étaient issus trois autres dieux qui avaient donné naissance à plusieurs des peuples Germaniques U).
Ailleurs, Tacite rapporte qu'ils fêtaient beaucoup Mercure, et qu'ils connaissaient Hercule et Ma/r9; tandis que Cssar ayance, qu'à l'exception de Vulcain, du Soleil et de la Lune, ils ne connaissaient point les autres dieux de nom et n'en avaient jamais entendu parler : ne fama quidem acceperunt.
Cette différence entre les deux récits, que ces auteurs ont donné à un siècle d'intervalle l'un de l'autre, prouve, comme on le sait d'ailleurs , qu'après la conquête de Csesar , les Romains , avaient tâché par tous les moyens de faire adopter leur religfion aux Germains-Belges, comme ils leur ont appris, à la longue, tous leurs vices ; ils ne leur parlaient que de leurs dieux , dont ils vantaient la puissance, en commençant par Mercure, dieu du commerce, Mars, dieu de la guerre et Hercule, dieu de la force ; ces trois divinités devaient mériter l'hommage des Germains , guerriers par caractère et qui étaient , déjà , en partie , en liaisons de commerce avec l'Italie, par le Rhin et la Moselle.
Toutefois , et malgré toutes les statues de leurs divinités dont ils ornaient les pays conquis, les Germains et les Belges, les plus chastes des nations qui aient jamais existé , ont si peu compris à ce grand nombre de dieux et de déesses lubriques , et cette idolâtrie romaine y a eu si peu de succès que, lorsque, dans le huitième siècle , Saint-Ciolombien arriva pour convertir à la foi les payens du canton de Zurich , ils les trouva encore rendant leur culte au dieu des Germains Wodan; et leur ayant demandé quel était ce dieu? les uns lui répondirent que c'était Mbegubb , et les autres que c'était Mars (^) .
(1) C. a. — (î) Flmby, Eût. Ecd. Liv. »7, N« 7.
J'ai dévoilé plus amplement les manœuvres de ces pix>sélytes du paganisme j dans une dissertation que j*ai présentée à l'institut Belgique , le 4 Novembre 1818 , sur un monument de la Dea Sandraudiga^ qui avait été trouvé, le 1' Novembi^ 1812, entre Rysberghen et Groot-Sundert en creusant le lit de la chaussée d'Anvers à Breda.
Cependant les récits de Caesar et de Tacite s'accordent assez sur le fond ; ces peuples avaient une idée si relevée de la grandeur et de la majesté divine , qu'ib ne connaissaient pas comment on pût s'aviser de la concentrer entre des murs ou la représenter sous des formes humaines; ils s'imaginaient donc qu'elle ne pouvait résider que dans de vastes forêts ou des déserts , et que là , se cachant aux yeux des mortels dans un mystérieux silence , elle devait y être adorée sans être vue et non autrement que par un silencieux hommage : secretwn illud, quod solà reverentia vident; ils estimaient plus saint et plus religieux de croire ft là puissance des dieux, que de s'en enquérir; « sanctiusqys et reverentius visum de actis ce Deorum credere, quara êcire^). »
Dans cet esprit, ils consacraient telle et telle forêt ou telle et telle lande et désert à leurs dieux , et , regardant ces solitudes comme des temples de la divinité , ils les désignaient par le nom du dieu qu'ils y croyaient caché (^); de là encore, les noms de Torhaltum^ qu'on appelle joar corruption, Towr^ hout, et Odensée et Edemée, qui indiquent la forêt consacrée au dieu Thor, et les landes consacrées au dieu Oden, appelé aussi Eden et Woden; car hoU ou hoiH, en thioù, maintenant en flamand , signifient foret et sde une lande ou vaste bruyère ,
(1) Taciti, Cap. et 34. — (S) G. 9.
peut-être même un lac ; l'on sait d'ailleurs que Thor et Woden ont été les principales divinités des Germains et le nom de Mcmum, qui est éyidemment le mot Flamand man ou hommes annonce assez, que ceux de Tuisco et Mannum, que Tacite leur donne , étaient des noms tudesques , que Tacite a voulu latiniser faute de les comprendre.
7. Ils étaient extrêmement adonnés aux superstitions (0, dont un ^nd nombre fiit condamné dans le concile de Leptines , de Tannée 743 , et dans celui de Tours des années 566 et 567 (^) ; la plupart sont cependant encore observées par le peuple en France et en Belgique.
Ils croyaient à l'immortalité de l'âme; car ils apportaient des vivres au tombeau du défunt et venaient même l'interroger sur le genre de mort dont il était décédé.
La foi conjugale était inviolable ; ils se contentaient d'une seule femme , et réputaient même inconvenant de convoler en secondes noces (^.
C'était un délit punissable et qui allait de pair avec Finfanticide , d'arrêter le cours de la progéniture : numerum libe^ rorum finire; en d'autres termes : de tenir lit à part W ; ce rafinement de libertinage , ne fut que trop commun à Rome , selon Ovide (*).
« Nunc vitiat uterum, quœ volt formosa videra; tt Raraque id hoc œvo est, quœ velit esse mater. »
Je m'arrête ici , puisqu'on peut lire en détail les mœurs des Germains et des Belges dans Tacite ; il suffit de dire , avec lui ,
(1) TAcni, Cap. 10. — (2) Ibid. 23, Capital. Tom. 1 , Col. 180. (S) C. 18 et 19. — (4) Ibid. — (5) Eleg. de Nuce.
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en peu de mots , que les bonnes mœurs y avaient plus de force qu'ailleurs les bonnes lois.
Au reste , s'ils n'avaient pas de Druides comme les Gaulois , ils avaient des prêtres ; car Tacite parle souvent de leurs Saucer-dotes sans leur donner un nom ou titre ; je ne vois donc pas pourquoi on les appelle aujourd'hui Bardes ; Tacite (0 dit bien qu'ils faisaient des vers et de la poésie qu'on appelait Bardihis, mais c'étaient des carmina et des chants de guerre , et non pas des personnages ; « ca/rmina , quorum relatu , queh BardUum « vocant. n
Les Gaulois avaient des Bardes , mais ce ne fuirent pas des prêtres; ce moi signifiait chantre héroïque; Bardus, galUce cantor appcllatur, dit Ponvp^us Festus. « Apud universos c( (Gallos), dit Strabo, tria hominum gênera sunt, quae in c( singulari habentur honore; Bardij Voies et Druidœ ; ce horum : Bardt hymnos cantant et poëtae sunt; Vates sagri- « FiGANT et naturam rerum contemplantur ; Druidœ praeter c< hanc physiologiam ^ etiam de moribus disputant. » Cette description s'accorde avec celle de Diodorus Siculus ; qui est néanmoins plus détaillée : « Sunt etiam apud hos (Gallos), ce dit-il , Poëtœ, quos Bardos nominant ; hi ad instrumenta , c( lyris non dissimilia , aliorum laudes , aliorum vituperationes c( décantant. Phtlosopht apud eos sunt et Theologi; Druidas « ipsi vocant quos eximio honore dignantur : sunt etiam Vates j (( magoae apud illos existimationis , qui ab auspiciis et victicc marum extis de fùturis divinant, eisque plebs universa c< morem gerit W.
(l) Taciti, Cap. 8. - (S) D. Bodquit, Tom. 1, p. SI, 808, 669, 708, 707 el 817.
Ainsi les Vates étaient des devins et des sacrificateurs; les Druides ne sacrifiaient point , ils n'étaient que des doctetirs , des théologiens, des médecins et des professefwrs de morale; les Bardes étaient des poètes et des musiciens.
On Toit, par là, qu'elle iausse idée l'on donne au yulgaire, lorsqu'on confond les Bardes ayec les Druides , et que l'on désigne les Druides comme des sacrificateurs , et l'on yoit , en même temps , que Gaesar, plus occupé des affisdres de la guerre que du détail de la religion des Gaulois , a confondu ces trois classes et les a prises pour une seule , lorsqu'il a dit : cuhninistrisqtùe ad ea sacrificia Druidibus utunturW,
(1) Cm. de B. G. Lib. 16.
SOMMAIRE
DU CHAPITRE DBUXifcME DU LIVRE PREMIER.
DROIT PRIVÉ ou CIVIL.
8. Les Belges n'avaient pas de eommutUê magùÈruhu; qu'entend Caesar par cette qualité? — Leurs juges étaient locau»^ sous un président ambuhni; — des jutticêê ambuianieê; — ce sont nos vir$oare$ (am-scAiÂ) Ommegangen^ Chevaucèeê^ Benfdingen; — encore en usage en Angleterre sous l'ancienne forme. 9. Le système d'un communié magistraim n'a jamais été goûté des Belges; leurs magistrats locaux réunissaient tous les pouvoirs judiciaires et administratifs; le gouvernement n'avait que la surveiUance. 10. Ils ne connaissaient pas l'institution d'hoirie ;
— nos coutumes ne la connaissent pas non plus. 11. Us ne connaissaient ni condamnations à mort, ni exécuteur des hautes œuvres, ni accusateur puhlic ; — développement de l'administration de la justice criminelle ;
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8. Caesar rapporte que les Bel^ n'avaient pas de oommunts magùtratus, et on a interprété cette locution de plusieurs manières; le sens en est cependant bien clair; la 1. 2, ff. <fe or»gineJurtSj nous apprend , qu'on appelait à Rome JUagùtraius tous ceux qui étaient revêtus du pouvoir judiciaire dans telle ou telle branche du gouvernement; ainsi le Préteur Tétait pour les causes civiles ; les Ediles pour la voierie et la police ; les Questeurs pour les finances, etc. Chacun de ces fonctionnaires était donc un ma>gt$tra^us communù dans sa partie, puisqu'il en avait la jurisdiction exclusive dans toute l'étendue de la province ; mais il n'en était pas de même chez les anciens Belges^ comme on a déjà pu voir par l'organisation des pouvoirs publics ; car ^ il n'y avait pas là de jtige commun pour l'universalité de la nation , soit pour le contentieux , soit pour la voyerie et la police , soit pour les finances ; mais il y avait , dans chaque Pagtis ^ un princeps qui , comprenant dans ses attributs tout le pouvoir judiciaire ou civil et tout le pouvoir administratif, se rendait dans le cercle de son Pagu^ , de Vicus
en VtcîiSf pour y administrer la justice ayee un certain nombre de centeniers pris dans les Vict les plus voisins 0). Ces justices ambulantes, comme je Fai déjà dit, ont eu lieu en Belgique et dans les Gaules, jusqu'à l'ëpoque de rétablissement des collèges d'échevins et des corps de justice sédentaires (^); elles sont encore en usage en Angleterre; chaque Pagus avait donc son tnagistratus particulier j réunisant en sa personne toutes les branches du pouvoir judiciaire , administratif et militaire ; il n'y avait donc pas un communis magistratu^ de la nation^ comme chez les Romains.
9. Les Belges aussi, n'ont jamais goûté ce système d'un communis magistratus; ce fut un des motifs de leur insm*rection sous Joseph II; toutes leurs coutumes accordent à chaque ville et à chaque village , la justice haute , moyenne et basse ; une caisse commune, la libre administration des deniers et des intérêts communaux; l'assiette exclusive des impôts; l'audition des comptes sur les lieux et à huis ouverts; ea deux mots : toute la direction de son ménage , sauf la surveillance du gouvernement. Mais tout est changé, et mon projet n'est pas de traiter de ce nouveau monde.
10. Les Germains n'admettaient pas des testamens, c'est* à-dire , institutions d'hoirie ; les plus proches emportaient la succession (^) ; telle est aussi la jurisprudence coutumière de la Flandre.
11. Quoiqu'on le conteste, il me parait certain que les Germains usaient du droit de glaive et condamnaient à mort, sur l'accusation portée par la famille lésée , devant l'assemblée
(1) V. Origine des EiaU-Gén., art. 57. — («) Ibid. Art. MB et suiv. (%) Tagitb^ C. 90.
nationale; le chapitre là de Tacite me parait très^lair sur ce point; cependant, il y avait lieu à composition avec la partie civile (0; à défaut de composition^ le coupable était mis hors de la loi , eûPtra sermonetn régis , avec interdiction du feu et de l'eau , et était à la merci de la partie lésée. Si, faute par celle-ci de le tuer, il fallait en venir à l'exécution de la sentence capitale , je pense qu'elle était exécutée par les seuls prêtres ou sacerdotes, au nom de Dieu : velut Deo imperante; puisqu'à eux seuls, et à ce titre , appartenait le pouvoir de garotter et de battre un Germain (^).
Il en était de même à cet égard , chez les Gaulois ; c'étaient les Druides seuls , qui remplissaient les fonctions d'exécuteurs de la haute justice et ils le faisaient par forme de sacrifice et d'holocauste (3).
Ces holocaustes consistaient en victimes humaines, qu'on enfermait dan» d'énormes corbeilles d'osier, auxquelles les Druides , suivant Caesar. mettaient le feu ; on choisissait pour les immoler, de préférence , des coupables , dont on estimait le sacrifice plus agréable à la divinité (A), ils conciliaient ainsi rintérêt de la société avec celui de la religion !
M. de Graeve soutient avec une grande probabilité que les Germains et les Gaulois ne sacrifiaient pas de victimes humaines , qu'ils ne faisaient brûler que des coupables mis hors de la loi , et que Csesar^ trompé sur le motif, a pris ces bûchers pour des holocaustes; en effet. Tacite n'en dit pas un mot.
Je remarquerai ici, comme je le ferai partout ailleurs
(1) Tacit., C. îl. — (2) Ibid. C. 7. — (S) Cas. de B. G. Lib. 6. (4) Ibid., de B. G. Lib. 6^ G. 16, lex salica; — I)i Giaevi, Champs- Elysées.
comment ces institutions Germaniques , après aycir traversé la période romaine , f ranque et féodale , sont parvenues , plus ou moins modifiées , jusqu'à nous , sous le nom de 4s et eotitumeê, et comment cette identité prouve l'identité de notre origine. Tel est mon projet et le but du présent ouvrage. (No 96).
Ainsi un condamné est appelé exleœ ou nUs hors de la loi dans une charte de Miraeus, de l'année 1180 et dans plusieurs autres (0 ; nos formulaires de décrets de priso'-de'corps , portaient toujours acte d'abandonnenient.
Ainsi encore, ce n'est qu'au XII* siècle, qu'en matière criminelle et correctionnelle, les poursuites d'office ont été introduites dans notre pays et en France (^).
Enfin , ils comptaient le temps par nuits, comme il est compté dans toutes nos coutumes par Genachten (^) , et ils pouvaient se désister de tout engagement fait la veille entre pots et verres, comme le permettent toutes nos coutumes flamandes; Tacite (^), en donne pour motif, qu'ils traitent toutes leurs affiiires à table , et par conséquent qu'ils délibèrent lorsqu'ils ne savent pas feindre , mais qu'ils ne concluent que lorsqu'ils ne peuvent pas se tromper.
Encore chez les Belges, tout finit par des repas, et ce fut plus, par politique que par économie, que le gouvernement Autrichien méditant déjà , sur la fin du règne de Marie-Thérèse ,
(1) MiEAi, Tom^ 4, p. 4 et SI. — Ordonnancée de France, Tom* 8, p. 207, 597 et 611.
(2) De LAuaifcRi, Ordonnances de France , Tom. U , p. 249; — Bbav- HAHon, p. 88 et 301, Observ, op Grotiutj Tom. S, p. 184; — Vah Looh, Aloud. Reg.y D. 1 , p. 111 ; — St. Gtiiois, p. 544 et 688.
(8) Taote, eu. — (4) C. 22.
d'asservir les Belges , chercha à supprimer autant qu'il le put, les dtners de corps ^ parce que l'esprit des Germains y animait toujours encore les têtes un peu échauffées par le yin ; ce fut à un pareil diner, à la châtellenie du Vieux-Bourg de Gand , que les députés des châtellenies d'Âudenaerde , d'Alost , de Bruges , du pays de Waes et du Vieux-Bourg , se sondèrent les uns les autres , sur les dispositions de leurs collèges à entreprendre l'insurrection de 1787, qui éclata peu après; elle ne fut donc pas l'ouvrage des prêtres, comme voudraient le fiedre croire les réformateurs de nos jours : ce ne fut pas une révolution , parce que les Belges n'exigeaient aucune innovation , ce ne fut qu'une' insurrection et une résistance à la force, employée pour introduire des innovations contraires à la capitulation du 7 Juin 1706, ratifiée par le traité des barrières , par laquelle les Belges avaient reconnu la souverain neté de la maison d'Autriche, et stipulé, que rien ne sera altéré ni diminua, dans les privilèges, couttmies et usages tant ecclésiastiques que séculiers. Aussi a-t-elle été unanime, et à moins de prétendre , que les nouveaux souverains ne sont pas liés par les capitulations synallagmatiques entr'eux et leurs nouveaux sujets , et renouvelées à chaque inauguration , par un serment solennel et réciproque , on ne yoit pas ce qu'il peut y avoir à redire sous le rapport du droit public (0.
(1) y. mes Recherches mr lc$ InauguraHonê.
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— cette responsabilité de la famille a subsisté jusqu'au XV* siècle ; — ces collèges de pacificateurs ont fait cesser l'ancien droit de vengeance privée. 27. Les Belges et Germains n'étaient pas un peuple nomatle; — on a mal compris Cœsar et Tacite ; — ils vivaient comme les Lapons vivent encore et comme vivent les peuples, qui ne connaissent point l'agriculture; — développement. 28. lU n'avaient pas de villes à l'époque de l'invasion de Cœsar ; — remarques sur ce premier livre.
Ii^i^ai_s_^-
MOEURS ET USAGES
13. Les anciens Belges ou Germains n'ayaient pas de lois écrites; leur première loi écrite est la loi salique, ils n'avaient pour toute loi que des coutumes et usages (0; aussi en Flandre , on ne connaît aucune loi écrite avant le XI® siècle; nous n'eûmes pour toutes lois , que des chartes , des coutumes et des usages; toutes celles , qui ont été promulguées depuis jusqu'au milieu du XYIII® siècle , formeraient à peine un petit volume in-8® ; le conseiller pensionnaire Vande Spiegel , a remarqué aussi , que les Belges et Bataves , ennemis par caractère , de toute innovation , se sont toujours tenus à la maxime de Tacite ; corrupttsstma Respublica, plurimœ leges^).
14. En parlant de la chasteté des Germains (^), Tacite rapporte, qu'ils ne sont corrompus ni par les attraits séduisans des spectacles, ni par les irritations de la table ; il ajoute aussitôt:
(1 ) PactuB Ugiê ialioœ in proêmio; les Burgundiorum in prologo, unieuiquê Genii secundum comuetudinetn suam»
(S) ^nwd. Lib. 1, 14, C. 27. — (8) C. 19.
litterarum sécréta vtripariter ac fenUnœ ignorant \ c'est bien dire , qu'ils ne connaissaient point le secret et les intrigues des billets d'amour, mais nullement, comme plusieurs l'ont mal interprété, que les hommes et les femmes ne savaient pas écrire ; le mot litterarum ne s'est jamais pris en bon latin , que pour epistolarum.
Les adultères y étaient très-rares ; la punition de la femme était laissée à la merci du mari ; il lui coupait les cheveux et , en présence de ses proches , la chassait toute nue hors de la maison, la poursuivant et la battant , par toutes les ruesC).
C'est bien là l'ori^ne du charivari ou schaminkelen , encore connu dans les endroits du pays , où la débauche ne passe point pour galanterie ; cette punition était généralement en usage , tant ici qu'en France (^) ; le Spidlegium d'Acheri ^) , donne la charte pour Riom en Poitou ; il en résulte , que la peine était aussi bien pour le mari que pour la femme adultère; il n'existe pas encore une peine légale en Flandre , pour l'adultère, c'est ce qui résulte d'un arrêt du parlement de Tournai , du 25 Septembre 1674(^); quelle que fut la beauté , la jeunesse et la fortune d'une fille, qui s'était laissée séduire, elle ne pouvait plus jamais trouver un mari. On n'y plaisantait pas, dit-il , sur les vices , et on n'appelait pas ton du monde de corrompre ou d'être corrompu W.
15. Il ne parait pas , qu'avant leur conversion à la foi catholique, les Germains aient connu les empêchemens de mariage; car en l'année 534, Radwigis, roi des Wamers ,
(1) Tacite, C. 19. — (2) O. F. Tom. 4, p. 49. (8) Tom. 8, p. 672.
(4) Db Gbwibt, InsHt. au droit Belge, p. 4, Ut. 6, S 19, art. 7.
(5) Cap. 19.
peuple Saxo-Frison et payen , épousa la veuve de son père , qui était sa belle mère ; et les habitans de 111e de Walcheren , en Zélande « épousaient encore au IX® siècle , leur sœur et leur mère W.
Les Germains ne mariaient pas leurs filles bien jeunes , nec virgines festinanhir; les garçons ne s'épuisaient point par la débauche; sera juvenum Venus; les mariages étaient bien assortis , les enfans ne suçaient que le lait de leur mère , et nourris durement dans l'exercice continuel de la chasse , de la natation et du cheval , ils acquéraient la taille , la force et le courage de leurs parens ; c^était un jeu pour eux de traverser tout armés et à cheval les plus larges fleuves , d'affronter les jilus grands dangers et de bivouaquer des années entières. c< Je c( vous apprendrai , répondit Arioviste à Caesar, ce que peuvent c< des hommes , qui depuis quatorze ans n'ont pas couché sou^ c( un toit; » ce fut par une pareille éducation qu'ik formaient ces hommes , dont la force et la stature , dit Tacite , nous frappent d'étonnement ; ces immania corpora, dit Florus, dont le seul aspect provoqua les testamens de presque toute l'armée romaine, la nuit avant la première bataille, dans laquelle Caesar ne dut la victore qu'à l'impatiente témérité des Germains qui s'engagèrent dans les marais pour aller attaquer les rétranchemens de son camp; aussi, lorsqu'on voit un Teutobochus dépasser de la tète les aigles de Mariu^ et sauter lestement six chevaux , tous les Germains en général avoir la taille de sept pieds et tout nuds , par forme de jeu , danser entre les pointes des épées (jeu encore connu sous le nom de
(1) WkQtnkkKy Fadwi. Histori»^ D. 1 , p. S16; — Goumiotsv, Chron. van HoUanif Divis. S^ G. 80. — Cas. ds £elg, Lib. 8.
Sweertnianzers ) , que les chartes du XYI® siècle appellent le le jeu des Matachins 0) , et que l'on compare la taille de toutes ces nations arec ces grands squelettes , qu'on dëcouyre de temps en temps sur le Waal, l'on cessera de supposer, qu'anciennement il y a demeuré des géants, parce qu'on reconnaîtra sans peine, que ce sont là les squelettes de nos aieux W.
Le père Vanter ^ dans son immortel Prœdium Rusticum^^ rappelle de la manière la plus élégante aux Français , combien ils sont dégénérés de leurs ancêtres, pour avoir substitué, dans l'éducation de la jeunesse , aux exercices du corps , les cartes , les spectacles et tous les plaisirs de la mollesse et de la débauche; rougissons d'y trouver notre part
(1) V. RoQUBFOKT, Glossaire de la langue Romaine; — Maltbbiuh, Précis de la Géographie. Tom. 3, p. 689.
(2) Tacitb, de m. G. C. 4, 20 et 24; —Cas. de B. G. Lib. 6, C. 21; Lib. 1 , C. 86 ; — Flobus, Lib. 8, C. 8 et 10; — Origine des Belges.
(8) Lib. 16.
(4) Flaxit in hos jurentiin nunc mollis inertia mores , Ut nisi yenandi stiidiam firmarerit artus , Torpeat enervi cum corpore bellicas ardor; Deseruere pilam simulacraqae ludrica pugnœ.
Et celeres in eqao cursus; non flumina nando Trajicere^ et duris juyenilia membra palœstris Exercêre juvat ; pictis sed Indere cartis « Concertare scyphis, mimoque obscœna jocanti Plaudere, vel satfri risus captare didacis, Proque tuba mollem cbelyn et peccare docentes Historias vel quos moriendo cygnea cantant Ora tragœdorum querulos audire dolores, Vestitu indulgent midiebriter, oraque fuco Dedecorant , speculumque magis quam ferrea tractant Tela manu : dant vel cboreis Tel amoribus unum Dulcibus , aut epulis ludum ; resolutaque luxu
L'ëtat des personnes consistait en
Cl&rgé (Sacerdotes) (0;
Hommes libres;
Affranchis ( libertini ) W ;
Et 5er/%W.
Le Tol des oiseaux et le hennissement des chevaux faisaient partie de leurs augures ; faut-il s'étonner que les Flamands , issus comme Belges , de ces Germains , se soient flattés en 1302, de la yictoire dans les champs de Groeninghe lez- Courtrai , parce que les chevaux de l'armée française n'avaient pas henni depuis trois jours , et qu'un corbeau avait constamment suivi le cheval du frère du comte d'Artois depuis Cambrai <^).
18. La noblesse consistait en un lignage sans tache de servitude; les Turcs et les Sarrasins la mesuraient encore ainsi du temps de St. Louis (®).
Ce sont là nos toel geboome memnen, qui jusqu'au temps du duc Philippe de Bourgogne , avaient rang parmi les nobles immédiatement après les chevaliers (^).
19. Les hommes libres étaient ceux dont la naissance n'était entachée d'aucune origine de servitude.
20. Les affranchis ne jouissaient guères de plus de considération que les serfs , et n'étaient habiles à aucune fonction
Corpora militiœ tradnnt : nisi forte Dianœ Qaam Teneri servire , ferisque nivosa sequendis Per loca malaerint acri prœludere bello.
(1) Tagiti, g. 10. — (S) Ibid. G. 11 et 18. — (8) G. 25. ^ (4) Ibid. (5) MiTiBi, Anh. ad ann. 180S. — (6) Joiryilu , p. 48, ëdit. dn Loarre. (7) Alkihasb, Kampreehif p. 94. — Vav Looh. (daude Reg.
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publique (0; Ton peut juger de l'amour des Germains pour la liberté , par le courage et le désespoir de leurs femmes , après la yictoire de Marius ; plutôt que de se soumettre à lesclayage romain , après ayoir suflbqué ou assommé leurs enfens , elles se tressèrent les cheveux en nœud et se pendirent à leurs chariots et aux arbres (^).
âl . Leur servitude , quant aux services , n'était que foncière et censuelle ; elle consistait en redevances colongères , de grains , de bétail ou d'habits et servus hactenus paret (^) ; si le maître avait le droit de les tuer impunément dans un premier transport de colère , non pas comme serfe , mais comme ennemis, tU inimicumy c'est que chacun pouvait impunément venger sa propre injure W.
ââ. En matière de contrats , ils ne connaissaient en général , que celui de V échange si l'on excepte ceux qui , par le Rhin et la Moselle , avaient quelques relations avec les Romains de la Gaule Cisalpine ; les nations intérieures ne connaissaient pas même l'argent monnoyé W.
Ils traitaient verbalement; mais ils assuraient leurs engagemens par des signes symboliques (N^ â5). Leur parole était inviolable; ils subissaient plutôt l'esclavage que de la fausser (^); de là la formule usitée en Belgique jusqu'au XYII® siècle, insérée dans les contrats pour garantie de leur inviolabilité , op myne mannelyke tDoerhej/dj nedeHandUche trawwe, marir' nen trawwe (parole d'honneur ; foi de Belge), qui valait plus que les contrats et quelque fois les sermens d'aujourd'hui C^).
(1) Taq», C. 2K. — (â) Floids, Lib. 3, C. 8. — (8) Taciti, C. 25. (4) Ibid. C. 21 et 25. — (5) Ibid. C. 5. — (6) C. 24. (7) Dis Rochis, ffiêtoire ancienne dei P. B, p. 214.
23. Ce n'est que yers le YI® siècle que Jes Francs ont commencé , suivant Âgathias ^ à connaître l'usage des contrats et à les rédiger par écrit.
â4. Entre les relations de trafic , que les Belges entretenaient avec lltalie , nous trouYons, que les Morins , qui , dans leurs Moeren (marais) élevaient des troupeaux d'oies , en feisaient un grand commerce à Rome , où ils conduisaient cette volaille à travers les Alpes; on les appelait Ganzœ, comme on les appelle en flamand ganzen; elles faisaient les délices des tables romaines , et leurs plumes s'y vendaient cinq deniers la livre pesant (0, ce qui revient à près de trois francs.
Les Morins et ceux des bords du Rbin faisaient aussi avec lltalie le commerce du porc et du bœuf salé , le petoêo Bel-gtGus (le jambon Belgique) y était très-recherché (2).
Ils trafiquaient aussi avec l'Angleterre ; car avant d'en tenter la conquête , Caesar consulta les marchands Belges , qui commerçaient avec ces îles ; leur commerce consistait en toiles à voiles , qu'ils tissaient et qu'ils fabriquaient ; de gros draps , appelés Birri, et que nous appelons encore des Btirres ; ils tissaient aussi des toiles de lin , connues chez les romains sous le nom de Uanœ, que nous appelons encore lynnen^ Unnen, lyntoaaden^^). On peut au i*este, consulter sur l'état du commerce et des arts des anciens Belges , l'intéressant mémoire de M. du Rondeau , dans les mémoires couronnés par l'Académie de Bruxelles.
Dans l'ignorance de consacrer par des actes écrits leurs
(1) PuRi, Hiêtoire Nai., Lib. 10. C. 2Î.
(2) Stbabo, Lib. 4, C. 31.
(8) Purs, Lib. 19, C. 1 ; — Stkàbo, Lib 4, — Tebbiu. Pollio de Gallis ; Flay. , Vopisc in Prob.
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relations habituelles , même après qu'ils eurent acquis la connaissance de la plupart des contrats , ils assuraient leurs con* Tentions par des formes symboliques ; ainsi , pour feire la déli* vrance d'un fond , le Tendeur jetait dans le jpron de l'acheteur un gazon ou un fëtu de paille , en prononçant à haute Toix , qu'il renonçait pour lui et ses héritiers à la chose Tendue ; nos lois et nos coutumes appellent encore cette formalité onter/ve^ nisse met sprekenden monde en toegh werpend&n halm (deshéritance aTCC bouche et fétu , et en latin per cespitem et ra^ mum W).
Quelqu'un Toulait-il-iaire abandon ou cession de ses biens ^ il entrait dans sa maison , prenait dans les quatre coins une. poignée de sable . se plaçait sur le seuil de la porte et tourné la face Tcrs l'intérieur , il jetait ce sable de la main gauche par dessus les épaules , sur son plus proche parent ; ensuite , en chemise , sans ceinture et sans souliers , il sautait , à l'aide d'un bâton, la cloison ou la haie; on nommait cette formalité chrene-cruda .
â6. Tous les parens étaient responsables des dettes , les uns des autres , à moins d'aToir renoncé À la famille ; on l'appelait deparentelâ toUere. et cela se faisait aussi aTec plusieurs forma- Htés ; cette renonciation à la famille est encore passée en Belgique et formellement reconnue dans les coutumes de la préTOtë d'Haspres, homologuées par le comte Baudouin de Hainaut en 1184P) ; elle se faisait par serment, abjurabit. En rCTanche et pour garantir la femille contre toute surprise , personne ne pouTait aliéner ses biens sans les avoir offerts à Tendre à sa famille pour le même prix , qu'un étranger lui offrait ; ces for-
(1) Do Cargb, Gioës. ad has voces. — (â) Mimj», Tom. S , p. S52.
malités sont écrites tout au long dans la loi salique ; c'est bien évidemment là l'origine de notre Retrait lignager, tel qu'il est organisé dans nos coutumes flamandes ; il est donc inutile d'aller , avec tous nos jurisconsultes , en chercher la source dans \ejtis vêtus des romains.
Gomme tous les crimes et délits étaient rachetables à prix d'argent , et que sous ce rapport , la rançon tenait de la nature de la dette, toute la famille était responsable des crimes et délits de ses parens. mais avait aussi sa part dans la rançon (0.
L'on trouve cette responsabilité de la famille dans les Annales du Franc de Bruges , par Bbaucodrt (?) , et dans la Keure du Franc du XII^ siècle (3), dans Mirsus , en l'année 1180 W, dans les assises de Jérusalem (^) , et dans Beaumanoir (^) ; la charte de Mirseus porte , que la confiscation des biens et la séquestration de la personne du meurtrier tiendront , usque dum filit et heredes efus pacem terrœ fecerint.
Il y eut à ces fins des magistrats conciliateurs dans nos villes de commune , qui portaient le titre de Raeden ende Paysierders (7); à Gand ces fonctions étaient propres aux échevins du second banc ; il y en avait déjà à Lille dès l'année 1235 ; à Douai dès 1268 (9^ et à Courtrai en 1440, suivant une inscription placée sur le pilier du vestibule de S.^-Martin. M. Des Roches , dans son Histoire Ancienne des Pays-Bas , f* 218,
(I)Tacit, g. m. — (2) Tom. 1, p. 17IS. -- (S) TU. de rapina, (4) Tom. 4, p. S52. — («) Chap. 85. — (6) p. M.
(7) Voyez plus amplement la Table générale des coutumes de Flandre^ par De Rohghi, verbo ManiMoen.
(8) S'.-GiRon p. 536 et 617.
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donne donc mal à propos cette institution comme partiouli^ à la ville d'Anvers (0.
Mais si ces collèges des Paysierders sont parvenus à la longue et à Taide de mesures convenables , à extirper et à abolir le droit public de vengeance privée ; semblable institution ne poùrraitr-elle pas parvenir, de la même manière, à abolir l'usage des duels ? il en a dû coûter bien plus d'abolir l'usage des guerres privées.
Cette responsabilité des parens a été abolie par chartes et non pas par loi , dans le cours du XV® siècle (^).
L'on donnait un léger soufflet aux témoins en leur tirant les oi*eilles . lorsqu'on les employait pour assurer et déposer en temps et lieu de la passation des faits ou des actes ; la loi ripuaire en a une disposition formelle ; j'ai vu moi-même cette formalité mentionnée dans une enquête du conseil en Flandre , sur la fin du XY® siècle ; et l'on m'a assuré , qu'elle était encore en usage à Cologne , qui fut la capitale des Francs Ripuaires.
Je ne finirais pas si je voulais rassembler ici tout ce qui tient à cette jurisprudence symbolique \ nos coutumes homologuées fourmillent de ces vestiges ; cette identité prouve en même temps leur origine commune avec les lois salique , ripuaire , saxone et frisonne , qu'on peut consulter avec tant de fruit; l'on peut au surplus recourir à mon Mémoire sur l'Origine des Belges, où cette concordance de nos mœurs et de nos usages avec ceux des Germains est pleinement développée.
Bref, les Pays-Bas ont été peuplés par des Germains
(1) V. la Table de de Rorgib verbo. Paysierders, (S) 0. F , , Toni. 9 , p. 583 et 588.
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oomiDe il a été démontré dans la première partie ; la Gaule , avant cette époque , semble avoir été un désert , tout au moins entre la Somme et le Waal , si tous exceptez peu1>-être les bords du Rhin et les côtes maritimes; c'est ce que Tacite parait assez indiquer , lorsqu'il dit . que le Rhin formait une trop feible barrière , pour empêcher que les Germains ne rinssent s'établir dans les Gaules , ou tous les quartiers étaient encore à la merci du plus fort , sans souverain et sans maître , c< quantulùm enim amnù obstabat quominus , ut qtueque « geng évaluerai , oocuparei permuiareique sedes promût c< cuoê adhuc et nuUa regnorwm potentia ddviêas (^). »
Il ne faut pas , toutefois , conclure de là que les Germains et les Belges étaient ou vivaient en peuples nomades , comme plusieurs écrivains Vont cru ; ils vivaient comme les Lapons vivent encore.
Chaque nation occupait seule un vaste territoire, qu'elle aimait à entourer de grands déserts « oivitattbus maœima ce lau8 est^ quam latissimas circum vastatts finibus, eoUtudi^ ce nés habère^)\ » ou à s'environner de peuples moins puissans, qu'elle prenait sous sa clientèle , comme les Nerviens avaient pour diens les Gorduni, les Grudu, les Pleutnosiij les Lewwi et Centrones (^). et que les Trevirois en avaient grand nombi'e; elle circulait tous les ans dans les limites de son territoire , sans en sortir; arrivée dans le nouveau cantonnement, les chefe partageaient aussitôt la totalité des terres agri, entre tous, suivant le nombre des hordes et des familles, gentilms cognationibuique ; celles-ci subdivisaient leur lot entr'elles, suivant le nombre et le rang ou la condition, secundum digna-
(1) Cap. 28. ^ (S) Cm. de B. G. Lib. 6. — [%) Ibid. Lib. 5.
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lianetn; l'étendue des champs , camporum^ que chaque nation occupait, suffisait à ce mode de partage et de déplacement annuel ; car quoiqu'ils changeassent tous les ans de terres labourables, arva, il y en avait encore un excédent 0).
L'élégante description que ces deux pères de notre histoire nous ont laissée, dans toute la pureté de la langue latine, en désignant le territoire par ca/mpi^ les terres labourables par agri et les fonds exploités par ctrva, i^evient donc à ceci, que les Germains et les Belges partageaient le pays que chaque nation occupait, en cantonnemens ; qu'ils changeaient de cantonnement chaque année et qu'ainsi , en circulant , ils exploitaient successiyement toutes les terres de leur pays.
L'abbé Lambert dans son Hùtoire générale de totis les Peuplai (2) , décrit la manière de vivre des Lapons , qui est la même; « Les Lapons, dit-il, auxquels depuis 1602, sont ce assignés des districts fixes , changent souvent de demeures ; « mais de manière cependant, qu'ik n'abandonnent pas ence tièrement les premiers endroits pour n'y plus revenir , mais fi ils vont en tournant et font une manière de cercle; les « Lapons des montagnes les quittent quand il n y a plus de c( pâturages et ils y reviennent lorsque les herbes sont grancc'des ; ainsi , il arrive qu'à la fin de l'année , ils ont parcouru a les logemens de l'espace dont ils ont la propriété (^). »
Cœsar attribue à ce déplacement annuel des Belges plu-sieurs motifs politiques; il se peut quil les ait appris d'eux, comme il l'assure; mais quoiqu'il en soit, je pense que le véritable et le seul motif de cette circulation , était le besoin ,
' (1) Taciti, C. â6 ; — Cas. de B. G. Lib. 4 et 6. (â) Tom. 1 , p. 168. — (8) Voyez mon Mémoire sur l'origine de$ Belges»
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qui chez les sauvages comme chez les peuples civilisés , est un maître impérieux ; car si le besoin des fburages y contraint le^ Lapons, le besoin de vivres y contraignait les Germains et les Belges; ik dédaignaient l'agriculture et ne connaissaient pas les engrais; ils étaient donc forcés de faire leur culture par la voie des jachères, en exploitant chaque année un nouveau champ.
Ainsi ) il y a lieu de s'étonner , qu'à la vue d'une telle organisation de la vie sociale des Germains et des Belges, il se trouve des écrivains estimables, qui mettent en question; si les deux peuples connurent la propriété foncière , à l'époque de la conquête de Caesar ? MM. Des Roches et Yan de Spiegel se sont prononcés pour l'affirmative , mais Waghenaar ne s'en est pas expliqué.
Sans doute , chaque nation avait , en commun , la propriété de tous les fonds de son territoire, puisqu'elle en disposait tous les ans en les partageant, mais c'est là une propriété vmveriitaHs ^ une propriété nationale, dont aucune portion n'appartenait a personne en particulier , et qui , selon Tacite , ab universù occupatur; en effet , comment concevoir le droit de propriété foncière individuelle sur un fond que je n'obtiens que par lot, que je n'occupe qu'un an, et que je ne suis pas même assuré d'obtenir dans le partage suivant; aussi n'y semaient-ils que du bled , sans se soucier d'y faire des jardins ou d'y planter des vergers (0 ; il dit même en termes formels, que leurs troupeaux constituaient leur seule propriété d) , en parlant des Suèves , les plus puissans des Germains , il dit de même : ce ged privait agri apud eos nihil est neque longius anno remanere uno in loco incolendi causa licet. »
(1) Cap. S6. — (2) Solœet gratisêimœopes, C. 5 et Cas. de B. G. Lib. 4.
Ceci n'a rien , qui soit contraire à ce qu'il dit^O, que leurs serfs demeuraient hors de la maison , et que pour toute redevance servile, ils payaient au maître quelques vaches et quelques mesures de froment, car Tacite nous avait déjà prévenu , que ce partage de terres annuel se faisait en raison du nombre des familles et du rang que chacun tenait dans sa cité ; il est donc naturel , que ceux qui avaient les familles les plus nombreuses et le plus grand nombre de serfs , obtinssent un lot proportionné, et que dans la subdivision que le maître en faisait entre sa famille et ses serfs , il donnât une portion de terre de son lot à chaque famille de ses serf« , pour leurs besoins et pour servir, du produit de leur récolte, la redevance en grains que le serf lui devait.
28. Les historiens élèvent encore une autre question, celle de savoir si, au temps de Caasar, les Germains avaient des villes.
Tacite (^), dit sans détour, qu'ils n'en avaient pas, et s'ils n'en avaient pas encore au siècle de Tacite , comment eussentils pu en avoir du temps de Gaesar ?
Cependant , Caesar parle de leurs Urbes et de leurs Oppida, et c'est ce qui a induit M. des Roches à croire qu'ils en ont eu; mais Caesar ne s'est servi de cette dénomination, que dans le sens des Germains , ainsi qu'il le dit lui-même C^) ; car au Liv. 5, il nous apprend ce que les Bretons, qui étaient aussi Germains d'origine , entendent par oppidum : c< oppidum c< ditp-il^ vacant Britanni, quum Silvas impeditas vallo atqub <c FossA HuifivEEVNT. » Us appelaient donc villes ces parties touffues et épaisses de leurs bois et de leurs forêts, qu'ils
(1) Tàotb, C. 25. — (2) G. 16. — (8) Lib. 4, de B. G. ui eit capiuê GermoHorum,
ayaient l'art de rendre impénéti^ables en croisant le tailis^ humilis densaequs Silvœ, et ils en défendaient les abords avec des abbatis et une ciroonTallation , que les Romains n'osèrent pas franchir pour soumettre les Morins et les Ménapiens des deux Flandres(0; en un mot, les Germains croyaient tellement les villes murées incompatibles avec la liberté, que le Bataye Giyilis, en sollicitant ceux de la colonie des Ubii de Cologne d'entrer dans la coalition Belgique contre les Romains^ commença par les inviter à abattre leurs murs, comme monumens de servitude, attendu , que jusqu'aux animaux sauvages perdent le sentiment de leur force , lorsqu'ils sont enfermés C^).
Je m'arrête ici sur le sujet du présent chapitre , parce que je n'ai voulu signaler que les points les plus intéressans qui caractérisaient les mœurs des Germains et particulièrement ceux qui ont prêté matière à la critique ; le détail des autres peut être lu dans Caesar et dans Tacite , qu'il est aisé à chacun de consulter.
Terminons ce premier livre par une observation générale sur les institutions de ces peuples : une idée sublime de la divinité , une religion tellement respectable , qu'elle commandait la foi et la soumission, sans admettre la discussion de ses mystères ; un pouvoir souverain , dont le roi ou une assemblée des députés du peuple était dépositaire, mais subordonné à la sanction du peuple pour les affaires majeures; point d'impôts; des subsides volontaires et individuels ; des administrations locales , librement dirigées par des chefs et des conseillers choisis par les habitans des lieux ; une milice vraiment nationale, dont les cadres étaient formés par les habitans du
(1) (Lu. Lib. 3, de B. G. — (S) Tacitb, Hiêt. Lib. 4, C. 64.
même lieu ^ commandés , jusqu'au grade de capitaine , chacun par son centenier, et les généraux pris dans la nation même ; identité de division personnelle, au civil comme dans le militaire ; exclusion des lâches et infâmes de toute fonction ; assortiment des mariages ; chasteté ; éducation forte et sévère ; respect pour les vieillards, mépris pour les richesses, promesses inviolables; honneur et amour de la liberté surtout : telles étaient les bases du gouvernement des ces peuples, que Ton appelle barbares.
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GOUVERNEMENT ET ORGANISATION
29. Après que Caesar eut conquis la Belgique, à peu près, 50 ans ayant Jésus-Christ, à la suite de sept campagnes sanglantes , les Romains reputèrent encore les Belges moins domptés que vaincus, plus victi, qturni damitH^). La harangue de Critognatus, capitaine gaulois, à ses troupes, prouve ju^ qu'à quel point les Gaulois avaient en horreur le nom romain et la personne de Caesar méme(^); envain leur assura-t-il en entrant, que l'intention du sénat romain était de leur laisser leurs lois et leurs usages , et de leur permettre de se régir librement^ alors même, qu'il se serait vu contraint de les conquérir par la force (^) ; les Belges savaient trop à quoi s'en
(1) Floms, Lib. 4, G. IS, N* S9. — (2) De B. G. Lib. 7, G. 77. (8) Ibid. de B. 6. Lib. 1, C. 48.
tenir ; car les noms de liberté , de Uns et coutumes, dont on promet la garantie à une nation qu'on veut subjuguer, sont du nombre de ces noms spécieux , dit Tacite , qu'aucun conquérant n'a jamais manqué de faire sonner bien haut et d'oublier après la conquête ; c( Gaeterum libertos et speciosa a nomina praetexuntur, nec quisquam alienum ser^itium et c< dominationem concupiyit, ut non eadem vocabula usurcc paritO). »
Cœsar ne tarda guère de justifier ce proverbe; car Suétone rapporte, qu'il a dépouillé les temples de leurs richesses, pillé et détruit les yilles sous prétexte de les punir, mais dans le fond , pour s'en approprier la dépouille qu'il fit vendre à son profit dans les provinces et en Italie (^).
Aussi ses camps étaient-ils le refuge et tout à la fois l'asile de tout ce que Rome avait d'assassins , de voleurs , de débauchés et de banqueroutiers; Cicéron le reproche dans ses philippiques à Antoine, qui s'y était pareillement retiré comme étant de la même trempe; ce n'est pas seulement de nos jours, mais de tous les temps, selon la remarque de Tacite, que l'appel à la liberté est un appel à la licence et au brigandage, dans la bouche de ceux, dont la vie privée scandalise les familles et dont la vie publique est un fléau , parce qu'ils ne fondent leurs espérances que sur les discordes civiles (3).
Mais Caesar, qui savait bien qu'on ne rend pas compte d'une victoire acquise , vîctortœ rationem non reddii^) , se souciait si peu des reproches que le sénat lui fit sur ses perfidies et sur l'immoralité de ses troupes, qu'il ne rougit pas de
(1) Tacite, HUt. Lib. 4, G. 78. — (S) Subtou , m Jul. Cwêar, G. 54. (8) Tacit», jénnal. Lib. 5, G, 17. — (4) Ibid. Hiêi. Lib. 4, G. 14.
répondre : c( que puisque ces assassins et ces pillards avaient (c défendu sa dignité , ils méritaient autant que les autres ^ (c d'être récompensés de leurs services (^). »
Devenu maître de la Belgique et méditant déjà la conquête de Rome, sa profonde politique lui fit sentir, combien il aurait été dangereux de laisser derrière lui des peuples aussi exaspérés que vaillans pendant qu'il aurait agi en Italie; et combien aussi il lui serait avantageux , pour subjuguer les Romains , de pouvoir attacher les Gaulois et les Beiges à son parti et les faire entrer dans se» vues.
Il changea donc entièrement de conduite , et ayant appris dans le cours de sept campagnes , combien ces peuples étaient invinciblement attachés à leurs lois et à leurs usages , il leur en rendit la jouissance (^).
30. Nous trouvons en particulier , qu'il l'a rendue aux Âtrebates et aux Morinsi?), aux Ménapiens et Nerviens(^), aux Rhémois , puisqu'il y tint même une assemblée générale (^) , et qu'il la laissa aux Bataves (®).
Une politique ordinaire n'eût tiré aucun fruit de cette générosité tardive et commandée par les circonstances; elle eut inspiré la défiance et encouragé les mécontens ; mais Caesar, dont la politique était au-dessus de l'ordinaire, sut faire oublier le passé et s'attacher sincèrement les Belges pour l'avenir ; il y a si bien réussi , que dans les plaines de Pharsale, leur cavalerie légère mettant pied à terre, et attaquant la
grosse cavalerie de Pompée , la renversa , fixa la victoire et
(1) SoiTon, m /«/. Cœê. C. 26. — (2) Cm. de B. G. Lib. 7, C. 1. (S) Lib. 7, G. 76. — (A) Du Bos, Hùi, de la Mon. Franc., L. 1 , Ch. 4. (5) Cm», de B. G. Lib. 6, C. 44. — (6) Tagitb, de M. G. C. 29.
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rendit Cœsar maître de l'empire Romain. L'on raconte que dans la bataille de Waterloo , la brave infanterie écossaise a donné le spectacle d'une pareille intrépidité.
Le déTouement des Belges au sénat romain depuis la rentrée dans la jouissance de leurs lois, était deyenu si loyal qu'après l'assassinat de Caesar, tout sensible qu'il leur fût , ils assurèrent le sénat de la continuation de leur obéissance et de leur attachement (0; aussi sont-ils demeurés fidèles, jusqu'à ce que sous les empereurs suiyans, les officiers romains, dont l'avidité n'était pas moindre que Celle des troupes de Caesar, sont venus de nouveau rançonner la Belgique , et renverser ses lois ; mais alors s'est élevée cette lutte terrible , qui a duré , par intervalles , pendant quatre siècles et demi , et qui a fini par mettre fin à la domination romaine dans la Belgfique, vers le milieu du V« siècle !
31 . Après l'assassinat de Caesar, la guerre civile amena la bataille de Philippes , ville située dans la Macédoine ; Octavien, connu depuis sous le nom d'Auguste et neveu de Caesar, réuni en Triumvirat avec Antoine et Lépide , remporta la victoire sur Brutus et Cassius ; ces Triumvirs s'emparèrent du gouvernement et peu contens de proscrire tout ce qu'il y avait d'illustre et d'opulent à Rome , ils firent massacrer au-delà de 300 sénateurs et âOOO chevaliers ; ils se livrèrent les uns les autres jusqu'à leurs amis et leurs bienfaiteurs; Auguste, quoiqu'il dût beaucoup à Cicéron et qu'il l'eût toujours accablé de caresses, livra, par complaisance, sa tète à Antoine, qui ne pouvait pas lui pardonner ses PhtUppiques, et reçut en échange celles de l'oncle d'Antoine et du frère de Lépide.
(1) CictBo, ad AUkum, Lib. 14, C. 9.
L'histoire raconte , qu'Au^ste n'a pas été le moins cruel de ces Triumyirs . si peut-être il ne les a pas surpassés; Gcéron a osé censurer sa conduite dans son immortelle oraison pro Marcello; mais il l'a fait d'une manière si adroite et si inimitable, qu'ayant qu'on ait connu le savant commentaire sur cette oraison par M. Delà Harpe, tout le monde ayait en visage , et ceux qui n'ont pas lu ce commentaire , envisagent encore cette oraison comme un panégyrique bas , rampant , indigne d'un républicain , tel que Cicéron; cependant M. Delà Harpe a doctement démontré , que ce discours , sous l'apparence des éloges les plus flatteurs et les plus brillans , renferme les conseils et les reproches les plus courageux et les plus hardis. Il en est qui prétendent reconnaître plusieurs traits de la même politique dans le discours que l'éloquent conseillerd'état Portalis a prononcé au corps législatif le 4 Ventôse an XI , pour la présentation du titre préliminaire du code Napoléon , dont il a eu l'air de vanter la haute sagesse tout en faisant sentir l'illussion du projet.
3â. Auguste se brouilla bientôt avec Antoine ; mais la victoire d^Actium le rendit maître du monde vers la trente et unième année avant Jésus-Christ.
Dès-lors, dit Tacite (^), tous les grands hommes ont disparu; toute contradiction devenant inutile et toute opposition criminelle , nuUo admernwnte, la cour ne fut plus qu'un foyer d'intrigues et de bassesse ou l'on se disputait à l'envi les places pour vivre dans l'abondance , le luxe et la mollesse , regardant les intérêts de l'état comme étrangers , ReipuhUcœ ut altenœ.
Ce n'est pas cependant , dil-il , qu'il n'ait brillé sous Auguste,
(!) Hiêt. Lib. 1 , Cl, et Annal. Lib. 1 , C. 2.
de grands génies , décora ingénia; mais ils étaient achetés par la cour, tels que les Virgile et les Horace, qui, comblés de grâces et de largesses par Mécène , son premier ministre , mêlaient les éloges du maître dans tous leurs chants ; tandis que Cicéron , Oyide et tant d'autres les chantèrent par peur , ob metum fahœ; l'histoire de cette époque n'a donc pas été écrite telle qu'elle était , mais telle qu'on voulait l'aToir , rine cura posteritatis ; ces livres ont été adoptés ensuite comme classiques , et imbus dès notre jeunesse , de l'idée de grandeur et d'admiration , que ces écrivains courtisans ont su attacher au nom d'Auguste , nous avons encore de la peine à croire , dans l'âge mûr, qu'Auguste ait été un cruel Triumvir !
33. Dans le partage des provinces, fait entre les Triumvirs après la bataille de Pharsale , les Gaules et la Belgique étaient échues à Antoine; mais par le traité de Brindes, Mécène, plénipotentiaire d'Auguste, les fit donner à son maître.
Auguste, maître de l'empire romain, crut ne plus avoir besoin de ménager les Belges, il commença par adopter à leur égard une politique toute opposée à celle, par laquelle Gaesar son oncle , avait su se concilier leur amour et couvrir l'empire romain contre les invasions des Germains.
Les Belges , dès le temps de Gaesar, ne voulaient pas souffrir, que ces peuples Germaniques vinssent s'établir en-deçà du Rhin ; ils s'y opposèrent constamment à main armée ; et toujours avec succès. Gaesar, moins peut-être pour complaire aux Belges , que pour prévenir toute liaison entre des nations aussi belliqueuses et d'une même origine, fit intimer aux Germains la défense de passer dorénavant le fleuve et les punit pour chaque infraction.
Mais Auguste commença par leur accorder des établissemens
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dans la Belgique ; il est possible , qu'il ait été induit à leur fidre ces concessions , pour repeupler la Belgique ^ couverte au nord et au levant de vastes déserts , et dépeuplée dans l'intérieur par les guerres de la conquête , et puis , par les guerres civiles. Ce motif n'avait pas échappé à Cxsar; mais pour repeupler Fintérieur, il n'avait pas peuplé le pays des Nerviens, des Eburons et des Attuatiques avec des colonies de Germains^ mais avec des colonies de Gaulois; ces colonies pouvaient, avec le temps , peupler aussi les frontières; mais , en attendant, il avait préféré , pour sa sûreté , de laisser de grands déserts entre les Belges et les Germains , plutôt que de les mettre en contact , au risque de les voir se confédérer contre la domination romaine , comme il est arrivé à la fin.
Gaesar s'était attaché les Belges en leur rendant leurs libertés et leurs lois , Auguste , au contraire ^ les en dépouilla et réduisit la Belgique en province romaine.
Ce sont ces deux fautes qui ont achevé de le perdre dans l'esprit des Belges ; ses successeurs ont suivi son système , et les vexations des officiers romains ont amené à la longue cette confédération des Belges avec les Germains , par laquelle fut renversé le colosse , qui dictait des lois à tout l'univers et dont Virgile et les pensionnaires de Mécène avaient promis à Auguste l'éternité de puissance; tant il est vrai, qu'on n'est jamais plus près de sa chute, que lorsqu'on se croit placé au-dessus des ménagemens ! « nec umquam satù fida poientta c< ubi nimia e»t(^). »
Tacite ne se contente pas de nous avertir que l'histoire
romaine, sous Auguste et sous ses successeurs, est infidèle,
(1) Taote, HiaU Lib. 2, C. 92.
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mais il le prouve; Tite-Iive nous assure pareillement, que celle du premier âge de Rome est fabuleuse , pour aToir ëtë écrite sur des annales domestiques , à défaut de monumens authentiques , détruits et brûlés dans les sacs et les incendies que Rome a éprouvés.
Cependant on nous donne à l'école une idée si favorable tant du gouvernement romain que de la personne et du siècle d'Auguste ! et c'est à la faveur de ces fausses notions , que tant d'écrivains ont fait passer les Belges pour rebelles pai* instinct et par caractère.
u Nimiamque rebeUù
« Nervùts. n
Tel est le nom que Lucain leur donne en chantant la victoire de Pharsale (0.
Mais le tableau que les ambassadeurs des Tenchtres , envoyés à ceux de Cologne , tracèrent des vexations que la Belgique endurait , est bien propre à justifier les Belges de cette imputation calomnieuse.
« Nous rendons grâces , ont ib dit , à nos dieux communs , ce et surtout au grand dieu Mars , de ce que vous êtes rentrés c( dans le corps des Germains et que vous en avez répris le i< nom ; nous vous félicitons , de ce qu'à la fin , vous allez c( reprendre la place qui vous appartient parmi les peuples c< libres; car jusqu'à ce jour, les Romains nous ont fermé « l'air, les fleuves et les chemins , l'eau et la terre , et en « quelque sorte le ciel même , pour empêcher nos assemblées, « ou ce qui est encore plus insupportable à des hommes nés
(1) Lib. 1, vers. 428.
c< pour la guerre , pour nous contraindre à ne nous assembler « que sans armes et entourés de leurs sentinelles. Reprenez « la religion et les mceurs de vos pères , et laissez là cette c( mollesse voluptueuse des Romains , par laquelle ils contiens ce nent plua sûrement les peuples vaincus , que par la terreur c( de leivs armes. Lorsque vous serez redevenus un peuple ce libre ei loyal, vous ne suivrez que vos lois, ou vous en « dicterez aux autres (^) ! d
Ce tableau n'était pas chargé ; la liste des impôts , qui va suivre, prouve la vérité de ces plaintes.
34. Pour introduire ses nouvelles lois et organiser la Belgique en province romaine , Auguste en fit une nouvelle division , que nous avons vue dans la première partie du présent ouvrage; le but était d'en confondre et d'en amalgamer les divers peuples pour en amortir l'esprit public; ainsi cette tactique de notre siècle, n'est pas neuve; c'est le divide et impera; lorsque le gouvernement Autrichien eut conçu le projet de renverser la constitution Belgique , il abolit , sous le prétexte d'économie, jusqu'aux ddners de corps, et ordonna au peuple de tenir toutes les kermessen à un même jour ; il voulut isoler par cette mesure , non seulement les corps , mais encore les individus, parce qu'il savait, qu'à l'exemple des anciens Belges, c'était dans ces réunions qu'ils étaient encore accoutumés de traiter plus franchement des affaires publiques, adsciscendis principibus , de pace denique ac belle (2) ; mais on n'extirpe pas plus la nature avec une loi , qu'avec une fourche, et au lieu d'une kermesse, le peuple en tint deux , l'ancienne
(1) Tacitb, ffUiaire, Lib. 4, C. 04.
(S) Ibid., de M. G. C. ».
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et la nouvelle, qu'on appela keyzers^kermesse , kermesse de Fempereur.
On a Yu , depuis , le despotisme révolutionnaire , supprimer tous les collèges et tous les corps de métiers ; ceux-là sous prétexte d'économie et de promptitude dans le service ; ceux-ci sous celui de rétablir la liberté et de fovoriser l'industrie ; c'est une illusion dont il n'y a, malheureusement, que trop de dupes ! on croit avoir supprimé des privilèges et l'on a tué la liberté ! nos pères l'ont connu bien mieux que nous, ils avaient , par un système tout opposé , organisé toute la population en corporations et tous les magistrats en collèges ; cette organisation était un paladium de la liberté , bien plus sûr que toutes ces constitutions, que notre siècle enfante; l'homme, collectivement en impose ; isolé , il n'est qu'un individu qui ne peut sans danger se mettre en évidence; c'est une vérité politique qu'un évèque (0 , yient de démontrer, autant dans l'intérêt des rois que dans celui des peuples.
Auguste , après cette organisation topographique , organisa les pouvoirs publics; il réunit le pouvoir civil et le pouvoir militaire ; c'était organiser le despotisme ; ce système a duré jusqu'au règne de Constantin-le-Grand.
Je dominerai plus bas un précis de cette organisation; le grand nombre de livres qui en traitent me dispense d'en donner le détail, j'en dirai assez pour démontrer, que les fonctions publiques étaient aussi onéreuses aux Belges , qiie les impôts, dont on les accablait. Commençons par lés impôts et les charges.
La capitation : c'était une imposition qui se levait
(1) Celui de Pamiers.
par tète sur tous les individus, même sur les serfs, qui avaient atteint l'âge de puberté.
La puberté était fixée dans le nord à 20 ans , tandis qu'elle l'était en Italie , à là pour les filles, et à 14 pour les garçons ('). Cet impôt était de 20 sols d'or, revenant à 300 livres de France, à l'entrée de Julien4'Âpostat dans nos provinces, il l'avait réduit à sept (2). Mais pour l'asseoir, jusqu'aux temps de Yalens et Yalentinien, on comptait deux femmes pour un homme (3).
Les contribuables pouvaient en nommer les collecteurs, mais sous leur responsabilité W. Les titres du code Justinien de periculo nominoiartim ; de periotUo eorum qui pro Mitgis* trat. fidyus. et quo quisque ordine conven. donnent sur la mesure de cette responsabilité des principes , qui peuvent être consultés encore aujourd'hui avec fruit.
Cet impôt était versé dans la caisse , appelée oroa largMo^ nwn, distincte de Varca fUccdis, qui encaissait les revenus des biens patrimoniaux de l'empereur et des domain^ (^).
Les Praeses et les magistrats pouvaient être directement exécutés pour cause de retard , par le compulser ou huissier, et le percepteur devait suivre son rôle sans examiner s'il était bien ou mal fait(^).
Les PcdaHni étaient les buralistes ou commis des ministères, ceux des finances parcouraient le pays sous le prétexte d'accélérer la rentrée des fonds ; ils tracassaient les percepteurs et
(1) Jd8t. Lipb. de Magnit, Rom» Lib. 2, C. 8.
(5) kwmtn Mabcill, Liv, 16.
(8) Lib. 10, cod. de Agricole et ibi notas.
(4) L. 1, ood. de Apochie publ* L. 8, cod. de Canon iargii,
(K) Liy. 4, cod. de nummerariù,
(6) L. oit. cad. de exaciaribm, Liv. 1 et 7, cod, tit.
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les contribuables par des extorsions et disparaissaient quelque fois avec les fonds (0. L'empereur Anastase y pourvut en statuant, que le receveur était seul qualifié pour toucher les fonds des percepteurs , et que les PaUUini devaient se borner à des avertùsemens ^) .
2^ Le second impôt appelé tributs et annones, consistait en numéraire et en vivres , et se payait par trimestre à commencer du premier Septembre.
Le terme expiré , on n'exécutait pas les contribuables , mais les ma^strats, sauf leur recours.
La novelle de Mctjorien, au code Théodosien, avait défendu au receveur-général d'exécuter les décurions ou magistrats pour plus de fonds , qu'il n'en était rentré ; mais comme c'était rendre leur responsabilité illusoire , cette disposition n'a pas subsisté longtemps (^).
L'exécution pour le payement des impôts se faisait d'une manière barbare , on employait les coups et les fouets ; les dix plus anciens décurions étaient seuls exempts d'être fouettés à balles de plomb W. Constantin-le-Grand abolit cette contrainte barbare , en faisant défense d'employer la prison ou le fouet , ordonnant qu'on se contentât des biens des contribuables (^).
L'escroquerie des officiers romains allait si loin, qu'il a fallu , par exception au droit commun , refuser aux receveurs des impôts l'exception non numeratœ pecuniœ (^).
(1) Lit. 1 et 2, eod, de Canone largit. — (2) L. ult. cad. deexadoribuê»
(5) Liv. lt,eod,de Annon et TrihuHê; item Fabbé Do Boa , T. 1 , p. 147. (4) Liv. 2, cod. Tkéodonen de Quœêi.
(6) Liy. S , cod, de Capiendiê ei diêirahend.
(6) Liv. 4, cod. de opoehiê publiciê. — Y. aussi sar les concussions de ces officiers l'abbé Du Bos.
3^ Les Amionœ et TribtUa étaient compris sous le nom général de functiones e€ indictùmes; cependant les annonce , spécialement prises, consistaient ,. selon Ciijace in spectebus et les tributa in oorporibw; Godfroid , en développant cette division , avec son érudition ordinaire , rapporte aux annonœ les impôts et redevances en fournitures de vivres , fourages , habillemens, bestiaux, chevaux, etc., et aux tributa les prestations en argent inonnoyé et non monnoyé ; les unes et les autres étaient ordinaires ou ewtraordinairee j les ordinaires étaient annuelles et se payaient par forme de canons au profit du trésor public; les extraordinaires entraient communément dans la caisse privée de l'empereur ; la répartition et l'assiette de cet impôt se faisaient sur les fonds, eu égard à leurs produits et à leur valeur pro modo Jugorum et capitum; il se percevait dans les Gaules , per Galliarum Prœfecturam ; rien de plus instructif , de plus curieux et de plus digne de la méditation de ceux qui s'adonnent à la législation sur les finances, que le commentaire de l'infatigable Godfroid sur ce titre (0.
Il ne faut pas, au reste, confondre cet impôt avec les annjonœ de la nature des réquisitions, que le gouvernement ordonnait dans l'occasion à la charge d'une province , ou cité voisine pour en secourir une autre , ravagée par la famine , la grêle ou autre force majeure; ce secours forcé s'appelait co-emptio, et il en est traité au code Justinien (^) ; on pourvoyait immédiatement le village ruiné , de vivres , de bestiaux , de fourages , de paille , etc. , et le prix en était payé par la
(1) Tit. 1, Lib. XI, cod. Theod. et le lit. 16, Lib. X, cod. Juat.
(2) Lib. X, tif. S4.
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retenue . que pouyait faire le village auxiliaire sur son contingent dans les contributions ; par ce moyen la culture du village ravagé pouvait se continuer sans interruption , tandi»^ que l'indemnité , lorsqu'on l'accorde , arrivant lentement et après coup , ne vient que lorsque le paysan ne peut plus se relever.
4^ Les terres du fisc ; c'était une partie des fonds confisqués sur les provinces conquises ; on en donnait une partie aux vétérans , une autre qui était cultivée , à des colons • et une troisième , qui ne l'était point , en emphytéôse ; le canon en était fixé à la dime des terres de labour ; au quint des vergers et à un nombre de bétail , pour les pâturages (^).
L'empereur avait sa part dans ces fonds, sous le nom de fundi patrimoniales principis^) \ ils étaient exempts de toutes charges publiques , si ce n'est de l'entretien des ponts et des chemins (3), on les affermait aux enchères W , mais les soldats et les curions ne pouvaient pas y concourir W.
5® La gabelle consistait dans le droit exclusif du fisc de vendre du sel , sous peine de confiscation , et de la valeur du sel vendu : ce droit était affermée^).
6° Les douanes, le discours des Tenchtres à ceux de G)logne . nous a déjà prévenus combien elles étaient onéreuses ; elles étaient affermées par termes de trois ans.
En étaient exempts 1^ les effets du service public ; â® ceux destinés pour la consommation ou l'usage du ménage ; 3^ tout ce qui était nécessaire pour l'agriculture (^).
(1) Appiaii., de bello civili. Lib. 1. — (2) L. 2, cod. de CoUai.fund. (8) Toio Ht. de privaU dom. yiugust. — (4) L. 4 , ibid.
(5) L. 1, cod, quibuB ad conduct.
(6) L. 11, cod. de vectig. et commissis.
(7) L. 4 et 5 y cod. de veciigal.
7^ Le venalitium consistait en un impôt sur les yenles ; il ' a Yarié du 40"^ au 100™® suivant la mesure de l'esprit fiscal qui régnait (^).
Calîgula a supprimé cet impôt, et il l'eût été déjà sous Néron , si le sénat ne lui avait pas fait craindre , que l'abolition des tributs n entraînât la ruine de l'empire (^).
8^ Le droit de qiuittiùr sUiquœ était un impôt du sixième denier sur la valeur des biens immeubles , transférés à titre lucratif (^); les mutations faites au profit des héritiers présomptifs en étaient exemptes, parce qu'on les considérait comme anticipations d'hoirie (^).
9® Le lustrale aurum consistait en un impôt sur ceux , qui se mêlaient d'un trafic honteux ou réputé tel ; il portait sur les marchands d'enfans; sur les lenones; sur les filles de plaisir et les usuriers (^).
Ces marchands d'enfans étaient des Romains qui, attachés à la levée des conscrits militaires chez les Bataves et les Belges, enlevaient sous ce prétexte nos plus beaux garçons pour les vendre à Rome, dans les maisons de prostitution (®).
L'impôt établi par Caligula sur les filles de 'plaisir n'a pas été supprimé par Alexandre-Sévère, mais il en a appliqué le produit aux cirques et aux théâtres (P).
10® Le chrysargum, fut établi par Yespasien, mais aboli par Ânastase; il se levait sur les urines et les excrémens des
(1) L. 4, cod. deprosim serinorum ei nota II ad hanc legem.
(2) Taciti, Jnnal. Lib. IS, C. KO et ISl.
(S) Du CARCiiy Gloês, verb. siliqua.
(4) L, unie, cod, de impon. tuerai, deseript. Dio Coêsius , Lib. K5.
(5) L. 1, eod. de Navicuiariia. — (6) Taciti, Hiêi. Lib. 4, C. U. (7)'SosT. m Caligula; Jvête Ltpêe.
deux sexes, des enfaus et esclaves et du gros bétail , par tète (0. Je le prends pour la ferme des yidanges des fosses d aisance.
11^ Les mines et mtntères: ceux qui exploitaient des mines de métaux deyaient en fournir une quotité, à prix fixe, aux monnoyes de l'empire ; les domaines levaient le dixième des carrières et l'exploiteur retenait les neuf restans (2).
12® Le droit de prise d'eau était un impôt levé sur les échelles et les escaliers , qui serraient à puiser de l'eau dans la rivière ou les bacs des fontaines (^).
13® Les étrennes; les provinces devaient en donner à l'empereur et aux gouverneurs W.
14® Les confiscations; tout ce qui était riche et grand y était exposé par cela seul; c'était pour s'y soustraire ou pour prévenir l'arrêt de condamnation , que tous ceux qui étaient menacés de disgrâce, se donnaient volontairement la mort, comme on peut le voir dans les Annales et les Histoires de Tacite ; pour assurer le succès de son accusation , l'accusateur y ajoutait toujours l'imputation vague de crime de lèse^ majesté \ a addito majestatis crimine, quod tum omnium. « a^cusa^Honum complemefitum erat^^). » Tel était aussi le refrain de tous les arrêts du comité du salut public pendant la révolution française. Le vague dans les lois pénales a toujours été le cachet de la tyrannie! on peut voir dans la L. 7, cod. de Bonis proscript, un beau modèle d'inventaire de biens.
Plus tard on a adouci la rigueur des confiscations , les biens
(1) Des Rochu, Histoire Ancienne^ Liv. S, Ch. 8.
(2) Liv. 1 , cod. de metaliurii», — (8) Liv. 7, cod. de aquofduehi.
(4) L. cod. de oblatione votorum. — V. ma Notice sur l'Origine des Visites de nouvel An.
(5) Tacite , Annal. Lib. 1 , G. 88.
donnes propter fwptias et toutes les donations feites par le condamne avant le crime commencé, n'en furent plus frappësC). 15° Corvées et réquitition» de bateaux : il semble que cette charge a été orig;inairement foncière et particulière à certains fonds P) , exceptés les cas d'ui^nce ; elle devint successivement commune et sans exception (^^^ Néron en exempta les bâti-
ment ; les employés du gouyemement ne pouvaient pas même s'en servir, si ce n'était sur permission expresse (^).
Il y avait de vastes écuries dans ces stations , établies aux frais des provinces , qui pour toute indemnité profitaient du fumier P).
Les chevaux étaient commandés par tour de rôle, au nombre de 20 par jour à chaque station 1^) ; ceux qui arrivaient de la station voisine y recevaient les rations à un prix fixe W.
Les employés du gouvernement munis de cartes pour avoir des relais , ne pouvaient s'écarter de la route pour leur plaisir ou leurs propres affaires (^).
Il y en eut d'assez brutaux pour maltraiter les postillons, jusqu'à déchirer leur sa>ga (habillement ordinaire des Belges), et battre les chevaux avec des fbueta à balles de plomb (®).
Les provinciaux devaient aussi amener les vivres aux magasins pour les garnisons , et jusqu'aux frontières pour les ai*^ mées f').
La cavalerie devait chercher elle-même ses pailles dans le cercle de cinq milles (^).
17® Corvées d'hommes; les hommes devaient construire et entretenir les grands chemins; on ne saurait croire comme ils étaient traités par ces officiers romains; M. Bergier décrit
(1) L. 8, 14 et 19, cod, de cursu publico» — (2) L. 7, ibld. (8) L. 8, ibid. —(4) L. 15, ibid. — (5) L. S et 5 , Ibid.
(6) La L. IZ, ibid., en fit défense, et la L. 1, ibid., défendit de battre les chevaux autrement qu'avec des fouets ordinaires.
On peut voir tout le détail de cet établissement dans la savante Histoire des grands chemins de Rome, par Bbbgibb.
(7) L. 4, de erogat. milit. annon. — L. 6 et 8 , cod. de annon et tribut.
(8) L. 3 , cod. de erogat. milit. annon.
DES DBOITS DIS lELGES ET GAULOIS. 195
tout au loDgC) les travaux auxquels ils étaient assujettis à cet égard.
18° Les logement militaires peuvent encore être rangés parmi les charges tes plus pesantes et les plus faumiliîiotes.
Les soldats, en entrant, commençaient par s'emparer des meilleurs appartemens; des lois reprimèrent cet abus; elles
collatùmem eam nov. 130 (^); c'est ainsi que j'entends ces mots.
Étaient encore exempts de logemens :
1® Les couvens et autres établissemens religieux et ecclésiastiques , sous la rëserye de fournir leurs écuries à la cavalerie W.
2^ Les palais ou maisons de justice et d'administration (3).
3® Les maisons des employés aux arsenaux militaires W.
4^ Les hôpitaux (<*).
5® Les médecins de la cour , les professeurs de Rome et les francs peintres W.
6® Les avocats (^).
L'on peut au reste voir dans la L. 10, combien de maisons pouvait affranchir un exempt de logement.
En parcourant ces lois et les autres que nous avons eu l'occasion de citer, relatives à la police et à l'administration romaine, dont si peu de jurisconsultes s'occupent et que la plupart n'ont jamais lues , l'on doit se convaincre , que les juges et les administrateurs y trouveraient de bien bons principes pour vider maintes difficultés, qui les embarrassent tous les jours et qui les jettent dans l'arbitraire , faute de connaître les principes de cette législation. Les abus sont de tous les dges; les bonnes lots qu'ils provoquent, en sont donc nécessai^ rement aussi !
Ces lois, quoique bonnes, ont élé mal observées, selon le rapport de Tacite , et les vexations , qui accompagnaient ces logemens, en font foi.
(1) C. 3. — (2) L. â, cod. de Metatù. — (8) L. S, ibid. — (4) L. 4, ibid.
(5) L. 10, ibid. in fine. — (6) 48, ibid.
(7) L. 5, § 3y et L. 6y cod. deadtocaiU divers, jud.
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•D'abord , le soldat à son arriyëe exigeait de l'argent à titre de bien venus; cette exaction a été abolie par Justinien (0 ; s'il ne faisait que passer, il exigeait un camaticum, une étape ou droit de passage (^).
L'hôte devait cuire le pain du soldat; Arcade et Honorius l'en ont dispensé , sauf à souffrir que le soldat le cuisit dans la maison (^).
Les soldats exigeaient encore, à titre de culciira^ du bois, de l'huile et plusieurs autres choses; cette exaction a été abolie par Constantin (^).
Et pour mettre le comble aux vexations, ils exigeaient que leura hôtes leur fournissent des concubines W.
19® Fournitures tniUtaires.
Les Belges devaient fournir aux armées romaines en Belgique, la solde, les vivres et les équipemens.
n' y avait une imposition pour les équipemens , qui se levait du premier Septembre au premier ÂvriK^).
Une autre pour les vivres et les fourages, dont nous avons déjà parlé ; j'ajouterai que personne n'en était exempt (^.
La L. 1 W, marque la consistance de la ration sous Constantin et Julien , et la L. 16 offire un modèle très-précis du décompte des sémestriers; celui qui obtenait une sauve-garde devait la nourrir (^).
20® Tout le titre (^O) contient des peines sévères contre les
(l) Novell. 180. — (2) L. 8 , cod. de erogat. miiit. annou.
(8) L. 1 et 2, cod. de exact. — (4) L. 8, cod. de êolgamo.
(tf) L. 1 et 6, eod. de MetatU. —(6) Tit. cod. de MilUan veete.
(7) L. cod. de apparu. Prœf. annan. — L. 5, cod. de MeMU.
(8) Cod. de erogai. milU ann. — (9) L. 17, cod. ibid. (10) Cod. de deeerî.
déserteurs et les receleurs ; les principes en peuyent encore seryir aujourd'hui.
âP Milice ou conscription militaire; on l'appelait delectug; elle paraît ayoir été arbitraire jusqu'au lY® siècle ; depuis lors « elle a été organisée ; chaque commune avait un contingent de soldats à fournir;^ on les appelait Tyrones; une contribution couvrait les frais de la conscription , et les biens patrimoniaux de l'empereur n'en étaient pas exempts (^).
Les Belges eurent beau se plaindre : c< ce sont les armées ce romaines , leur répondit le général Céréalis , qui sont vos « libérateurs et qui vous défendent contre les invasions des c( Germains; or, vous ne pouvez pas être garantis sans armée, ce ni avoir d'armée sans solde , ni trouver de solde sans tributs; ce il faut donc bien que vous en payiez ; il en est des souve-* ce rains , comme des saisons ; il faut en souffirir le luxe et ce l'avarice , comme vous devez souffi*ir les pluies • la grêle et ce les chaleurs; il y aura des vices aussi longtemps qu'il y ce aura des hommes et les mauvais sont compensés par les ce bons ; toutes fois, vous autres Belges, vous êtes plus exposés ce ÇU0 les autres aux fléaux de la guerre; car vous avez de Vor ce et des richesses, qui sont les causes principcdes de toutes les ce guerres i^). »
Si ce discours n'était pas consolant , il était du moins franc , ce qui n'est pas sans mérite.
ââ® Horrea publica; c'étaient des magasins de vivres , il y en avait dans chaque ville et dans chaque canton ; le gouverneur de la province dirigeait les magasins militaires , un com-
(1) L. S. cod. deffrimi. damusAugust; — L. 18, 5S ff. de muneribus. (ï) Taotb, Hi$i. Lib. 4. C. 78 et 74.
missaire civil , sous le titre de cvratorj dirij^it les civils , il était choisi par l'ëvéque et les notables, et devait être né dans la ville.
Ces magasins se formaient par voie de prëemtion , mais par répartition et contraiole ^ une contribution en couvrait
bourgeoisie s'appelait ctiria et les bourgeois cariales ; ceux qui étaient en activité de service portaient le titre de dectsrianesW,
L'âge de 70 ans et le nombre de 12 enfans étaient des titres d exemption des charges curiales, la goutte n'en exemptait point W.
La loi voulait qu'on n'y appelât que les plus dignes et les plus fortunés (^); elle ne voulait que des hommes graves et rassis, parce que selon la juste remarque de Tacite, les promotions prématurées perdent conmiunément les jeunes gens, lors même qu'ils ont des talens ce festinatio jumorum ad c( munia ptibltca muUos etiami bonos pessutndedit ^ quispreHs, ce qtuB tarda cum securitate y prannaiiura , vel cum eœMo ce proférant W. »
Les places de décurions étaient sujettes à tant de vexations et à une si forte responsabilité , qu'on allait jusqu'à s'expatrier pour s'y soustraire (^).
On arrêta ces émigrations et soustractions par des mesures révoltantes , savoir :
1® Aucun curial destiné par sa naissance ou sa fortune à être désigné décurion , ne pouvait vendre ses biens immeubles sans autorisation du juge(^).
â^ Il ne pouvait pas quitter la ville , même pour aller à sa maison de campagne , sous peine de séquestration et de confiscation de ses biens C^).
3^ Si sans égard pour ces peines , il se cachait en ville , son
(1) L. 2, § 1 , eod. quando et quitus quaria^ etc.; noveli. 38 ppio.
(5) L. 10, IS et 24, cod. de decurianilmê. — (8) L. M, cod. ibid. (4) Annal. Lib. 1, C. 66. -- (5) L. 2, cod. Theod. de quœsL
(6) Toto tit. cod, ju$i, de PrœdUs decuriorum.
(7) L. un. cod. decuriaiiê rdieta civii.
rempIaçaDt avait la jouissance de ses biens , et s'il venait à être découvert, il devait servir un double terme (0.
La rigueur de cette servitude était modifiée par des prérogatives et des honneurs ; entr autres , après avoir servi comme décurion, on ne pouvait plus. être contraint à un service d'un rang inférieur ; et si l'on était rappelé à un nouveau terme , le premier comptait poUr le rang d'ancienneté de séance (2).
Le fils de famille, encore sous la puissance paternelle, pouvait devenir décurion ; mais le père était responsable , s'il ne s'y était pas opposé lors de la prise de possession (3).
Les décurions formaient ce que nos coutumes appellent rfiedetty conseil municipal, coUaces; ils avaient la surveillance et le contrôle de toutes les branches de l'administration des villes ; c'était de la classe des décurions , qu'on tirait tous les autres officiers de la cité , tels que les trésoriers, les directeurs des magasins , les préteurs , les dictateurs , les consuls , les légats y etc. , pour le service de la ville (^ ; car quant aux ofj^ces du gouvernement, les provinciaux y ont été inhabiles jusqu'à l'époque où les provinces ont acquis le droit de cité : civitate donatœ; les artisans, bien que décurions, n'étaient pas habiles aux places de la régence , qui consistaient en dignité W ; nous verrons , dans la suite , en traitant de nos échevins de viUe , quelles classes d'artisans en étaient exclues.
M. des Roches, dans son Histoire de l'Ancienne Bdgique, a cru que Décurions ont été nos lœl gebooren mannen; il s'est
(1) L. 18 et 51, cod, de decur. et fiUiê^ etc.
(2) L. 3 , cod^ quem ad civil munera. — L. 1 , eod. de consul* ioio Hi, de Prœfeei. Prœi, — L. 7, eod. de prox. eacrorum,
(5) L. 1 et 5, cod. de decHrion, — (4) L. 4, cod. de decuriombue.
(6) L. 6y cod, de dignité
trompé ; car c'était uniquement une Camille exempte de toute tache de servitude , qui donnait la qualité de toel gebaoren, tandis que la naissance et la fortune actuelles , rendaient habile à être inscrit au corps des décurions ; nos «ce/ gebooren mannen n'ont jamais eu , comme tels , la surreillance des branches de l'administration ; cette autorité comptait à nos conseils de yille, qui n'avaient pas rang de nobles, comme l'avaient les wel gebooren; et nos échevins se tiraient indistinctement de toutes les classes des citoyens honnêtes et fortunés , toeerde en gegoede bergers.
37 . Constantin , instruit par expérience des dangers de la réunion des deux pouvoirs, civil et militaire, qui avait subsisté jusqu'alors , les sépara pour Rome comme pour les provinces. Le Préfet du Prétoire obtint le département de la justice , de la police et des finances.
Le Préfet du Prétoire des Gaules, qui résidait à Trêves, avait trois lieutenans-*généraux , un pour les Espagnes, un autre pour la Grande-Bretagne et le troi3ième pour les Gaules proprement dites , lequel était appelé vicaire des dix-^ept provinces y depuis la division des Gaules faite par Honorius.
Son ressort était subdivisé en dix-sept gouvernemens , de manière , que la Belgique ressortissait , partie de celui de Trêves et partie de celui de Rheims.
Ces gouverneurs , n'ayant pas tous la même latitude de pouvoirs , portaient respectivement le titre de Prœses ou Rector ; la jurisdiction volontaire était commune à tous , chacun dans son ressort (0.
Chacun d'eux avait aussi la jurisdiction contentieuse , il
(1) h. \, ff.de officia Prœs, — L. 2. cod de officia ejus qui vicem, etc.
l'exerçait par des juges délégués, pris dans la classe des avocats , avec titre de conseillers ou assesseurs W aussi loDg-temps qu'ils étaient assesseurs, ils ne pouvaient plaider (^). Il y avait près de chaque Prceses un nombre déterminé d'assesseurs ; au décès du père , le fils , après examen préalable et par des examinateurs assermentés , obtenait la place , si le père avait servi avec honneur (3).
Les avocats fiscaux se prenaient parmi les assesseurs; leurs fonctions ne duraient que deux ans , et leur traitement était de 600 sols d or W.
Si l'une des parties avait consulté tous les avocats en réputation pour les rendre suspects et réduire son adversaire à ne pouvoir recourir qu'à des ignorans ou à des adeptes , le juge devait y pourvoir (*) .
Les fonctions à^ avocat, étaient nobles ; l'empereur Anastase leur accorda le titre et les prérogatives de clarùsimus viri^), Léon et Anthemius les placent sur le rang des militaires , qui versent leur sang pour la patrie (^) et sur ce principe Honorius et Thedosius leur permettent de prélever , dans la succession de leurs parens , comme peculium qu4isi castrense, tout ce qu'ils ont gagné par leur profession!®).
Il y avait une matricule des avocats , et le nombre de ceux qui jouissaient des honneurs et privilèges attachés à cette profession élait déterminé ; une autre classe non privilégiée consistait en surnuméraires , et enfin , la troisième consistait
(1) L. 8 et , ^. offieio Prœs, — L. 1-4 , cod. de asHêê.
(5) L. 0, cod, de adtocaiiê divers. — (S) L. 1 1 , de advoc» div, judicwn. (4) L. 8 et 7, S 4, ibid. — (5) L. Q, cod. de pvHuiando.
(6) L. If cod* deadvœ, divers judicum.
(7) L. 14, cod. de advoc. divers judiciomm, — (8) L. 4 et 8, ibid.
en ceux qui couraient tous les tribunaux pour trouver des dupes, trafiquant de leur profession qu'ils prostituaient (0.
Les avocats plaidaient oralement (^) , et l'appel se portait , graduellement, non pas de tribunal à tribunal déterminé^ mais déjugée à juge , suivant le rang du juge à qtu> ^).
On peut consulter les titres du code Justinien sus-invoqués, si Ton désire un plus grand détail , et le savant mémoire de M. François Frets , de Rotterdam , couronné par la troisième classe de l'institut royal des Pays-Bas, publié en hollandais^ en
38. Quant à Tordre adminùtratif , les principales villes étaient gouvernées par un sénat, sous la surintendance du Prœses; les moindres par une curia , sous celle d'un contes (^) .
Nous avons déjà indiqué la plupart des officiers de ville d'un rang inférieur; il suffira de donner quelques notions sur ceux moins connus.
Les dictateurs étaient les greffiers ou secrétaires, ainsi appelés du mot dictare, parce qu'ils dictaient les apostilles et les actes à leurs commis, exceptores i^) .
Les syndics étaient les chefs des corporations (^).
Il est douteux si les Legati étaient des officiers en titre ou des députés ad hoci'^.
Le premier rang entre les magistrats municipaux était le defensor civitatis; c'était le tuteur ou protecteur de la cité.
(1) V. notam 12 , ad L. 2, cod. de adv, div, judiciorum et Un Cujacium.
(2) L. 1 , cod. de errore adv. — (S) NaveU. 29 , C. 4.
(4) Navdl. 14 et ibid. — (5) Db Salahgié, nov. ihei. aniiq. Rom. T. 8, p. 491 ; — A. Pitiêd. Lest, antiq. Rom. verbo magister Hbettorum.
(6) L. If If. quod cujusq. univer. nomine; Pitiêd Lesicon.
(7) L. l, cod. de legatis^ Pitisci Lest, antiq. Rom. verbo legiUm.
Cicëron et Sëaèque rappellent magùter papidi; et ailleurs magùter civium (maître du peuple, maître des bourgeois) (0, Ce nom est bien identique avec celui de bourguemaùre, bargemeester, titre que porte le premier magistrat des villes et villages des Pays-Bas; la coutume de la ville d'Ypres, en Flandre, lui donne le titre de voàclu (tuteur).
Avant le règne de Gonstantin-le-Grand , les Duumviri , qui nommaient à toutes les places , nommaient aussi les defensores oivita^ (^>, ensuite la nomination en a été accordée à Tévéque , au clergé, aux notables et autres citoyens, sous Tapprobation du préfet du prétoire C'^'.
Le bourguemaitre ne pouvait pas être pris dans le sein de la magistrature , ni dans la classe du bas peuple ; mais il devait l'être dans les femilles les plus distinguées W ; originairement aussi nos bourguemaitres ne faisaient pas partie du collège des échevins et n'avaient rang qu'après eux W.
Le défenseur était, juge des causes sommaires jusqu'à 50 scis ; dans la suite , sa jurisdiction fut prorogée jusqu'à 300 sols, sauf appel (^. Il renvoyait les causes excédant sa compétence par devers le juge ordinaire (^), ses fonctions étaient quinquennales, bien que toutes les fonctions, en général, ne fussent qu'annales (^).
Son obligation principale était d'être de fait, comme il l'était
(1) CiCBAo, definibua^ Lib. 8, C. 2S; — Sihica. episi, 108. (2} L. S , cod. de defens. civii.
(8) L. 8, ibid; nota 1, ad tit. cod, de decunonib, et filne nota \\y ad L. 4 , ff* de *'damno infecta.
(4) Ibid. — (5) Wagihaab, J^adeH. ffist. D. 2, p. 888 et seqq. (6) L. 1, S et 7, cod. de defens. civit. — (7) Novell. 15, C. 8 et S. (8) L. 1, cod, de defens. civit,
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de nom, le père et le tuteur du peuple, en conséquence, de combattre et d'arrêter toute imposition illégale , toutes concussions et toutes vexations, tant des administrateurs que des juges.
A ces fins , il avait la libre entrée dans tous les tribunaux W.
Il n'avait pas , à la vérité , le pouvoir coërcitif ; mais il avait le droit d'arrêter les coupables, de les interroger et de les renvoyer avec leurs charges devant le juge compétente^).
Ces fonctions étaient très-délicates; Sylla insulté par un jeune étourdi , nous a appris combien il est dangereux de les déposer, et Sully nous avertit que la vertu, sans intrigue, ne saurait se maintenir à la cour : aussi l'exemple des vengeances sourdes ou manifestes, qu'éprouvaient sans cesse, après le terme de cinq ans les defensores civitatum, qui avaient courageusement comprimé les malversations des administrateurs, en avaient tellement dégoûté tous les honnêtes gens^ que, du temps de Justinien , on ne trouva plus que des hommes de la condition la plus médiocre, qui voulussent accepter cette place et qui ne s'en acquittassent autrement que par des flatteries et des bassesses envers les grands et les riches^.
Les bourguemaitres dans les Pays-Bas ont anciennement été revêtus d'une pareille autorité comme les defensores romains; dans les sept Provinces-Unies de la Hollande , ils ont conservé cette autorité, mais dans les Pays-Bas Autrichiens ils l'ont perdue progressivement; depuis Charles-Quint, le système de la domination autrichienne et espagnole a été constamment de rogner la constitution Belgique , on serait donc tenté de
(1) L. 4 , cod. de defem. citii.
(2) L. 5, ibid; — L. 22, cod. de episcap, audientia, (8) Novell. 15, C. ult.
faire dériver nos bourguemaîlrea des défenseurs romains^ mais le nom de bailli signifie aussi tuteur et protecteur; je présume que, tant que les bourguemaîtres n'ont pas foit partie du collège des écbevins , la place de hat'Ui et de hourguemattre était une et la même; et qu'elles n'ont été séparées que
Au lieu donc d'accuser les Belges d'être enclins à la rébellion , admirons leur longue patience ; car il y avait près de cinq siècles qu'ils enduraient tous ces maux , suivant le témoignage de Florus(0, avant qu'ils n'aient chassé les Romains. « Les Germains, dit-il , craignaient plus nos mœurs cora rompues, qu'ils ne craignaient nos armes; et les formes ce lentes et infinies des procédures dans les camps, étaient c( devenues pour eux un objet d'horreur, au point que , sous c( la conduite d'Arminius , ils anéantirent toute l'armée d'Au- (( guste , commandée par Yarus ; mais c'est surtout sur les €( avocats , que tomba leur rage , ils les massacrèrent tous de c( la manière la plus barbare. » Ces avocats n'étaient pas les membres de cet ordre respectable, connu sous le nom de Barreau, mais c'étaient des assesseurs et inspecteurs des impositions, adjoints aux directeurs respectifs de chaque impôt , et connus dans les lois romaines sous le titre de ad/vocatis diversorv/rnjtidicum, et présentement sous le nom général àe justice admùmtrative et direction des contributions.
Cette rude leçon n'avait pas rendu les Romains plus justes et plus sages , car au commencement du V^ siècle , les Belges ont préludé par le massacre de tous les employés romains , à la fin de l'empire d'Occident en Belgique ; Honorius eut beau leur faire dire , que ses officiers leur avaient causé tous ces maux à son insu, la confédération des Armoriques Belges avec les Francs était conclue et le Rubicon était franchi !
39. Avant de terminer l'époque romaine , et après avoir fait connaître tous les maux que les Romains ont fait aux Belges , voyons quels avantages ils leur ont apportés ; car il faut être
(1) Lib. 4 , C. 12, N» 22.
impartial et juste : ils leur ont , en premier lieu , appris Tagriculture et l'économie rurale ; en eflfet ils ne connaissaient pas même l'usage du fumier ; il &ut lire le curieux ouvrage d'Adam Dikson, sur l'Agriculture des Anciens, pour connaître par la correspondance de Cicéron ayec Caton, jusqu'à quel point de perfection l'agriculture était parvenue chez les Romains; combien ces grands hommes-d'état en étaient instruits et comment ils entraient jusque dans les moindres détails de l'économie rurale : c'est un des ouvrages les plus curieux qu'on puisse voir.
Quant aux arts libéraux , il suffit de dire en deux mots , qu ils les ont tous appris aux Belges ; on peut voir dans le Mémoire de M. du Rondeau, couronné par l'académie de Bruxelles ) en 1773, quels progrès les Belges y ont faits et combien ils y ont excellé.
On peut lire dans le même Mémoire, comment ils ont été instruits dans le commerce, dont les nations de l'intérieur n'avaient aucune idée , et que même elles dédaignaient.
Il leur est arrivé ce qui arrive communément aux peuples non policés , qui , à force d'être battus , finissent par battre leurs ennemis , dès qu'ils en ont appris la tactique militaire. Les Belges ont fourni à Rome de grands généraux et les Gaules des empereurs.
Pour les policer, les Romains érigèrent chez eux des chaires et des écoles publiques ; Eumenit^ fut envoyé à Clèves pour y enseigner la rhétorique; l'on cite avec de grands éloges l'orateur Ma/mertin et les grammairiens Ursule et Harmonius de Trêves, etc. (').
(t) Du ROHDBAU.
Ils ont construit nos routes , bâti la plupart de nos villes et ouvert nos ports.
Enfin , lorsque Tempereur Claude proposa d'ouvrir le sénat aux Gaulois et de les rendre habiles à toutes les di^ités , il fonda sa proposition sur ce qu'ils avaient déjà adopté les mœurs et appris les arts des Romains et que , par le nombre des mariages , les deux peuples n'en faisaient plus qu'un seul ; qu'il valait mieux qu'il partageassent leurs trésors et leurs richesses avec les Romains , que de les garder pour eux seuls , et que la chute de Lacédémone et d'Athènes, quoique si puissantes , a prouvé combien il est impolitique de tenir un peuple vaincu sur le pied de peuple étranger^).
En balançant les maux et les biens , on pourrait envisager l'époque de la domination romaine en Belgique comme une tyrannie brillante et avantageuse ; et lorsque l'on considère que le désespoir des Belges est monté à son comble et que l'insurrection générale a éclaté sous les empereurs les plus humains et les plus justes , il est bien évident que Rome a perdu la Belgique , uniquement par l'avarice et les injustices de ses officiers sous des princes faibles qui , après avoir été sourds aux plaintes de leurs sujets, n'ont connu le danger que lorsqu'il n'était plus évitable , comme l'empei^eur Honorius en fit l'aveu.
(1) Taciti, Annal. Lib. 11, C. S4.
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iDéyitable; la cour était remplie de perfides courtisans; le sénat de bas adulateurs et Tarmée de généraux conspirateurs, commandant des troupes Ténales ; depuis la bataille d'Actium, Rome n'avait plus de ces grands hommes dont les annales et les histoires de Tacite fournissent , ayant cette époque , tant de mémorables exemples . qui savaient discerner dans l'occasion, s'il faut accorder aux séditieux tout ou rien. Quelques fois la sévérité n'est pas sans danger ; d'autres fois, les concessions et les libéralités annoncent la peur et la faiblesse O. Ces princes commirent les deux fautes à la fois : ils furent cruels et libéraux ; ce n'est pas ainsi qu'on se maintient sur un trône : non cum ignavia magna imperia contineniuri^).
C'est alors que les dangereux effets du système politique d'Auguste se sont développés dans toute leur étendue; il avait accordé aux Germains des établissemens dans la Belgique, que Caesar leur avait constamment refusés ; et il avait réduit les Belges , sous un gouvernement absolu , tandis que Caesar les avait rétablis dans leurs libertés , leurs lois et leurs usages. Caesar s'en était fait aimer , Auguste s'en était fait haïr ; si les Belges ne purent pas supporter son despotisme et celui de ses successeurs, quoique, pendant quatre siècles, les Romains n'eussent rien négligé pour les accoutumer à porter des chaînes, qu'ils leur eussent accordé le droit de cité et ouvert aux grands la porte à tous les honneurs et à toutes les dignités de l'empire ; il se conçoit aisément , qu'ils ont dû réussir bien moins à façonner à une servile soumission ces colonies adoptives de Germains élevés dans une liberté sauvage.
Jusqu'alors les empereurs romains n'avaient employé ces
(1) Tagitb, ÀnntJ. Lib. 1 , C. S6. — (2) Ibid. Lib. 18; C. 1.
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Gennaioa que comme des troupes de frontières, limitanei militetj pour défendre le Rhin contre rinvasion de nouvelles hordes Germaniques , et les côtes maritimes de la Belgique coQtre les Qiutdeê et auti-es Saxons ; mais , depuis que les lé{fions romaines étaient devenues les arbitres du trône, et
peu(0. Honorius eut beau donner des lois pour arrêter l'inyasion des Germains, déjà concertée avec les Belges; il eut beau cajoler ceux-ci et leur promettre la restitution de leur liberté et de leurs lois; il ne fut plus obéi, ni écouté (^). Abandonné de ses stipendiaires étrangers et détesté par ses sujets Belges , il fut obligé de demeurer spectateur impuissant de la confédération des ArmortqtMs Belges, qui se conclut en 409 , et qui mit fin à sa domination dans la Belgique.
Les historiens belges , ne disent presque rien de toutes ces irruptions successives, c'est une époque généralement négligée, et l'on pourrait dire ignorée ; ils ne parlent communément que de celle de l'année 407, pour nous apprendre que les Vandales ont pillé et brûlé la plus grande partie des églises et des abbayes de la Belgique; cela n'est pas étonnant, parce que ces désasti*es se trouvent matériellement consignés dans toutes les chroniques religieuses et dans St. Jérôme; mais aucune de ces chroniques ne s'est occupée de nous apprendre la liaison, qu'à eue cette irruption des Vandales avec les irruptions des autres barbares dans les Gaules , de nous faire connaître l'occasion , les causes , les prétextes et le but de ces irruptions , non plus que leur influence sur les destinées de la domination des Romains dans les Gaules et la Belgique.
L'abbé Du Bos, dans son intéressante Histoire de VEtablissèment de la Monarchie Française dans les Gaules , me parait celui qui a le mieux rapproché tous ces éyénemens et démontré cette liaison et cette influence; il va me servir de guide dans cette partie.
Les Wisigoths s'étaient établis en Italie; Honorius, pour
(1) TacitB; Hiêt. Lib. 1 , C. 79. — (2) Cod. Tkeod. Lib. 18, tit. 4, L. 9.
les en faire sortir, leur accorda , par capitulation , un établissement sur le Bas-Rhône , leur permit de n'obéir qu'à leur roi ; de Tivre suivant leurs lois nationales , et dans une indépendance parfaite des tribunaux romains, sous la seule condition du service militaire.
Mais bientôt, à l'exemple des autres confédérés, devenus plus dangereux qu'utiles , il fut assez heureux de les envoyer en Espagne par une nouvelle capitulation de l'année 415, d'où ils sont retournés dans les Gaules en 419 , pour établir leur siège à Toulouse.
Les Bourguignons^ qui demeuraient au commencement du y® siècle , entre Strasbourg et les hauteurs de Bâie , passèrent le Rhin, probablement vers l'année 413, et s'établirent dans l'Alsace et la Franche-Comté ; en 428 , Aétius , général romain , ne voyant pas moyen de les en chasser, leur permit d'y rester sous la condition de ne pas dépasser leurs limites; bientôt ils ne s'en contentèrent plus et se firent donner en 439 la partie de la Savoye , appelée le Chablaù ; en 455 ils s'emparèrent de la rive droite du Rhône au-dessus de Lyon , c'est-à-dire , du Beaujolois et de la moitié des terres des habitansde ces contrées; ensuite, de 470 à 475, lorsqu'Odoacer eut usurpé l'empire d'Occident, ils se rendirent maître de la première Lyonnaise , de la partie restante de la SeqUanoise , de la première Aquitaine et de la Viennoise, c'est-à-dire de la Bourgogne, de la Bresse et du Dauphiné.
Ces Bourguignons étaient en général des maréchaux ferrans, des maçons et des charpentiers, mal propres, ivrognes à l'excès et hauts de sept pieds (0. Sidonius, depuis évéque
(1) Dv Bo8, T. 1 , p. 166, 273 , 276, 820 ; T. 2 , p. 24, 181 , 194, 23S.
de Clermont-Ferrand , qui demeurait parmi eux , se plaint agréablement de ce qu'au milieu de tous ces combats , il ne peut pas s'occuper de ses poésies , parce que Thalie méprise les vers de six pieds, depuis qu'elle a des protecteurs de sept pieds ;
« Quod Bargundio cantat esculentus , u Spernit sexi-pedem stylum Thalia «( Ut qno êepti-pedeê yidet patronos (1).
<( Hic Bargundio sepUpes fréquenter u Flexo poplite supplicat quietem.
Les Huns et les Alains furent appelés dans les Gaules par Aétius qui Toulait les opposer aux Wisigoths; il leur accorda des quartiers sur les bords de la Loire, dans les environs d'Orléans; de là leur est venu le nom d^ Alains de la Loire ^ car les Âlains étaient un peuple Hun^).
Les Francs avaient passé le Rhin plutôt; ils formaient déjà, au y® siècle , avec les Wisigoths , les deux peuples les plus puissans des Gaules; nous en parlerons tantôt.
Tous ces peuples avaient moins pour but de détruire la domination romaine dans les Gaules, que dy acquérir des établissemens ; car, tout en y entrant à force armée , ils protestaient qu'ils se soumettaient à la suzeraineté de Rome , sauf à pouvoir vivre suivant leurs lois, nous verrons même dans la suite , qu'après l'extinction de l'empereur d'Occident , ils
(1) SiDOii. carm. duodecimo; et Lib. 8^ epist. 9.
(2) Du Boa, Tom. 1 , p. 362.
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Donc lorsque, ea 407, les Alains , les Suèves, les Huns et les Vandales , en envahissant les Gaules , ont saccagé Worms , Mayence , Rheims , Amiens, Arrcis, Tértmeme, Tournai^ Spire et Strasbourg; ne peut on pas croire que , si les Romains, trop faibles pour leur résister, leur eussent accordé des établissemens de bonne grâce , tous ces malheurs ne fussent pas arrivés , et que ces terribles désastres n'ont été que les effets d'une manière de faire la guerre que les Romains , comme on a TU , avaient enseignée à ces mêmes barbares , lorsqu'ils ont été les attaquer les premiers dans leurs paisibles forêts? et ce qui ajoute à cette conjecture , c'est que , si l'on appelait ces peuples barbares parce qu'ils ne parlaient pas latin, ils n'étaient pas aussi cruels qu'on nous les dépeint , et qu'au contraire ils étaient plus justes, plus loyaux, plus intègres que les Romains qui , comme les Grecs et les autres peuples légers et corrompus, se croyaient le premier -peuple du monde et méprisaient tous les autres, jusqu'à ce qu'ils fussent vaincus par eux(^).
Il se peut que , par l'esprit de l'Arianisme que les Huns professaient , ils aient exercé principalement leur rage contre les églises et les couvens catholiques; mais s'ils fussent entrés par capitulation , une seule clause eût pu prévenir ces malheurs ; la preuve en est dans les Wisigoths , qui étaient aussi Ariens et dont on admirera tantôt l'esprit de tolérance et de bienveillance envers les catholiques soumis à leur sceptre.
Quoiqu'il en soit , il semble que les généraux Romains , surtout StiUcon, Avitus et Aétius , voyant que Rome était déchirée par les guerres civiles, et voulant en profiter, avaient des intelligences avec ces barbares (2).
(1) Taciti, Annd. Lib. 2, Cap. 88. — (2) Du Bos , Tom. I, p. SSO.
42. Lorsque ceux-ci voyaient Rome en proie à l'ambition et à l'avarice de ses propres généraux , faut-il s'étonner qu'ils aient songé à profiter pareillement de cette anarchie ?
En 409 , Théodoric , roi des Wisigoths , prend Rome et , malgré sa capitulation conclue avec Honorius , il y exerce un pouvoir si absolu qu'il oblige les Romains à prendre pour empereur Aviitis , sa créature ; Genseric , roi des Vandales , prend Rome en 455 et la livre au pillage pendant 40 jours , après ce sac il se retire en Afrique.
Mais vers 476 , Odoacer, roi des TurctUnguss ^ suivant les uns, et des Goths, suivant les autres, se mit à la place d'Augustule, dernier empereur d'Occident, et s'y maintint pendant 14 années.
C'est à l'occasion de cet événement que le peuple romain se rappela que le devin VetHus avait anciennement prédit, que les douze vautours que Romulus avait vus, lorsqu'en jetant les fondeniens de Rome , il consultait les Aruspices , signifiaient que Rome régnerait pendant douze siècles; or, suivant la computation commune , Rome a été bâtie 753 ans avant Jésus-Christ , et l'empire d'Occident croula dans le cours du y^ siècle après Jésus-Christ ; tant il est vrai , dit Tacite , que le peuple , en temps de paix , regarde comme indifiSfrentes des aventures que , dans les temps de troubles et de malheurs, il envisage comme des fatalités (^).
43. C'est ici l'époque de la naissance des royaumes et des grands états du midi et de l'occident de l'Europe; car toutes les nations , établies dans les états respectifs , ont bien continué à reconnaître la suprématie des empereurs romains , mais jamais
(1) Tacite, HisL Lib. 4, C. 26.
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elles d'odI touIu reconnaître rautorité usurpée d'Odoacer; chacune se conduisit donc en souveraine dans le pays qu'elle occupait.
Ainsi les Wisigoths demeurèrent maîtres du pays situé entre le Rhône, la Méditérannée , les Pyrénées, FOcéan et la Loire.
Les Bourguignons , du pays entre la Durance , la Hae , la Loire et les Alpes.
Les Francs, du pays entre la Somme, le Rhin et la mer.
Les Francs et les Armoriques Belges, de la Belgique.
Auguste avait su masquer son pouvoir absolu, par une apparence de liberté et par la magnificence; Tibère couvrit sa tyrannie par l'hypocrisie; sa mort fut le signal d'une anarchie qui a duré jusqu'au règne de Titus , en l'année 80. Celui-ci rendit la force aux lois , qui se maintinrent pendant 167 ans, jusqu'au règne de Gallien etValerien; aussi, sont-ce les lois , rendues dans cet intervalle , qui , pour la plupart , font partie du code Justinien. A cette époque l'empire s'ébranla de nouveau; Constantin-le -Grand , dévenu catholique et secondé efficacement par les évéques , rendit momentanément la paix à l'église et à l'état; elle dura cette paix, quoique troublée par intervalles , par l'apostasie de Julien et par l'arianisme, jusqu'au règne de Théodose-le-Grand , mort en 395. Honorius et Arcadius ses fils, partagèrent l'empire : le premier obtint l'empire d'Occident , dont Rome demeura la capitale; l'autre, l'empire d'Orient, dont le siège fut à Constantinople. Stilicon régna sous le nom d'Honorius, âgé de 1 1 ans , dont il était le curateur ; l'autorité dllonorius n'était plus reconnue qu'à peine hors des murs de Ravenne(^); et le
(1) Du Bo8, Tom. 2, p. 245, ex Sidonio.
tableau de l'anarchie qu amena la trahison de Stilicon, fait . cesser tout étonnement sur la facilité et le succès des irruptions des barbares dans Fempire et sur les insurrections des peuples de l'intérieur.
Qu'on me permette d'en donner ici le tableau, tracé par Salvien , écrivain contemporain \ il ne sera pas déplacé dans ces circonstances, où tous les états de l'Europe sont malheureusement agités : « Les sujets , dit-il , sont épuisés par des ce contributions qui surpassent leurs moyens; on les réduit « en servitude par voie d'exécution pour le recouvrement; c€ d'autres abandonnent leurs maisons pour ne pas subir la c( torture et vorU chercher un asyle chez les peuples barbares, « tels que les Goths, les Francs et les Bourguignons; les « riches corrompent les commissaires aux contributions et ce s'entendent avec eux, pour faire supporter le fardeau par « les pauvres. Le gouvernement accorde-t-il un dégrèvement, « ce sont encore les riches qui le partagent ; le commun et ce le pauvre n'ont d'autre ressource , que de se mettre sous c< ta clientèle des riches , équivalente à une servitude , puisu qu'ils ne peuvent trouver de protection dans les autorités <c constituées 0) . »
Les Belges purent donc , sans être taxés de rébellion , secouer un joug insupportable ; ce n'était que se soustraire à l'anarchie , et les peuples barbares n'eurent pas beaucoup de peine à pénétrer dans un pays dont les habitans allaient déjà au-devant d'eux pour solliciter leur protection et leur appui !
Les Huns , en pénétrant, en 407, par le Haut-Rhin dans les Gaules , n ont donc pas pu rencontrer une grande résistance ,
(1) Salviau. db GoBiMif. Dbi , Lib. 5 , C. 7. — Du Bos , Toin. 1 , p. 41 1.
. puisque, dans le même temps les Franes entraient dans la Belgique par le Bas-Rhin , et que la préfecture de la Belgique, qui siégeait à Trèyes , s'enfuit la même année à Arles ; les Belges étaient abandonnés à eux-mêmes, il était donc de leur intérêt de conclure avec les Francs la confédération des Armoriques Belges et de se renforcer d'une nation de même origine et de même mœurs , à moins de se résoudre à combattre un peuple ami . déjà établi en grande partie dans les Pays-Bas, ou de tenir seuls tête à tous ces essaims de barbares qui arrivaient sans cesse dans les Gaules; ces Armoriques étaient les Flamands et les Brabançons , et leur traité de confédération est de l'année 409 (H.
Il est apparent qu'à cette époque , la domination romaine a cessé dans la Belgique; car, lorsqu'en 418, Honorius convoqua à Arles une assemblée générale des parties des Gaules qui lui obéissaient encore, il ne convoqua que les députés des sept provinces; dénomination, sous laquelle n'étaient comprises que la Viennoise , les deux Aquitaines , les deux Narbonnoises et les Alpes maritimes, c'est-à-dire, les provinces d'entre la Loire et la mer ; ce qui fait croire que son autorité n'était plus reconnue en-deça de la Loire (^).
Les Belges né reconnaissaient plus son autorité, mais ne lui contestaient pas sa suprématie; c'est ce qu'il faut un peu développer.
Constantin-le-Grand avait transféré le siège de lempire
(1) Procop. de Franciê apud. D. Bouquit, Tom. l , p. 80 et 81. — Du Bos, Tom. 1 , passiro.
(3) On peut lire cet édit si intéressant m noHs Sirmandi ad Sidonium et apud Du Bos, Tom. 1 , p. 29.
à Constantinople , en 329 ; l'ayant partagfé à sa mort , entre ses enfans , toutes ces portions se réunirent sur la tête de Théodose , qui le partagea , comme on l'a dit , entre Honorius et Arcadius; avant Constantin^ pareil partage avait eu souvent lieu ; souvent il y avait eu deux empereurs regnans , et de là tant de lois et de rescrits dans le code JusUnien ^ donnés au nom de deux empereurs ; ils s'en partageaient bien , topographiquement, l'exercice, mais ils en conservaient le pouvoir dans son unité; cette unité a été maintenue pour les empires d'Orient et d'Occident entre Arcadius et Honorius; chaque empereur avait bien son sénat et son consulat à part, mais les deux empires avaient leurs annales en commun ; ils conservaient les mêmes lois , dictaient en commun les Nouvelles , et dataient leurs actes du consulat de l'un et de l'autre ; au surplus les sujets respectifs avaient droit de cité dans les deux empires. C'est cet état politique , qui est connu sous le nom d^unammtté; cependant il y avait à cet égard une supériorité en faveur de celui d'Orient : car, bien que les Romains pussent élire l'empereur d'Occident, ils étaient néanmoins tenus de requérir Vunanimtté de celui d'Orient; il n'en était pas de même de celui-ci ; il prétendait même avoir le droit de disposer de celui d'Occident lorsqu'il tombait vacant (0; c'est à ce titre, que les empereurs d'Orient se sont envisagés comme empereurs d'Occident après l'usurpation d'Odoacer en 376; mais bien qu'ils ne fussent plus obéis par les Wisigoths, les Bourguignons , les Francs et les Belges , toutefois ils ne con* testaient point à ces barbares leur souveraineté de fait; et ceux-ci, en revanche, ne contestaient point aux empereurs
(1) Du Bos, Tom. 2, p. 1 et suiv.
d'Orient leur souveraineté de droit ; les deux parties demeuraient ainsi dans Tétat paisible d!uti posstdetù.
Les rois barbares tirèrent même un g^rand avantage de ce simulacre de souveraineté des empereurs de Constantinople ; car, bien que les Gaulois qu'on appelait Romains^ vécussent très-heureux et très-contens sous la domination de ces rois barbares, comme nous l'atteste Salvien (0; ils n'en craignaient pas moins , qu'un jour, les empereurs d'Orient ne reconquissent les Gaules; l'obéissance et le dévouement de ces Romains à leurs nouveaux souverains n'étaient pas paHaits ni sans arrière-pensées; or, pour les tranquilliser et se légitimer aux yeux de leurs sujets romains , ces rois barbares sollicitèrent et obtinrent sans peine des empereurs d'Orient , des titres de magistrature que les Gaulois Romains respectèrent parce qu'ils les tranquillisaient. C'est dans ces vues que Théodoric , roi des Ostrogoths, sollicita et obtint le titre de constU; Childéric, roi des Francs , celui de nuigister mtlitiœ et Glovis , celui de consul.
Odoacer sollicita sans succès celui de Patrice; son royaume usurpé ne fut pas reconnu pour celui d'Occident; on ne l'appelait que ItaUœ Regnum (2).
Odoacer, malgré ce refus de la cour de Constantinople, ne se considérait pas moins comme empereur d'Occident; et, sans s'aviser d'exercer aucun acte d'autorité dans les Gaules , où les Francs et les Wisigoths l'auraient bientôt fait se repentir de son entreprise , il imita la politique du cabinet de Byzance et confirma aux Wisigoths la cession illusoire des Gaules, qu'ils prétendaient leur avoir été faite par l'empereur Nepos (^).
(1) Dt Bos, T. I, p. 416. - (2) Ib.,T.8 , p. 162. — {%) Ib., T. 2, p. 224.
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Cela n'empêcha pas que l'empereur d'Orient , Zenon , ne cëdàt tous ces droits sur Tempii^e d'Occident à Théodoric , roi des Ostrogoths, à la charge par lui, de iaire à ses risques et périls , la guerre à Odoacer et de le chasser de son trône , ce qui lui réussit en 489.
Théodoric, à son tour, recherchant l'amitié des Francs et n'étant pas assez puissant pour faire valoir ses droits sur les Gaules, dont les Francs étaient maîtres, les leur céda en 537. c< Belli hujus initio , Gothi , ut in libris superioribus diximus , c< GaUdas intégras^ stuD ditûmis effectas Germants cesseront (^).
L'empire d'Odoacer et des Ostrogoths en Italie avait duré pendant 79 ans, lorsqu'en 554, l'empereur Justinien reconquit le royaume d'Italie; c'est alors qu'il a porté celte pragmatique sanction de l'année 554, dans laquelle il établit tous les principes d'une législation et d'une jurisprudence à suivre après une révolution et le retour du souverain légitime (^). Ces principes sont conformes au code Justinien (^). Tous les actes de junsdiction contentieuse et volontaire, en matière ordi^ naire y pendant l'usurpation, sont maintenus et déclarés stables; tout ce qui a été lait en esprit de révolution est annuUé , et le tout rétabli , comme s'il n'y eût eu aucun intervalle entre le moment de l'usurpation et le retour du souverain légitime. Tel est le fond de cette pragmatique , dont les principes sont reconnus et adoptés par Grotius, Yattel et autres publicistes , et ont été suivis , en France , par Louis X ,
(1) Pbocop. d9 Bello Goth. Lib. S, G. 83.
(2) On peut la troayer dans le code Justinien, édit. de Cramer, t^ 655 , sous le titre : j^liœ aiiquot amstituiioneê Jusiiniani^ Justini et Tiberii^ ex ^ibro JusHani antece$9ori8,
(8) Tit. de ils quœ sut Tyrannie vel Barbarie gesia sunt.
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Charles FV et Louis XIV ; dans les Pays-Bas , par Philippe-le- Bon , Charles-Quint . Alexandre Farnèse , Marie-Thérèse et Léopold .
45. Les rois barbares s'étant assurés ainsi la possession de leurs royaumes respectifs dans les Gaules , n'oublièrent rien pour s'attacher les Romains-Gaulois , c'est-à-dire , les anciens habitans; leur gouvernement était si juste, si loyal., si doux que, suivant le rapport du prêtre Salvien, né aux environs de Cologne , mort en 484 , et qui fut appelé de son temps , le maître des évéquesj les Gaulois levaient les mains au ciel pour en obtenir la grâce de ne plus retomber sous le gouvernement romain, préféraient de vivre sous ces nouveaux rois, que d'être exposés encore aux cruautés de leurs concitoyens (0.
Il est moins difficile de comprendre comment chacun pouvait exercer librement sa religion, qu'il ne l'est aujourd'hui de pouvoir suivre son culte; car l'état ne reconnaissait que deux religions , la catholique et l'arienne ; toutes les autres opinions religieuses, tous les cultes du paganisme avaient déjà été proscrits depuis Constantin-le-Grand ; les Goths étaient ariens, les Francs et les Romains étaient catholiques.
Mais on a plus de peine , au premier abord , à concevoir comment les Gaulois (j'y comprends toujours les Belges, ainsi que les anciens habitans des Gaules , appelés Romains ) , entremêlés dans les villes, les bourgs et les villages, avec les barbares , pouvaient les uns et les autres , suivre leur loi nationale et être jugés suivant elle. Un Gaulois vivant parmi les Francs, les Goths, les Bourguignons, les Ripuaires, les Bavarois, les Allemands ou les Saxons, devait être jugé suivant
(1) Dd Bos, Tom. 1, p. 415.
la loi romaine , qui était la sienne , et tous les autres devaient Fétre suivant la leur.
Mais tous ceux qui connaissent les principes de la baur-geoine (poortbryb), et la diversité des coutumes de la législation coutumière , pourront se faire une idée générale de cette administration de la justice au Y® siècle , car ils savent que le droit de bourgeoisie était un droit personnel, qui accompagnait la personne du bourgeois partout où il demeurait ; et que sa personne ^ ses biens et sa succession étaient régis par la coutume de sa bourgeoisie. La coutume de la ville et châtellenie d'Audenaerde renferme le code le plus complet de ces droits. Je n'ignore pas que les bourgeoisies de la Flandre n'avaient pas toutes cette étendue de jurisdiction; mais au moins, celle d'Audenaerde et plusieurs autres, quf s'étendaient dans toute la Flandre , confirment cette jurisdiction , dont je viens de donner l'idée.
Aujourd'hui le lieu de la naissance détermine la nation de l'enfent , mais auti*efois il était de la nation de son père ; devenu majeur, il pouvait choisir la nation qui lui plaisait, et changer de nouveau pour en adopter une autre ; la femme n'était pas soumise , en se mariant , à la loi de son mari ; ainsi , une nommée Bertha , déclara vouloir continuer de vivre selon la loi salique, et son mari Albert, selon la loi des Lombards; au contraire la comtesse Mathilde déclara renoncer à la loi Lombarde et adopter la loi des Alamans de son mari O.
Mais on se lait une idée plus exacte de cette législation . en considérant que les lois nationales de ces barbares ne consis-
(1) MoRATORi, anitq, liaiiœ med, œvi, Tora. 1, dissert. 8, col. 4â2; — G. Vaw Looïi , aloud* Reg, D. 1 , p. 201.
talent originairement que dans leurs usages et dans un tarif minutieux des peines et amendes pour crimes et délits ; et si elles présentaient au surplus quelques dispositions sur la forme de leurs plaids , la diversité de ces formes ne pouvait pas plus entraver l'administration de la justice que ne l'entravait ^ sous le régime coutumier^ la diversité des styles de procédure.
Pour le surplus , ces lois ne disposaient que sur les relations communes ; et ces relations furent en bien petit nombre aussi longtemps que ces peuples ne connurent ni le commerce , ni la propriété foncière.
Le proëme de la loi salique et celui de la loi ripuaire semblent prouver, que ces lois nationales primitives n'ont jamais été rédigées par écrit; elles ne l'ont été que sous l'empire des Francs; et comme ces peuples avaient été, dans l'intervalle , plus ou moins policés , qu'ils avaient acquis des notions plus ou moins parfaites , du droit de propriété , des contrats et des actions , ils ont adopté , à tous ces égards^ les lois romaines , qu'ils trouvaient établies dans les Gaules , puisqu'ils n'en connaissaient pas d'autres et qu'ils ne pouvaient pas en adopter de meilleures; ils appelaient même la loi romaine la mère de toutes les lois humaines , omnium huma'na/rum legum mater (0.
Ainsi, à l'exemple de nos coutumes^ si l'on fait abstraction de quelques usages particuliers, le fond de toutes ces lois nationales , en ce qui concernait les intérêts généraux et les transactions particulières entre les divers habitans d'un même lieu , était le même , savoir, le droit romain ; c'est ce que nous verrons attesté ci-après par Agathias, historien contemporain.
(1) Capital. Tom. 1 . col. 1326.
Le mode d'application rend ce système plus sensible.
On devait suivre la loi nationale du défendeur, à moins que par le contrat, on n'en eût choisi une autre, pour le régir.
Ensuite, lorsqu'un juge était saisi d'une cause entre deux individus de nations diverses , il était tenu de s'adjoindre des assesseurs très-instruits dans la loi de celle. des parties, qui n'était pas de la sienne , ou dans la loi , qui devait servir de base à la décision.
Enfin , comme toute sentence était sujette à appel du roi , le roi avait en son conseil des jurisconsultes très-instruits dans toutes ces lois et surtout dans la jurisprudence romaine.
Tel était CMsiodore, Romain ou Calabrois, premier ministre de Théodoric, roi des Ostrogoths, qui nous apprend aussi ces particularités et nous a laissé en même temps , le modèle des lettres de provision aux places de juge , sur la fin du V® ou au commencement du YI® siècle ('); en voici la teneur :
ce Sur ce que Nous sommes informés que , par la grâce de c( Dieu, les Goths vivent entre-mêlés avec vous (Romains); c( Nous vous avons, pour prévenir qu'il ne naisse de la mésincc telligence entre des nations différentes , comme il est accouc( tumé d'arriver, adressé N en qualité de votre comte, homme a illustre et de bonnes mcBursj lequel Nous avons chargé et <c commis de juger et terminer suivant nos lois, tous les ce différens , qui surviendront entre deux Goths, mais s'il en ce survient entre un Goth et un Romain, Nous l'avons chargé ce dans ce cas di assumer pour conseil un Rom^iin prudent et ce instruit pour décider le procès à parité de Juges ; mais s'il ce s'élève un procès entre dieux Romains, Nous voulons qu'ils
(1) Càssiooofti Vai. Lib. 6, form. 30.
« pldident devcmt les Juges ^ que Nous établissons spécialement a dans les provinces pour chaque nation, afin que chacun « demeure en son droit , et que parmi la diyersité des jugfes , <c la justice s'administre également entre tous mes sujets, pour <c les maintenir ainsi en bonne paix. »
Ces juges établis spécialement dans les provinces pour chaque nation j s'appelaient CognitoresW] et ces Cognitores n'étaient pas des juges délégués, mais des juges ordinaires de la nation, pour laquelle ils étaient établis (^).
46. L'on peut apprécier déjà la yie publique de ces rois barbares par les principes qui les animaient pour rendre la justice entre les individus des nations diverses soumises à leur domination ; il importe maintenant de les apprécier sous le rapport de leur vie domestique ; cet examen achèvera la preuve de la iausse opinion qu'on donne de ces nations dans les écoles , et justifiera l'attachement que les Gaulois leur portaient, jusqu'à lever les mains au ciel , selon Salvien, pour en implorer la grâce de ne plus retomber sous le joug de leurs ancieùs maîtres.
C'est Sidonius('), qui nous trace le tableau intéressant de la vie privée de Théodoric II , roi des Wisigoths , au V« siècle ; cette pièce est on ne peut pas plus intéressante , car elle nous fait connaître la vie domestique des grands et des petits, jusque dans leurs meubles, dans leurs repas et dans leurs amusemens.
M Vous m'avez demandé à plusieurs reprises , écrit-il à son beau-frère Agricola , de vous donner un tableau fidèle de la
(1) Do Gange , Glo$ê. verb. Cognitor.
(2j Cassiodobè Var. Lib. 9 , epist. 14. — (3) Lib. 1 , epist. 2.
personne et du genre de vie de Thécnioric II , roi des Wisigoths^ que la renommée proclame partout pour un prince inyîolablement attaché à Taccomplissement de ses devoirs. Je Tais satisfaire à yos désirs , autant que les bornes étroites d'une lettre me le permettent ; les grandes qualités , dont la nature a doué Théodoric , et celles qu'il a acquises , en font un prince si accompli , que ceux-là même , qui n'ont que rarement l'ayantage de l'approcher, en sont convaincus ; ses mœurs sont telles, qu'on ne saurait s'empêcher d'en faire l'éloge, malgré l'envie naturelle qu'on porte aux grands.
c( Sa taille est un peu au-dessus de la moyenne , mais bien tournée ; il a la tète ronde et bien garnie de cheveux ; le toupet peigné en ai*rière ; de grands yetix et de grands sourcils; ses cils sont si longs que , lorsqu'il ferme les yeux , ils lui pendent sur les joues ; ses oreilles ne sont pas découvertes , parce que , selon la manière des Goths , il les couvre avec les tresses de ses boucles , qui ressemblent à de petites nattes ; son nez , quoique aquilin , n'ôte rien aux charmes de la physionomie ; sa petite bouche , lorsqu'il ouvre ses minces lèvres , fait voir deux rangées de dents, aussi blanches que l'ivoire.
c( Maintenant veux tu connaître ses occupations, pour autant qu'elles sont connues du public P
c( Il se lève de grand matin et , immédiatement après son lever,* il se rend à l'église des Ariens, accompagné d'une petite suite; des malveillans prétendent, qu'il exerce ces actes de sa religion , car il est Arien , plus par habitude que par dévotion ; de retour de l'église , il se met à travailler et remplit le reste de la matinée à arranger ses afiBaires ; entre celles-ci , l'administration de la justice va avant tout; il se place dans son tribunal , et l'officier qui porte ses armes , demeure constam-
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ment à ses côtés ; sa garde, yétue de peaux , y parait aussi ^ mais elle disparait après un court intervalle ; car comme on n'accorde à ses gardes l'entrëe au tribunal , que pour qu'on ne puisse pas dire , que les juges ont été entravés dans l'exercice de leurs fonctions, ils se retirent de la salle aux plaids après qu'à peine ils y sont entrés; de là ils se rendent dans un appartement qui , sans être trop éloigné , l'est assez pour qu'ils y puissent faire du tapage sans incommoder l'audience du tribunal.
<c Aussitôt la garde retirée , on introduit les ambassadeurs des nations et les députés des villes et cantons , dont le roi écoute avec patience et bonté les discours et les remontrances, quelque longues qu'elles soient , quelque fois sans interrompre l'orateur; il répond en peu de mots à la demande, soit en décidant ou statuant sur le cbamp , si la cause est urgente , soit en la renvoyant au rapport de son conseil , si elle exige un plus ample examen ; à huit heures , il sort de son tribunal et se rend à son conseil des finances, de là à ses écuries; si c'est un jour de chasse , il monte à cheval sans s'armer d'une arc ou d'un carquois , parce qu'il estime , que sa dignité ne lui permet pas d'en porter ; cependant , si dans sa course il rencontre du gibier, que Tënvie lui prend d'abattre, un de ses gardes-chasse lui présente un arc non tendu , qu'il tend lui-même; car si d'une part, sa dignité ne lui permet pas de porter un arc , d'autre part , il repute pour de l'indolence de le laisser tendre par un autre; au surplus, Théodoric est trèsadroit au tir à l'arc; il ne descend pas de cheval pour tendre son arc et pour tirer; bref, il est si sûr de son coup, qu'il invite la compagnie à indiquer le point où elle désire qu'il atteigne la béte , et sa flèche va toujours frapper le point indiqué ; s'il
n'abat rien , ce n'est point de sa faute ; car on reconnaît qu'il a bien pointé, et que celui, qui lui a indiqué la béte s'est trompé en prenant un tas de feuilles pourries ou de branches desséchées pour un lapin ou pour une béte fauve.
« Hors les jours de cérémonie , la table du roi des Wisigoths ressemble à celle d'un particulier; tous n'y voyez pas des valets se mettre hors d'haleine , pour placer sur la table des plats d'argent d'un poids extraoi*dinaire et jaunis , parce que les immenses bords saillans , empêchent de les nettoyer ; vous n'en voyez pas non plus, qui courent risque de s'éreinter sous le poid des vases , pour les remettre dans le garde-meuble.
« Une conversation sage, modeste et intéressante tient seule lieu d'agrémens de la table. Les doublures des lits de table et les étoffes des autres meubles de la salle à manger sont toujours de pourpre ; l'on varie néanmoins , de temps en temps , les ameublemens pour y en substituer d'un pourpre foncé , quelquefois même d'écarlate. La valeur des mets qu'on y sert , ne se calcule point sur le prix qu'ils coûtent , mais sur la manière dont ils sont apprêtés et servis. Il se soucie peu , encore , que son service de table soit pesant ; mais il exige qu'il soit propre ; ses hôtes ont plus à se plaindre qu'on n'y porte pas assez de santés , que d'être contraints à trop boire. En deux mots on est servi à la table de Théodoric avec une décence grecque ^ une abondance gauioise et une attention italienne. Si le nombre des convives vous fait croire que vous êtes à un fostin , l'ordre et le silence vous font sentir soudain , que vous êtes à la table d'un ami ; et le respect , que tout ce qui vous environne inspire , vous prouve , enfin , que vous êtes à la table d'un grand roi.
» Je ne vous dirai rien de la somptuosité qui règne à la cour
aux jours de cérémonie ; car elle est connue de ceux même , qui vivent retirés.
)> Je reprends donc le fil de sa vie domestique et privée ; quelque fois il prend une courte méridienne ; s'il se livre , après le repas , au jeu , il joue avec un peu d'avidité , sans cependant que son sang-froid en souffre ; car il ne dit mot ; perd-il ? il sourit , et ne donne aucune marque de dépit ou d'impatience ; mais il raisonne sur les chances du jeu avec le même calme que s'il raisonnait sur les chances de la guerre. S'il perd/il ne demande pas de continuer la partie, mais il ne le refuse point, s'il gagne. Sans craindre les plus fins joueurs , il n'aime par à jouer gros jeu avec ceux qui sont moins forts que lui. Lorsqu'il est en gain, il aime beaucoup qu'on ne quitte pas la partie , mais il ne trouve pas mauvais , que son adversaire se retire à volonté. S'il porte un coup qui lui réussisse , il en est très-flatté et le contentement d'un moment fait place à la gravité ordinaire. Dès qu'il se met au jeu , il cherche à mettre tout le monde à son aise , en invitant les joueurs à jouer comme sïls jouaient avec leur égal; et en effet, il semble craindre , que trop d'égards ne diminuent le plaisir du jeu ; puisqu'il n'est pas insensible au gain , il y en a eu qui profitant d'une pareille occasion , ont su obtenir de lui des grâces , qu'il avait souvent refusées auparavant; je suis assez heureux moimême de faire , de temps en temps , de ces petites pertes , dont je ne retire pas un médiocre avantage.
c( Vers les trois heures de l'après-midi , le prince se remet au travail , et alors les portes s'ouvrent à une nuée de courtisans et de solliciteurs ; l'audience devient publique ; à mesure que s'approche l'heure du souper, le nombre en diminue , parce que chacun des pétitionnaires , après avoir remis sa
supplique au roi , ya trouver le courtisan qui le protège , et chez lequel il reste jusqu'à l'heure du coucher.
(€ Le roi permet parfois, qu'au souper, des comédieiis ou des jongleurs viennent divertir les convives; mais il ne souffre pas , qu'ils lâchent un seul mot qui puisse déplaire ou faire de la peine à qui que ce soit.
« Sa troupe de musiciens n'est pas nombreuse , et jamais il ne permet qu'une chanson libre soit chantée ; on ne voit pas à sa cour des femmes , qui jouent des instrumens ; non plus que ces grandes orgues : bref; il ne s'y passe rien, qui puisse alarmer la pudeur. Dès que le roi est levé du souper , la garde se monte. »
Voilà certainement une idée bien différente de celle que le vulgaire a du gouvernement, de la vie privée et du caractère national de ces rois barbares! Et c'est pour désabuser le commun, que j'ai inséré ici, tout au long, cette description, que l'on trouvera peut-être trop longue pour être placée dans une analyse.
Nous n'avons pas, comme l'observe l'abbé Du Bos, une description pareille de la cour et de la personne de Glovis; mais il ne faut pas douter que son gouvernement ne fut monté sur le même pied et que sa cour ne fut aussi grave , aussi majestueuse et aussi décente ; car si les Wisigoths étaient déjà parvenus à ce point de perfection , cinquante ans après avoir passé le Danube, que doit-on penser des Francs, qui avaient, en grande partie, passé le Rhin depuis deux siècles, qui avaient servi dans les armées romaines , demeuré dans les Gaules , contracté des mariages et des alliances avec les Belges , et embrassé la religion catholique , laquelle seule a policé tous ces Germains, comme elle civilise encore les sauvages des nouveaux mondes.
ToMB m. 16
Revenons aux lois nationales :
47. J'ai dit, que la loi romaine ne consistait point dans le code Justinien , et cela d abord , parce que Justinien n'était pas né encore; il est du YI^ siècle. La loi romaine consistait uniquement dans le code Théodosien , Theodostanus codex et dans ce qu'on appelle la jiirisprudentia cmie Justtnianea, sur laquelle on peut Toir le savant ouvrage de Schilling.
48. Mais comment, dira-t-on, les lois de Justinien n'auraient elles pas régi la Belgique • tandis que cet empereur n'a fait cession des Gaules au profit des en&ns de Clovis , qu'entre les années 53» et 542(1)?
Les Romains n'ont-ils pas régné sur les Gaules, jusqu'en 489 , puisque Zenon en a fait la cession à Théodoric , roi des Ostrogoths P
N'y ont-ils pas régné , selon Wagenaar , au moins jusqu'en 477 (2) ?
Oudegherst (3) , fait cesser leur domination en Belgique vers 440.
Si ces historiens ne sont pas d'accord , c'est qu'ils ne font pas de distinction entre le fait et le droit. Jamais , comme on a vu , l'empire d'Orient n'avait abdiqué formellement son droit de souveraineté sur les Gaules ; les nations barbares y gouvernaient de fait, comme les Belges et les Francs étaient maîtres de fait de la Belgique depuis 409 ; les cessions , qui en avaient été faites , dans cet intervalle , jusqu'au règne de Justinien , furent regardées par lui comme d'autant plus illusoires, qu'aucun de ces cessionnaires n'avait pu, ni osé faire valoir
(1) Du Bo8, Tom. 3, p. 191. — (2) Faderl. Hist. D. 1, p. 800. (8) Annal, de Flandre. Tom. 1.
ses droits , et que Justiniea lui-même ne put feire valoir les siens; aussi la concession que Justinien fit des Gaules aux enfans de Clo\is , ne fut pas une cession mais une confirmation de la cession, que les Ostrogoths en avaient faite aux Francs; c'est ce que Procope dit en propres termes : <c quod ne fieret t( adeo non impedire Romani potuerunt ut Justinianus te Au^istus confirmaveritW. »
Ainsi la Belgique ayant été soustraite à la domination romaine en 409 , de fait, et en 489 de droit, il est impossible, que les lois de Justinien aient pu obliger les Belges, et que la loi romaine en Belgique ait pu consister en d'autres lois , que celles du code Théodosien(^).
Remarquons néanmoins, que depuis la cessation de la domination romaine dans la Belgique et dans les Gaules , la loi romaine a cessé de faire la loi de Vétat; elle n'y est plus demeurée que sur le pied de loi nationale , comme les autres Uns nationales s elle régissait le clergé, parce que le clergé l'avait adoptée exclusivement à toutes les autres.
Cependant elle était devenue , en même temps , une loi succursale ou supplétnentaire à toutes les autres lois nationales, telles que la salique, la ripuaire, etc., et cela par une raison déterminante; parce que, comme il a été déjà dit, les autres lois nationales de ces barbares, ne contenaient originairement aucune disposition sur les droits de propriété et les contrats, ils n'ont connu ces droits que par les lois romaines; donc, ils en ont du suivre la jurisprudence dans ces matières; mais n'ayant pas encore l'habitude de l'écriture, ils ont conservé
(1) Paogop. loc. cii,
(S) Tkeod, corpore. — Jurisp, anie-^Jusi. Cap. Tom. 2, col. 566.
la plupart de leurs formes symboliques , qui leur tenaient lieu d'actes écrits; ces formes sont parvenues jusqu'à nous et nous les avons aussi suivies , souvent à la rigueur et sous peine de nullité, uniquement par habitude, parce que nous ignorions qu'un besoin, qui n'existait plus, les avait originairement introduites et conservées à l'époque de la connaissance acquise du droit romain.
Il n'est pas étonnant, que dans les actes d'homologation de nos coutumes (qui ne sont aussi que le recueil de nos usciges), la loi romaine ait été pareillement adoptée pour loi êupplémentaire par la clause spéciale , qui porte : c< que dans (( le silence de la coutume, an suivra le droit commun; » or, une loi, pour n'être que supplémentaire, n'en est pas moins une loi.
La loi romaine a donc été une loi oonvmune à toutes ces nations barbares établies dans les Gaules , pour tout ce qui n'appartenait point à leurs anciens usages.
Si les Francs appelaient par cette raison la loi romaine omnium humanarum legum mater : les Wisigoths ne la re^ peclaient pas moins ; car, Alaric II , fils d'Euric , fit rédiger un précis analytique du code Théodosien par Anianus ; ce précis est encore connu sous le nom de Breviarium Aniani; il a servi de loi romaine aux Wisigoths (^).
En eflSet, ce n'est qu'à partir du Y^ siècle^ que toutes ces nations, devenues policées par leur commerce avec les Gaules, où elles s'étaient établies, ont senti le besoin de rédiger leurs lois par écrit; sans cela , comment les Gaulois, les Romains, et même, les autres barbares, eussent-ils pu contracter en
(1) Isidore, Chron. p. 66.
sûreté les uns avec les autres , s'ils avaient ignoré les lois de la partie avec laquelle ils voulaient contracter ?
Ayant cette époque , leurs usages n'étaient pas écrits , com-
^me nous le voyons par le proëme de la loi salique et autres,
et comme l'atteste Isidore , que nous venons de citer. « Sub hoc
ce rege (Eurico) Gothi legum instituta Scriptis habere caepe-
(c runt, €mteà autem moribus et consuetudïntbuêutebantur. »
Mais , vivions nous autrement avant le XV® sièdeP on trouve des chartes de ville et particulières plus anciennes: mais nous ne trouvons pas de lois en Flandre antérieures à cette époque; chaque ville , chaque châtellenie avait ses us et coutumes et son banc d'échevins , et chaque citoyen devait être jugé suivant les us et coutumes de son banc.
C'était là sa loi^ qu'il avait choisie^ et il pouvait la changer et en choisir une autre, en abandonnant la première et en acquérant domicile ou bourgeoisie ailleurs.
Ces anciennes lois nationales ne consistaient que dans les us et coutumes de chaque nation; ce Jussit conscribere legem, c( Francorum , Alamannorum et Bajuvariorum , unicuique c( genti secuTuiem, consuetudinem suami^) , » en les rédigeant par écrit, on n'en a pas entendu changer la nature ; il en est de même de nos coutumss ; Charles-Quint , en ordonnant par l'article 27 de son édit du 2â Août 1531, de les mettre par écrit , n'a eu en vue que d'en garantir la certitude (^) , et d'abohr ces records ou preuves turbières, pour établir un point de coutume, dont une des parties ne convenait point.
Nos us et coutumes ont formé avant , comme ils ont formé
(1) Gapitul. Toro. 1, Col. 25.
(2) Place, de Flandre, Tom. 1 , p. 27, 91 , 752 et 772.
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après leur homologation, notre lot nationale^ le code de nos droits civils ; car il comprend le droit des personnes , des choses y des contrats ^ des délits et les règles de l'administration de la justice^ c'est bien là tout ce qu'un code doit contenir.
Mais ne confondons pas ces droits civils avec nos droits politiques; ceux-ci ne sont pas rédigées par écrit; ils sont demeurés en termes d'usages et connus dans toutes nos chartes sous les noms de gebruyken en oude erkomen (^). Ce sont des droits patrimoniaua: de chaque proyince, qui lui sont particuliers et dont elle ne peut être dépouillée que par son consentement , puisque cçs droits , selon les principes mêmes du droit commun , n'entrent pas dans la société (2).
Ainsi par l'homologation de nos coutumes , il n'a pas été introduit un nouveau droit civil ; l'homologation n'a fait que les reconnaître et les constater authentiquement ; les coutumes non écrites, comme le sont pour la plupart celles du Brabant, sont aussi obligatoires , que les homologuées , mais en cas de dénégation , elles doivent être prouvées par des preuves turbières. P).
Ne confondons pas non plus les costumen, gebruyken et oude erkomen avec les handvesten, termes dont se servent nos chartes très-distinctement .
Ces kandvesten sont des privilèges^ des concessions, exempt tiens et en général des grâces émanées de la bienveillance du souverain ; elles devaient être confirmées à l'avènement au trône, parce que le roi régnant ne pouvait pas, sans le concours
(1) L. Vandb Spiigil. Oorsprang van onse FaderlatuUche Rechien.
(2) V. ci-après N» 110 les Coutumes de Bruges et d'Ypres. (8) V. mes Recherches sur les Inaugurations,
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des trois ordres, diminuer* les droits de la souveraineté, au préjudice de son successeur , puisque celui-ci monte sur le trône, non pas comme simple héritier du défunt, mais comme le chef de rétat dippelé par la constitution.
C'est par cette raison que nos souverains , ainsi que les rois de France , confirmaient à leur^oyei^e entrée , c'est-à-<lire à leur inauguration ^ soit par un serment particulier , soit par une clause spéciale du serment inaugural , les privilèges, con-cessions ou handvesten, accordés par leurs prédécesseurs , aux abbayes j couvens, maisons^Dieu , villes, etc.
Voilà la valeur et la force de ces termes de nos joyeuses entrées , que nos pères comprenaient si bien et que nous, qui voulons être si savans , comprenons si peu , que nous les regardons comme des pléonasmes.
Ils disaient plus en un seul article , que les nouvelles constitutions d'aujourd'hui n'en disent dans un long chapitre ; témoin celui sur l'administration de la justice.
c< Nul ne peut être traité, en aucune matière, nulle « exceptée , si non par droit et sentence , en justice, et suivant (t les lois de la ville et du banc auquel il appartient ; » quelle précision ! et cependant tout arbitraire y est prévenu.
Aussi le nouveau prince ne concédait ni ne confirmait pas nos coutumes, parce qu'elles formaient notre loi nationale ; mais il promettait de les maintenir et faire observer inviolaJblement.
Il ne concédait ni ne confirmait pas nos gebruyken et oude erkomen, puisqu'ils formaient le titre commun de ses droits et de ceux de la nation; mais il promettait de les maintenir et observer.
Il confirmait nos handvesten, parce qu'elles étaient éteintes par la mort de son prédécesseur.
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Je renToie au reste, pour cette intéressante antiquité, à mes Recherches sur hs Inaugurations, et à un ouvrage qui vient de paraître à Londres, sous le titre de Glory of RegaUty, par M. Arthur Taylor, membre de la société des antiquaires de Londres, qui a eu la complaisance de m'en envoyer un exemplaire en présent.
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CONQUÊTES DES FRANCS
49. Quels étaient donc ces Francs, dont nous allons présentement rechercher les conquêtes ? quelle est leur origine ? formaient-ils une nation particulière ou ne consistaient- ils qu'en une confédération; depuis quand cette confédération est elle connue? comment s'est elle formée? comment accrue? comment organisée? yoilà des notions nécessairement préliminaii^es à la recherche de leurs conquêtes.
Déterminer l'origine des Francs n'est pas une entreprise légère; l'abbé Du Bos, Wagenaar et le bollandiste Henschenius, ce dernier dans son Prologue ad vitam Sigiberti Régis , nous fournissent sur cette question des recherches aussi curieuses qu'intéressantes; mais leurs systèmes, peu d'accord entr'eux, se concilient si difficilement avec toutes les parties de l'histoire de ce peuple , que ces sayans conviennent assez ouvertement , qu'ils se trouvent obligés de recourir à des conjectures bazardées, pour mettre tous les points de cette histoire en harmonie.
Caesar et Tacite n'ont pas connu les Francs ; ils n'en parlent point , et cependant ils nous ont laissé les noms et indiqué les demeures de toutes les nations des Germains établis entre le Rhin , le Wezer , l'Elbe et le Danube ; le nom de Francs est donc postérieur à l'âge de Tacite ; mais désigne-t-il donc une nouvelle nation Germanique qui , depuis cette époque , ayait passé le Wezer, l'Elbe ou le Daaube et s'était approchée du Rhin P non , car Grégoire de Tours W , appelle Francs les Bructeres j les Anstbaires ^ les Chamaves et les Cattes; St. Jérôme , in vita St. HUarionis, au lY® siècle , place les Francs entre les Saxons et les Alamans , du Waal au Danube, et la carte de Peutinger appelle Francia tout le pays entre la Frise et le comté de la Marcq; il est aisé d'en fournir d'autres preuves.
Nous avons conclu de tout ceci , dans la première partie de notre ouvrage , que les Francs consistaient en une confédé^ ration de toutes ces nations Germaniques , qui , depuis la mort de Caesar. n'avaient cessé de former des coalitions , plus ou moins générales^ pour obtenir des établissemens dans les Gaules.
TrebelUus Polio et Vopisctts in Aurdiano, sont les premiers qui parlent des Francs ; Âurélien , tribun de la sixième légion Gauloise , les battit près de Mayence, vers l'année 271 , et leur défaite doit avoir été si terrible, que ses troupes en firent le sujet de ce chant guerrier :
<( Mille Fra/nco9y mille Sarmata^y senwl et semel occidùnus; <c mille, mille, mille, maille Persas qtMsrimus. »
Les Sicambres ont sans doute fait aussi partie de cette
(1) Hist. Franc. Lib. 2, C. 9.
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confédération , puisque Cloyis , roi des Saliens , est nommé Sioambre par St. Rémi ; lors de son baptême , il l'apostrophait ainsi (0.
« Mitis depone colla Sicamber. »
Ces coalitions de Germains, qui se formèrent successiTement, depuis la mort de Cssar, furent partielles et pour la plupart tumultuaires; ces peuples^ sans relations ré^lières entr'eux, n'avaient guères de notions d'une confSédération orgfani8ée(2); aussi longtemps, que les plus voisins ou les plus menacés ne s'entre'aidaient que sur ce pied, un nom commun à tous semblait être sans objet, mais aussitôt que cette coalition fut devenue plus étendue et plus stable, j'aime à croire, que dès lors ils se sont donné le nom général de Francs; comme au Y® siècle on a donné celui de Btigaudei et ^ Armortqties ; au XP siècle , celui de Croisés ; au XYI^ celui de Crueux et au XVIII^ celui de Chouans, à des nations armées pour un même but.
J'ai encore démontré dans ma première partie (N®45), qu'après la dépopulation des Chérusques par Caecina , ces Germains paraissent s'être partagés en deux coalitions , séparées par la Lippe , et que de là est venue la distinction entre les Francs Scdiens et les Francs Ripuaires.
On est assez d'accord , que les Ripuaires sont ceux , qui demeuraient sur le Haut-Rhin en descendant jusqu'à Cologne , puisqu'on désignait le Rhin antonomasticè par le mot Ripa, et que , dans les ponumens postérieurs , la ville de Cologne est désignée comme la capitale du royaume des Ripuaires.
(I) GtKG. TciOTi, Lib. 2, C. 21.
(3) Tâciti, in vita Ageicola, Cap. 12.
Mais je pense a?oir prouvé dans mon Origine des Belges, que c est une vieille erreur de croire les Francs Sàliens originaires et de faire dériver leur nom de la Sale, près de Magdebourg ou de l'Yssel , en latin Izala, dans l'évéché de Munster; les Salii formaient une nation , comme les Bructeres, Tenohrtres, etc., et bien que Germains, ils n'étaient pas indigènes du duché de Luxembourg ou de l'évéché de Munster, mais ils faisaient partie de ces nations pannoniennes qui étaient anciennement venues de la petite Tartarie en longeant la Dwina et les côtes de la Baltique jusqu'au Rhin ; ils ne pouvaient donc pas avoir emprunté leur nom des rivières de Magdebourg ou de Munster; mais ils auront plutôt donné à ces rivières le nom d'une rivière de leur pays, comme toutes ces nations ont donné des noms de leur pays originaire à tous les lieux qu'ils ont parcourus dans leur longue transmigration , depuis la Mer Noire jusqu'en Belgique. J'ai même remarqué en particulier dans le mémoire sus-rappelé , qu'on trouve une infinité de vestiges des demeures des Saliens dans la Livonie, par où toutes ces transmigrations se sont faites; aussi Grégoire de Tours (0, nous apprend-il que la tradition existait encore de son temps , que les Francs étaient anciennement venus de la Pannonie au Rhin. « Tradunt enik hulti eosdeh de Pannonia
U FUISSE DI6RESSOS ET PRIMUM QU1DEM LITTORA RHEN1 AMNIS INGOLUISSE. )>
Il comprend dans cette assertion tous les Francs; et comme toutes ces nations , qui composaient la confédération des Francs , étaient venues de la Pannonie par la Livonie au Rhin : quel motif y aurait-il d en exclure les Saliens et d'en faire un peuple indigène de la Basse -Saxe? on eût dû considérer
(1) Lib. 2, G. 9.
encore que les Saliens, comme on le verra tantôt, n'étaient originairement qu'une petite peuplade gens parum spectata , qui n'eût pas pu se maintenir, et bien moins acquérir de l'ascendant entre toutes ces nations barbares , lesquelles à leur arrivée , avaient chassé les Ménapiens , même , des bords du Rhin.
Dom Bouquet , dans ses notes sur Grégoire de Tours (^) , traite donc mal à propos de fahU ce récit de Grégoire , en se fondant sur l'autorité de St. Jérôme, qui place les Francs (de son temps ) entre les Saxons et les Alamans ; car Grégoire de Tours ne parle pas de leurs établissemens du Y^ siècle , qui ont été incontestablement là où St. Jérôme les place ; mais Grégoire parle de leur patrie primitive (^).
Il est difficile, et peut-être impossible de déterminer la juste époque , où cette confédération des Francs a été faite , et aussi difficile d'indiquer quelles sont ces nations Germaniques qui, les premières ont formé cette ligue; ce point d'antiquité serait d'ailleurs plus curieux qu'instructif; ce qui me semble le plus probable , c est que cette confédération s'est formée progressivement et d'après les chances plus ou moins avantageuses des premières entreprises ou de la position respective de ces nations vis-à-vis des Romains , comme se forment encore de nos jours de pareilles alliances. Les Saliens peuvent en fournir la preuve.
Zozime rapporte , que les Saliens charmés du bon accueil qu'ils avaient reçu de Julien-l'Apostat , quittèrent en grande partie l'île où ils demeuraient et vinrent s'établir avec leur roi , sur le sol romain : « 5a/eï ànui advebsà Juliani erga se huhanitate,
(1) P. 166, note 9. -^ {%) Mémoire surf Origine des Belges.
<c PARTIM ex instda cum Rege suo romandh in soluh trajigiece BANT. » Cette île et la partie du territoire romain, que Julien leur a accordée , nous sont indiqiiées par Procope (0; c'étaient les marais à l'embouchure du Rhin; « Rhenus in « OcEANUH eyolyitur; hic sufUpaludes, ubi quondah habitaruni a Germant^ qui Frangi dicunturj gens barbara et initia parum
ce SPECTATA ; HORUM SEDES GONTINGEBANT ARBOHIGHI , CUK OMNI RELIQUA
c< Gallia. » Ces marais, comme je l'ai prouvé dans la première partie de cet ouvragée (N^ âl), comprenaient donc la partie inférieure de l'île des Ratayes et s'étendaient, peut-être jusqu'en Zélande ; et la partie du sol romain , que Julien leur a accordée , c'était la Taœandrie (^) ou les Campines, suivant Ammien Marcellin(3), écrivain du IV° siècle, contemporain de Julien. a SeUios AUSOS IN RoMANO SOLO aptul Taxandriam locum ce (appelé encore Tessender^loo)^ habitacula sibi figere preli- « genter. Quorum legatio gum Tungros venisset, Julianus ei
« OGCURRIT, OPINANTIUM REPERIRI IMPERATORUM ETIAMNUM IN HIBERNI8,
c( pacem sub hoc lege pretendefis, ut quiescentes eo$, tamquam <( in suis y nec lacesseret quisquam nec veœaret, quos dedentes ce se cttm opibus Uberisque suscepit. » Ce qui est confirmé par Zozime , en ces termes : c( Omnes Cœscuri, supplices fc^cti, ce sponte sud se cum rébus suis efus fidei permittebant. »
Or, nous avons déjà vu dans la première partie , que les Tawandri formaient une partie de la nation des Tungri; les Saliens se seront donc réunis aux Tungri et par conséquent
(1) De BeUo Goth. Lib. 1 , C. 12.
(S) En effet la digue de Saflinge^ qui couvre le Poldre de Namen, encore connu sous le nom de Fkanun-Dtck, dans la carte des quatre Ambachten. — Sanduus , Fhnd. Iliusi. Tom. 2.
(S) Lib. 17.
avec les Betham^ Sunict et Leuci, qui étaient aussi de la natioa des Tangri^ et seront , par cette réunion , devenus une nation très-considérable , quoiqu'elle fût peu considérée , parum spectata inMo, lorsqu'elle demeurait dans les marais du Rhin.
Cette confédération s'étendait dès lors , depuis la mer jusqu'à la Meuse dans le Namurois; et n'a pu manquer de s'accroître successivement par les Lœti, ou colonies de prison-* niers Germains , que Maximien-Hercule avait établies , ou plutôt qu'après leur défection et leur jonction aux Francs battus , il avait rétablies dans les terres désertes des Trévirois et Nerviens entre les années 285 et 305. « Poste a tuo, c( Maxihiane Auguste , mutu , Nermorum et Trevtrarum cMrva a Jacentia, Lœtus post liminio rbceptus Francus excoluit(0. »
Les Saliens établis dans la Taxandrie et réunis à toutes les nations des Tungri , étaient contigus , par l'Escaut et la Dyle aux Armoriques de la Flandre et Mu Brabant méridional ; par la Sambre aux Nerviens du Hainaut et d'Entre Sambre et Meuse, et par la Meuse aux Trévirois.
Plus à l'est des Francs, magts ad orientem solem, dit Procope, demeurait cette colonie de Thuringiens, dans les terres qu'Auguste leur avait concédées , Thuringi iHdem barbarie datas ab Augusto sedes tenent. Elle demeurait donc dans la Gueldre , entre Yenlo et Wezel ^ car plus à l'est demeuraient les Sicambres , pareillement dans des terres qu'Auguste avait concédées sur le Rhin, à cette partie des Suèves et Sicambres, qui s'était rendue P). Ces terres doivent avoir été le pays
(1] EuHB?iiC8, ffi Panegy : Conêtant. Chiari, Cap. 21. (S) Sueton. in AugusU C. 21.
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entre la Roer et le Rhin , en remontant depuis Duysbourg ou le château Disparguni, que Grégoire de Tours (0 place in tertntnOj sur la limite, Thortngorutn ; or, ce pays touchait par l'ouest aux Eburons de Juliers , du Limbourg , du pays de Liège et du Namurois (^) , ou les Saliens se trouvaient réunis aux Tungri; ainsi , dans cette position, les Saliens touchaient par le midi aux Nerviens d'entre Sambre et Meuse et aux Tréyirois du Luxembourg (3).
Or, il faut bien que les Saliens fussent les plus puissans d'entre ces confédérés ou qu'ib aient été les premiers qui aient formé cette confédération des Francs, puisqu'on lui a donné le nom distincUf de Francs Saliens.
Tel était donc l'état et la position de cette partie des Francs sur la fin du IV® siècle sous Julien.
Quelqu'importante que fut devenue cette confîédération des Francs sur la fin du lY^ siècle , ses défaites successives , par Aurélien , Probus , Maximien - Hercule , Constant Chlore , Constantin-le-Grand et Julien -l'Apostat , avaient tellement réduit les Francs à la soumission , qu'ils tremblaient au seul nom de Stilicon , Wandale de nation et général de l'empereur Théodose-le-Grand, au commencement du Y^ siècle; le tableau qu'a fait de leur soumission , le poète Claudien in laudibus StUiconis W, est peut-être un peu flatté :
« Rhenumque minacem (( Comibus infracUs adeè mitescere cogis « Ut Saliuè jam rura colat flerosqne Sicambri «( In falcera curyent gladios, geminasque viator
(1) Lîb. 2, C. 9. — (2) Cms. de B. G. Lib. e, C. 88. (S) Procop. de B. G. Lib. 1. — (4) Lib. l.
« Aspiciens Bipoê , quœ sit 'Ramana requirat
«c Agmina quin etiam flavis subjecta Sicambris » Hac etiam yertêre minas, tutumque remotis « Excabiis Rbenum, solo terrore relinquuot(l)« «..••....•.,•• ••
« ProTincia misses « Expellet potios fasoes^ qaam Franeia Reges « Quaa dederia(^). ■
Les mots Rhenwm minaoem, annoncent assez que cette soumission n'était qu'apparente et contrainte; je dirai même qu'elle n'était qu'achetée par Stilicon , que l'histoire signale comme ayant par trahison, été d'accord arec les barbares pour éleyer son fils Eucher à l'empire ; c est ce que son panégyriste Glaudien lui-même laisse assez entrevoir, lorsqu'il dit que ces terribles Germains Tendaient la paix et les trêves aux Romains.
« lia tarribihêy quibos oUa vendere semper
«< Mos erai et fmdâ requiem mercede padsci. » (?)
50. L'événement le prouva bientôt : toutes ces diverses nations , dont se composait la confédération des Francs , chacune , suivant la coutume des Germains , avait son roi ou duc particulier dans la guerre ; il n'y avait donc pas d'unité dans le commandement, et toutes, malgré leur nombre, continuaient à être battues par les Romains ; leur nombre même était la cause principale de leurs défaites ; ils remar-
(1) Lib. 2. — (2) Lib. 1. — (8) Ibid.
quèrent enfin ce yice de leur organisation militaire, en voyant que les autres nations , par lesquelles , j'entends surtout les Ostrogoths et les Wisigoths, n'avaient qu'un seul roi, unum regem, pour toutes les nations dont se composait chacune de ces deux confédérations des Goths , et que par ce mode d'organisation ) les Goths avaient su contraindre les Romains à leur accorder des établissemens étendus et indépendans en Italie et dans les Gaules, tandis que les Francs n'y étaient reçus qu'à titre de colons et de Lœti, et devaient encore recevoir leurs rois respectifs des mains de Stilicon.
Les Saliens se déterminèrent donc enfin vers l'an 419 à imiter cet exemple et à prendre un seul roi, unum regem, pour toute leur confédération ; j'aime à croire que la confédération des Armoriques Belges , qui éclata en 409 , dont iU n'étaient séparés , comme on a vu , que par le Bas-Escaut et la Senne, leur aura fourni l'occasion de secouer le joug romain. Si cette poignée de Belges, si petite , mais connaissant la tactique romaine^ auront-ils dit , a réussi sous un chef commun , à chasser les Romains de leur pays , que ne devons nous pas espérer, nous , qui sommes si nombreux , en adoptant le même système !
La chronique de Sigebert , nous a conservé la mémoire de cet événement , qui forme le berceau de la Monarchie Française : « Franci, dit-il, in commune délibérant, ut ipsi, sicut c( cœterae nationes, unum regem habeant. »
Les Gesta Fraatcorum (') en donnent le motif que j'ai indiqué : ce Videntes autem Franci tantum eacercttum, susti" (c 7iert non passe y valde fugerunt ceciditque ibi Priamus Dux
c( eorum .... iliicque habitayerunt cum principibtM eorum,
c( Marchiomero filio Priami et Sunone filio Antenoris
(( tune defuncto Sunone et aceepto consilio in uno primatu « ^nnim unum hahêre principem ^ petierunt consilium Mar- « chiomero ut ragrem unum haberent, sicut cœterœ génies j « at ille dédit eis consilium, ut eligerent Ffiramundum^ filium <i ipsius Marchiomeri. »
Je sais bien , que tout ce qui y est dit de Priam , de Sunon , de Marcomer et de Pharamond est aujourd'hui réputé fabuleux , et que l'auteur des Gesta Frcmcorum n'est pas d'une autorité reconnue irrécusable (0 : mais ces considérations sont indifférentes pour notre sujet; car, abstraction faite de ce que les yieilles chroniques, les plus fidèles d'ailleurs, pour faire connaître l'origine de la nation dont elles traitent, remontent toutes en général , jusqu'au siège de Troyes et quelques unes jusqu'à Adam , qu'importe pour notre sujet l'existence ou la non-existence de ces premiers rois des Francs Saliens? il doit suffire, qu'à l'époque où l'histoire cesse d'être fabuleuse ou incertaine , nous trouvons toutes les nations des Francs Saliens commandées et gouyemées par un rot unique, Clodion; et cela même dans des temps bien yoisins de ces rois fabuleux, tandis qu'il est très-certain que les nations des Francs , à l'exemple des autres nations Germaniques , suivant Tacite (^), avaient, auparavant, chacune leur chef particulier; et quant au motif du système de l'indivisibilité du pouvoir, que l'auteur des Gesta, Francorum leur prête ; il est pareillement indifférent, qu'il l'ait emprunté d'un historien, dont
(1) Aeia ««/. SS. Belgii, Toin. 1, p. S76, N» 60. (S) De Mor. Germ,
les écrits sont perdus . attendu , qu'il n'en est pas moins certain , que ce motif est yéritable , puisque Tacite , dans la vie d'Agricola^ reconnaît en termes formels , que les Bretons sont d'origine Germanique ; qu'ils sont paitagés en factions ou gentes, ayant chacune son prtnceps, et que ce qu'il y a de plus avantageux aux Romains , c'est que ces yalereuses nations n'agissent point de concert et ne délibèrent point en communO).
51. Après la réunion de toutes ces nations saliques sous un seul roi , le premier besoin , qui se fit sentir, fut d'avoir une lai nationale écrite ^ et la loi saUque fut rédigée et mise par écrit vers Tan 422 P).
Ceux-là se trompent , ce me semble , qui , dans cette loi , du moins dans cette loi primitive , vont chercher les coutumes et les usages des Francs; cette erreur me parait cependant générale ; les Francs étaient un composé de plusieurs nations , comme on vient de le voir; chaque nation avait donc ses coutumes et ses images particuliers; il eût donc été impossible d'amener, par la persuasion , ces diverses nations à sacrifier, pour l'intérêt général, chacune ses usages pa/rticuUers ; la force peut opérer de pareils phénomènes en passant sur toutes les injustices , mais la force ne peut opérer que sur des sujets et non pas sur des confédérés , qui peuvent opposer la force à la force ; mais tout en conservant chacune ses usages particu^ liers , il était devenu indispensable , que toutes ces nations , soumises présentement au même roi, eussent une loi commune^ qui réglât leurs relations com^munes , qui déterminât légalité des peines et prescrivit une forme d'administration de la
(1) P. U et 12.
(S) Ado viennensis, — Sigebbrt, Chrtm, ad ann. 432. — Otto Fbisihg. Lib. 4, C. 32.
justice , commune pour toutes sans distinction , afin que Tune ne fût pas privilég^iée plus que les autres. C'est ce même besoin , qui a fondé au XIII^ siècle . les communes sous une hi commune^ en laissant aux divers quartiers , dont elles se composaient leurs uscyes particuliers , qui ne tenaient point aux relations communes, comme nous démontrerons ci-après (') .
Or, en examinant avec attention le prologue et les dispositions de la loi salique , il me semble qu'elle n'a pas porté son but au-delà ; car le prologue ne dit pas que les Francs ont exigé une compilation de tous leurs usages , et que ses rédacteurs l'ont faite : mais il porte , qu'ils ont désiré un règlement d'administrctHon de la justice, qui fut en analogie avec leurs mœurs , jtbxta marum suorum quaUtatem ; et qu'après trois assemblées , dans lesquelles les quatre rédacteurs ont examiné scrupuleusement F origine de toutes les causes, ils ont prononcé le jugement, Ji^£&cmmj qui suit.
Ils n'ont donc pas examiné et discuté les mœurs et les liages particuliers de chaque nation ; mais ils n'ont examiné que l'origine des causes, omnes causarum origines sollicite discurrefuioj par où je crois pouvoir entendre t origine ou la sotirce de tous les procès, qu'en Normandie et en Belgique on appelle encore causes; en effet, les titres 59 et 60 traitent de l'administration de la justice ; le titre 62 , des successions , et les titres 49 , 53 et 55 , de quelques formules des contrats ; tous les autres appartiennent aux délits et aux peines. Ce sont bien là des relations communes.
52. Quelques savans discutent ensuite la question de savoir, dans quel pays la loi salique que nous avons , a été rédigée ?
(1) Liv. 7, Ch. 2,
les uns lui assigaent pour patrie Openkeitn ou les enyirons de Mayeuce, d'autres parmi lesqueb le savant Henschenius, la Sale en Franconie, selon lopinion d'Eccard. Je ne mettrai pas dans le nombre Beaucourt de Noordvelde et Olivier Yredius de Bruges , qui font rédig^er cette loi dans le Franc de Bruges ; car je ne pense pas que cette dernière opinion ait besoin d'être réfutée à cause de ses anachronismes.
Les boUandistes donnent à cette loi pour berceau la Taxandrie ou Campine Brabançonne , près de la ville deDiestCU.
Cette dernière opinion est tellement probable , que je ne conçois pas comment on ait pu varier sur ce point, quand on se rappelle que ^ suivant Âmmien Marcellin , les Saliens avaient déjà été reçus par Julien et établis dans la Taxandrie, ttimquam in suis, depuis l'année 358 (^), et que longtemps avant cette époque, quandam, ils avaient demeuré à l'embouchure du Rhin , d'où ils étaient venus directement dans la Campine. Comment auraient-ils donc pu avoir rédigé leur loi salique sur la Sale en Franconie, en 423?
Cette loi a été rédigée par quatre grands ou princes , élus par les Saliens, savoir : Wisogast, Bodogast , Sahgast et Windogast; et comme gMû, en teuton et en flamand , signifie hôte ou habitant d'un lieu , Eccard cherche ces lieux sur la Sale, et le boUandiste dans la Campine; quant à nous, d'après la démonstration de l'impossibilité que cette loi ait été rédigée sur la Sale en Franconie , nous pouvons regarder ces conjectures d'Eccard comme inutiles et celles des boUandistes comme plus curieuses que certaines. ^
(1) Acta sel. SS. Belg. Tom. 1 , p. Î91 , N» 94.
(2) D. BOGQDBT, ToiD. 1, p. K53.
Reprenons le fil des conquêtes des Francs : nous les avons laissés dans les Campines , sur la droite de la Dyle et de l'Escaut, s'ëtendant depuis l'embouchure du Rhin, dans le pays des Trévirois et dans celui des Nerviens entre Sambre et Meuse ; c'est de là que nous verrons tantôt , leur roi Clodion se porter sur Tournai et y fixer le siège de la monarchie Française; mais ayant tout, il faut parler des Armoriques, qui ont facilité cette expédition et la conquête importante de cette métropole des Gaules.
53. L'état affreux des Gaules, de 406 à 416, est décrit par Prosper et par Salyien, de Marseille O. Il fait horreur.
« Nous allons chercher, dit Salvien, près des barbares « rhumanité romaine , parce que nous ne trouvons près des « Romains que l'inhumanité barbare, et nous préférons d'y c< vivre libres sous un simulacre de captivité , que d'être captifs
^ chez les Romains sous un simulacre de liberté Rien
c( n'était plus sacré , pas même l'honneur des femmes ; et plus <( on était violent, cruel et fourbe, plus on était comblé a d'honneurs et de richesses; les coupables étaient impunis c( ou acquittés et les innocens calomnieusement poursuivis, a punis, leurs biens confisqués et leurs personnes réduites à « l'indigence ; on était bien forcé , ajoute Salvien , de chercher c( un asyle chez les barbares , parce qu'il devait être permis « au moins, de défendre sa vie après qu'on avait perdu « jusqu'à la liberté, et ceux qui ne sont pas encore des iSa- « gaudes, sont bien forcés de le devenir. Or, on appelait « Bagatidei ou Bacaudes ces émigrés , qui avaient fui chez c< les barbares, pour mettre leur tête en sûreté, après avoir
(I) D. BocQDBT, Tom. 1, p. 776 et seqq.
ic été, par des juges mauvais et sanguinaires, spoliés de leurs « biens, persécutés et condamnés à mort, et ce sont ces <c malheureux , que l'on appelle traîtres et rebelles et auxquels ce on reproche le malheur que nous leur avons ^adt , et vocamtis « rebelles , vocamus perditos y quos esse comjmlifnus crinU^ « nosos. »
Les Gaules étaient pleines de ces Bagaudes , a et hinc est « quod etiam hi , qui ad barbares non oonfugmnt, barbari c( tamen esse cogantur : scilicet ut est pars magna hispanorum, « et non minima Gallorutn , omnes denique quos per uniyer- « sum Romanum orbem fécit Romana iniquitas jam non esse ce Romanos. »
Stilicon , ayant retiré ses troupes romaines du Rhin en 406 , les Wandales et les Alains entrèrent dans les Gaules , et il ne faut pas douter qu'ils n'aient été joints par tous les Bagaudes de l'intérieur, qu'ils trouvaient sur leur route; la préfecture romaine de la Belgique, dont le siège était à Trêves, fut, alors au plus tard , transférée à Arles , quoiqu'il y en ait qui fixent cette translation à l'année 401 et d'autres à 402 W.
Les Armoriques n'étant plus contenus par les garnisons romaines, assurés de l'appui des barbares, déjà établis dans les Gaules , et secondés des Bagaudes de l'intérieur, aussi bien que de ceux qui s'étaient enfuis chez les Francs et les autres barbares , victimes enfin de toutes les injustices et cruautés des Romains, volèrent aux armes, una Saius victis, chassèrent les magistrats et officiers Romains et se constituèrent en une espèce de république ce itidem , totu^ tlle Tractus Armortcus^ caetec< raeque Gallorum provinciae Britannos imitât» , consimili se
(1) D. BoDQUBT, Tom. 1, p. 766, N« C.
c< modo liberarunt^ ejectis magistratibus Romanis, et stbi « qtMdatn Republica , pro arbitrio constttutaW ». Il semble même résulter du récit de Zozime , qu'ils ont été sollicités à faire cette insurrection par les barbares d'outre Rhin , qui étaient tombés dans la Belgique « Trans-Rhenani barbari eo « tum incolas insulae Britannicae (l'Angleterre), tum quasdam ce G(Mtca8 nationes redegerunt, ut ah imperio Roma/no défi- « cerent ; et Romanorum legibus non a/mplius obeddentes ^ « arbitrctiu nu> viverent^) ».
Mais qu'étaient-ce donc ces Armortques , qui , yers 409 , se constituèrent en état indépendant , en forme de république ? c'est ce qui est le sujet d'une question diversement i*ésolue par les sayans.
Ceux qui en ont fait une nation particulière , se sont trouvés arrêtés par les nations assises dans les lieux où ils voulaient établir leurs Armoriques ^ comme on peut le voir par les dissertations de M. des Roches d'une part, et de M. le Paigede la Laghe de l'autre.
M. l'abbé le Paige , avance trop positivement , que le nom d! Armoriez est une substitution fantasque à celui d!Arborictj sur ce que Procope les appelle constamment Aboricht : mais sa prétention est elle-même une erreur, parce que Cœsar, qui doit les avoir bien connus, non seulement les appelle toujours Armorictj mais donne la raison de cette dénomination, en disant, que les Gaulois appelaient généralement Armoricœ les nations qui touchaient à l'Océan ; « universis » civitatibus, quœ Oceanum attingunt^ quoique eorum con--
(1) ZouHus apud D. Bouqvit, Tom. 1, p. IS87.
(3) Ibîd. p. 886. — Wmiiiaai, Fad. Hi$t. Tom. 1, p. S78.
a su^tudine Ahmoricjb appellafiturW. » Aussi ne trouyera-t-on dans aucun ëcmain contemporain le Trcu)tus Arboricus, mais toujours le Tractus Armorwus , et Zozime, ci-<lessu8 cité, l'appelle bien formellement Traotiis Amiùricus; la plupart des auteurs font dëriTer ce nom de or mor ; qui signifirait , selon eux , ad ma/re (^) , parce que disent-ils , mor signifie en langue celtique la mer.
Quoiqu'il en soit de cette ëty mologie , il me semble qu'à la vue du texte de Zozime , cette question n'en est pas une , puisque Zozime dit en termes formels que le Tractus Armoricus s'est constitué , de cette manière en république , tottis iUe Tractus Armorictis; or, nous avons déjà vu W, que le Tractus Arm^oricus et Nervicanus comprenait la Normandie, l'Artois, la Flandre et le Brabant en-deçà de la Dyle ; et c'est précisément là que Procope place les Arborices en contact avec les Francs Saliens, lorsqu'ils demeuraient encore dans les marais des embouchures du Rhin.
Le père Pagi et l'abbé Du Bos qui veulent placer les Armoriques dans l'intérieur de la France , contre le texte formel de Caesar et de Procope , sont réfutés par D. Bouquet (^).
Ce qui parait avoir induit en erreur la plupart des historiens français , pour chercher les Armoriques sur les côtes de Bretagne , c'est qu'entre plusieurs noms estropiés par les copistes ou inconnus, qui se trouvent dans le texte de Cœsar, ils y rencontrent les Venett ceux de Vannes j peuple de la Basse- Bretagne, nommé entre les Armoriques^ mais quoiqu'il en soit de l'exactitude des noms de ces peuples indiqués par Caesar ,
(1) Cas. de B. G. Lib. 7, G. 75. — (S) D. Bovquit, Tom. 1, p. 377. (8) Partie 1~, W 41. — (4) Tom. 1, p. 277 et 587.
il est au moias certain que les Armoriques ne formaient point une nation ; mais que c'était un nom commun que donnaient les Gaulois à tous les peuples qui étaient limitrophes à la mer; et par conséquent , que ce nom était approprié aussi bien aux peuples maritimes de la Gaule Celtique , qu'à ceux /le la Bel^que.
Les Armoriques qui , en 409 , ont secoué le joug romain et se sont constitués en république , sont donc les proyinces qui étaient connues sous le nom de Tractus Armoricus et qui forment aujourd'hui les provinces de Fla/ndresy du Brabant, sur la droite de la Dyle , et les côtes maritimes de la France jusqu'à l'embouchure de la Somme. Quoiqu'il n'y soit parlé que des seuk Armortqii^s, je crois assez probable que les Ner- Tiens y peuvent aussi être compris , car les deux nations étaient comprises dans un seul Tractus, sous le nom de Tracius Armoricus et Nervicus.
Il semble que les Armoriques, après s'être constitués en république , n'ont pas été inquiétés par les Romains et ne les ont pas inquiétés à leur tour \ tout annonce même qu'ils n'ont pas fait cause commune avec les Francs Saliens , qu'ils s'en défiaient, et qu'ils se sont prudemment tenus sur la défensive, jusque vers l'année 450.
Il n'en a pas été de même des Francs Saliens; ils furent attaqués et battus par Âëtius, vers l'an 4â8, quand il reprit, suivant les chroniques de Prosper et de Cassiodore , toute la partie des Gaules qu'ils avaient occupée près du Rhin. « Pars « GoUiarum, propinqua Rheno, quant Franci possidendam c< occupaverant , Aêtii armis recepta W. »
(1) D. Bouquet, T. 1 , p. 68.
Voilà donc les Saliens déjà jusqu'au Rhin et par conséquent réunis aux Sicambres entre la Roer et le Rhin.
Cette réunion n'a pas dû coûter beaucoup de peine , lorsqu'on se rappelle, qu'après la victoire perfide de Caesar, sur 430,000 Tenchtres et Usipètes, une partie s'en était enfuie yers la Mer , aux embouchures du Rhin , où étaient, venus se placer plus tard les Saliens, et l'autre vers les Sicambres, qui les avaient accueillis; lors donc que les Saliens, dans lesquels s'était fondue une partie des Tenchtres et des Usipètesi, du temps de Caesar, se réunirent, au V® siècle, aux Sicambres, dans lesquels l'autre partie avait été fondue, les Sicambres et les Saliens durent se considérer comme une même nation ; les Sicambres étaient donc , comme je l'ai déjà dit , membres de la confédération des Francs; aussi bien que les Saliens.
Quoique Âëtius ait battu tous ces Francs réunis en 428, en-deçà du Rhin , il ne leur a pas fait repasser la rivière ; mais au contraire, il leur a laissé paisiblement les quartiers qu'ils avaient occupés , à condition d'obéisance et de service militaii^ à l'empire (0.
Les savans doutent si les anciens n'ont pas confondu la défaite des Francs de 428 avec celle de 432 et avec la bataille de 446 (^) ; mais cela nous est indifférent.
Toutefois cette retraite des Francs confirme la situation que nous avons donnée aux Francs-Saliens et aux Armoriques ; car les Armoriques n'ayant pas fait cause commune dans cette ^erre avec les Saliens , et n'ayant pas été molestés par Aëtius , il s'en suit, que la bataille s'est donnée hors du Tractus Armo-
(1) D. Bouquet, T. 1 , p. 680. ^ (S) Ibid., p. 800.
ricus et par conséquent, entre la Meuse et la Moselle; les Francs étant retournés, après leur défaite, dans les lieux qu'ils occupaient avant cette irruption , il s'en suit , qu'ils sont retournés vers les Campines et entre la Meuse et le Bas- Rhin , puisque Aëtius ne les a pas obligés de passer ce dernier fleuve.
Ce qui est certain , c'est que les Francs s'étaient choisi un seul roi en 419, et quoiqu'il puisse en être de ce premier roi, qu'en 445 leur roi était Clodion.
54. Celui-ci voyant les Romains aux prises avec tous les Bagaudes de l'intérieur des Gaules , avec les Burgundi et avec les Goths, s'avisa de profiter de ces circonstances; il partit en 445 , du château de Dispargum in termino > Thoriti'gorum y marcha par la forêt Charbonière , renversa les troupes romaines et s'empara de Cambrai, ensuite de Tournai et poussa ses conquêtes jusqu'à la Somme (0 , l'auteur des Ge%ta Francorutn ajoute, qu'en partant de Dùpargufn, il a passé le Rhin , Rhenum transtens; il appelle Dispargum CasteUum Thoringo^ rum y et Grégoii^e de Tours dit^ que Clodion demeurait près de ce château, apud Dispargum castrum habitabat.
Il est inconcevable combien de commentaires et de systèmes ces passages de Grégoire de Tours et des Gesta Fran^ corum aient enfantés, surtout relativement au château de Dispargum W.
Sans compter l'opinion d'Ortelius, qui prend Dispargum pour Asbourg y dans le comté de Meurs, il y a trois autres
(1) Gbsg. Tob.^ Lib. 2^ c. 9. — Geêta Franc. y c, 5. — D. Bouquet, Tom. S, p. 166.
(2) On peut les voir dans les notes de D. Bouqubt, Tom. â, p. 166, et dans les Ada Sel. m. Belg., Tom. 1 , an mot Dispargum,
opinions très-prononcées et soutenues chacune par des sayans du premier ordre.
La première qui est défendue par le père le Cointe et l'abbé Du Bos, prend Dùpargum pour Duysbourg près de T^'Yueren , entre Bruxelles et Louyain.
L'autre ^ défendue par les boUandistes et par Windelinus , le place à Diest, dans les Campines.
La troisième enfin le place à Duysbfmrg, dans le duché de Berg[h, à l'embouchure de la Roer, dans le Rhin.
Examinons brièyement les raisons sur lesquelles chaque partie fonde son système et quelles sont celles qui le détruisent.
Quant à la première opinion , en particulier, elle n'est nullement receyable, car elle fait demeurer Cloyis, roi des Francs, en 445 , à Tenmeren j qui est situé dans le pays des Armoriques ; or, Cloyis était encore si loin de régner, à cette époque, sur les Armoriques , qu'en 470 les Francs ont inutilement cherché à les conquérir par la force ouyerte , et que yoyant l'impossibilité de les subjuguer, ils ont fini par traiter ayec eux , pour ne feire dorénayant qu'une seule et même nation sous le sceptre de Kludwig; et ceci n'a eu lieu qu'en l'année 497, suiyant ProcopeO).
Pour ce qui concerne la première et la deuxième opinion ensemble : il faut pour les soutenir, cffiicer du texte de Grégoire de Tmirs et des G esta Francorutn, le mot Thoringorum, y substituer Tungrarum et effiacer entièrement les mots Rhenum trarmens; car pour aller de Tervueren ou de Diest à Cambrât et à Tournai, il ne faut certainement point passer le Rhin ; ces deux premières opinions ne sont donc pas soutenables,
(1) Di Fbargib, apud D. Bouqubt, Tom. 2, p. SO et 81.
puisqu'elles ne sauraient se défendre sans ces interpolations du texte avec lequel elles sont en contradiction ouverte.
Mais si des interpolations aussi hardies et aussi fortes étaient permises , l'histoire deviendrait entièrement systématique ; celles-ci , d'ailleurs , sont d'autant moins receyables , que le boUandiste Henschenius avoue lui même , que les plus anciens monuments et les plus anciennes éditions sont conformes à la lection de Grégoire et des Gesta Francorum.
La troisième opinion ne demande aucune interpolation et met toutes les parties du texte de Grégoire de Tours en harmonie; c'est donc celle-ci qu'il faut adopter; en voici le développement :
J'ai démontré (0 que les Thoringi , dont parlent Grégoire de Tours et les autres anciens, ne sont pas la Thuringe, mais une simple colonie de Thoringes^ qu'Auguste avait placée, comme les Ubiens et les Sicambres , sur les bords du Rhin ; j'ai donné le motif pour lequel je crois qu'ils ont été placés dans la partie du Rhin , en Gueldre , entre Yenlo et Wezel , ou même dans le comté de Meurs; je pourrais peut-être ajouter, qu'à cette époque d'Auguste, le nom de Tt^n^nf n'était pas encore connu, puisqu'il ne semble dater que du temps de Tacite (^) ; et comment d'ailleurs supposer qu'Auguste eût placé une colonie de barbares à Tongres, qui était une métropole romaine, où Julien prit encore au IV^ siècle ses quartiers d'hiver, lorsque les Saliens vinrent le trouver pour se soumettre avec leur roi et lui demander des terres dans la Taxandrie ?
Cette situation près du Rhin est encore plus explicitement indiquée par le Chronicon Moissiacense , qui porte : « mortuo
(1) P. 69, N» W. - (2) Nunc Tungri vocatisant-, de M. G. Cap. 2. Tom ni. 18
c( quippe Faramundo , Clodùmem , filtutn efus , crinitum , m c( regnum patris elegeruat; yenientesque sagaciter in fintbu$ « Thoringorum^ in Regione Germaniœ, Clodio Rex misit « exploratores de Dispargo usque urbem Gameracum, cumque c( perlustrassent omnia , ipse cum multo exercitu Rhenum (( transiit, multo populo RomaDorum prostrato , fugayit , c( Garbonariam Silyam iogressus, urbem obtinuit(0. » Ainsi ce Castrum Dispargum était situé in Germaniaj ainsi, il était au-delà du Rhin, Rhenum transiit ; ainsi, enfin, les Thoringij qu'Auguste ayait reçus en-deça du Rhin , deyaient demeurer près du château de Dispargum , situé sur la riye droite du Rhin , et par conséquent dans les enyirons du comté de Meurs , parce que ce château était situé sur la frontière de ces Thoriivges^ in termina Thoringorum.
Mais c'est précisément là que demeuraient les Sicambres des deux côtés du Rhin, sayoir la partie des Sicambres et des Ubiens , qui s'étaient rendus à Auguste et qu'il ayait établis en*deçà du Rhin , et l'autre partie qui ne s'était pas rendue ou qui n'ayait pas fait partie de l'inyasion (^) au-delà du Rhin.
Or, Clodion était Sicambre de nation, parce que Cloyis, son arrière petit-fils est encore appelé Sicambre par St. Rémi , dans le baptême ; et chez les Germains les enfanà étaient de la nation du père , aussi longtemps qu'ils ne choisissaient point une autre loi nationale.
Duysbourg sur le Rhin est donc situé dans l'ancien pays des Sicambres, le nom indique un bourg des Germains: Duyds^ Bourg et la grande ibrét attenante, appelée dans la carte de Ferraris Bois de Duysbourg , ensemble le yillâge joignant
(1) D. Bo€QOBT, Tom. 2, p. 649. - (2) Partie !'• N» 27.
Duydseren, signifient bien les demeures des Germains, Duydr sen ; car je regarde le nom Duydseren comme corrompu , et pour Duyd$er hem; or, comme le mol hem, signifie en teuton ou en allemand un village, un bourg : le mot Duydser hem, signifie le bourg des Allemands, qui étaient Teutons, et ce lieu s'appelle encore en latin Teuùh'burgu/m.
Il n'y a donc rien qui provoque aucune de ces interpolations; les Thoringes se trouvent bien placés près du château de Dispargum, puisqu'ils demeuraient dans le comté de Meurs^ ou du moins , sur le Rhin entre Venlo et Wezel ; Duys^bourg s'y trouve sur leur frontière, in termtno Thoringorumj Clodion y demeurait , habitabat apud Dispargum , parce que le château y était situé dans le pays des Sicambres d'outre-Rhin, et Clodion était Sicambre ; pour aller de là à Cambrai , il a donc dû passer le Rhin , Rhenv/m transit, et y arriver par la forêt Charbonnière , qui était située entre Sambre et Meuse, et s'étendait jusque dans le pays des Morins.
L'abbé Ghesquière, ancien boUandiste, voulant justifier l'opinion de son confrère le père Henschenius et de Wendelinus, dans ses Acta seleota SS. BelgiiW^ prétend que le texte de Grégoire de Tours , relativement à Dispargum, ne peut pas se rapporter à Duysbourg, parce que , dit-il , Grégoire y parle de l'époque où les Francs sont arrivés seulement des marais du Rhin dans la Taxandrie et y ont obtenu de Julien des terres et des demeures , mais Ghesquière est lui-même en erreur; car Grégoire de Tours (^) parle tout au contraire de l'époque où Clodion était déjà roi de tous les Saliens et de celle où il prit Cambrai ^ ce qui arriva en 445.
(1) Tora. 1 , p. 292. — (2) Lib. 2, C. 9i
Clodion ne jouit pas longtemps de sa victoire et de sa politiqiie ; car après avoir, depuis 445 , fixé le siège de son empire à Tournai et étendu ses conquêtes jusqu'à la Somme, il mourut , suivant l'opinion vulgaire , en 448.
Mérovée, son fils, lui succéda, et ne régna que 8 ans
sa mort est communément fixée à l'année 456 ; on connaît peu son histoire ; elle est remplie de faits fabuleux ; toutefois il est très-probahle qu'il a été un prince célèbre , puisque la première race des rois de France est appelée Mérovingienne.
56. Pour conserver aux Francs leurs conquêtes et aux Armoriques leur indépendance, il fallait naturellement la reconnaissance des Romains, et ils n'étaient pas du tout disposés à cet acte de condescendance et de faiblesse : Aëtius était un général très en état de la leur disputer; les circonstances firent plus que n'eussent pu faire les armes.
Attila, roi des Huns, était parti en 451 , de Metz vers la Loire, pour assiéger Orléans, à la tête d'une armée formidable; Aëtius, qui commandait dans les Gaules pour les Romains , eut déjà assez de peine pour tenir tète à un tel ennemi; sa défaite et l'anéantissement de l'armée romaine étaient inévitables , si les Wisigots , les Francs et les Armoriques se joignaient aux Huns, comme il était à craindre, puisqu'ils étaient ennemis de l'empire , dont ils avaient secoué le joug.
L'empereur Valentinien , dans ce danger pressant , fait proposer à tous les peuples barbares qui s'étaient établis dans les Gaules , une alliance contre Attila , savoir : aux Wisigoths , établis dans le Languedoc, aux Francs Saliens^ qui dominaient déjà jusqu'à la Somme; aux Ripuaires^ qui demeuraient entre le Rhin, la Meuse et la Moselle; aux Armoriques
et Lœti de la Belgique; aux Sarmates ^ qui étaient des Alains, occupant l'Orléanois; aux Bourguignons, qui de* meuraient en Savoye , aux Saxons^ qui demeuraient à Bayeux et aux Ibriones qui demeuraient sur le lac de G)nstance; entre les motifs de persuasion qu'il employé , il leur dit : « secourez la république dont vous tenez une portion; Auxi- « LiAHiNi Reipublic^ ctùfus membrum ter^etis, »
Jornandès , qui nous a laissé l'histoire de cette négociation et de cette bataille mémorable , dont parle aussi Grégoire de Tours (0, y ajoute une remarque très-intéressante , puisqu'elle nous donne la clef des conditions du traité , en disant que tous ces barbares qui servaient autrefois comme soldats romains , y ont servi alors comme auxiliaires , « quonc( dam milites Romani tune vero Jam in nutnero auxilia- « riorum exquisiti^). »
Quoiqu'on ne connaisse point les conditions du traité d'alliance , qu'ont fait les Francs et les autres barbares des Gaules, qui sauvèrent lempire d'Occident dans les plaines de Châlons, où Attila fiit battu et 252,000 hommes, de part et d'autre, restèrent sur la place , il est permis de croire que les Francs et les Armoriques y ont combattu comme nation libre et indépendante , puisque Jornandès les appelle autrefois, quondam, soldats romains, mais présentement^ Jam, requis, exquisiti, comme auxiliaires, et que l'empereur Yalentinienen leur disant Reipublicœ c\yus membru/m tenetis, semble assez reconnaître qu'il ne forme plus de prétention sur cette portion.
On peut conclure de là , ce me semble , que la domination
(1) Lib. 2, c. 7. — (2) D. Bocqdit, Toin. 2, p. 23.
de l'empiré d'Occident sur la Belgique , c'est-a-dire , en-deçà de la Somme , a cessé , de droit , entre les années 445 et 450 , puisque la victoire de Chàlons sur Attila a été remportée en 451.
II n'en fut pas de même de l'empire d'Orient; celui-ci maintint ses prétentions sur les Gaules , comme il a été dit ^ et les céda aux Ostrogoths , qui les firent valoir dans l'occasion ; ils en vinrent aux mains avec les Francs en 509 et leur tuèrent plus de 30,000 hommes ; ce n'est qu'en 533 que la reine Amalasuinte , mère et tutrice de Théodoric , roi des Ostrogoths , céda les Gaules aux Francs , cession , que Justinien , comme il a été dit , n'a pas voulu reconnaître , puisqu'il en a fait une nouvelle aux enfans de Clovis(0.
A Mérovée a succédé Childeric que , pour ses débauches , les Francs chassèrent du royaume ; il se réfugia chez le roi des Thoringiens , dont il séduisit la femme. Après quatre ans d'exil il fut rappelé et décéda en 481 (^).
II fut enterré à Tournai , hors de la ville , où le hasard fit découvrir son tombeau en 1655; on y trouva son anneau royal portant l'empreinte de son chef, avec la légende ChUderict Régis , un grand nombre de médailles d'or , toutes frappées au coin des empereurs romains, un globe de cristal et des abeilles d'or massif (3).
(1) D. BoDQuiT^ Tom. 2, p. 38, note c.
(2) Grig. Ton., Lib. 2, C. 12; GettaReg. Franc., C. 7.
(3) L'on croit communément, que, par méprise ou par ignorance, on a pris ces abeilles pour des fleurs de lys; l'abbé Du Bos prétend, qu'au XII' siècle, lorsque les Ârmoriques ont pris vogue, les rois de France portaient leurs manteaux parsemés d'abeilles. J'ai bien de la peine à croire ceci; car l'estampe qui se trouve dans le livre de prières de Charles le Chauve , lequel était dans la bibliothèque de Colbert , et celle
57 . A Cfailderic succéda Clovis , son fils , né de Basine , reine des Thoringiens , qui l'avait suivi à son rappel au trône
d'un autre livre de prières du même empereur , qui est à la bibliothèque du roi, à Paris, représentent le monarque sous un dais, sur son trône, revêtu de son manteau royal et décoré de tous les attributs de la souveraineté ; Ton peut voir ces estampes dans la collection des Càpituiatreê, par M. Chiniac, Tom d, col. 1376 et 1278; aucune d'elles ne représente sur le manteau une apparence à*ab9ilie$.
On ne voit dans la première aucune marque quelconque sur le manteau ; il est tout uni ; la draperie du dais est parsemée de marques, qui consistent , chacune , en trois points ronds , disposés en triangle , mais les deux encensoirs, suspendus au-dessous du dais sont garnis de deux rangs parallèles , chacun de trois pareils points , et les manteaux des trois prélats, à gauche au pied du trône, sont parsemés de semblables points , du haut en bas, sans former aucune figure, ces points ne désignent donc aucun attribut royal, mais plutôt des pierreries ou autres joyaux.
Dans la seconde estampe, le manteau est parsemé de pareils points jetés au hasard et sans symétrie; les deux colonnes du trône enlacées d'une branche de vigne, présentent de pareils points dans leur contour; la draperie du trône , brodée en quarrés renversés , est aussi parsemée de ces points.
Le haut de son sceptre, ainsi que les deux coins saillans du dos du dais , pourraient être pris pour des fleurs de tys^ comme on les peint aujourd'hui, si le tranchant qui est au-dessous de cette prétendue fleur de lys, ne nous apprenait, que ce sceptre est sa masse d'armes , et que cette fleur de lys, en apparence, n'est que la pointe d'une hallebarde dont le trône de la première estampe est surmonté.
Lorsque j'étais membre du corps législatif, pour le département de l'Escaut, j'ai vu ces précieuses antiquités au musée des antiques, et après un examen sans prévention , je n'y ai pas plus reconnu des abeilles que des fleurs de lys.
Quoiqu'il en soit, l'abbé Du Bos, Tom. d, p. 258, nous apprend le sort de ces monumens du V* siècle; au moment de leur découverte ils passèrent dans le cabinet de l'archiduc Léopold d'Autriche , gouverneur des Pays-Bas, pour le roi d'Espagne, de là dans le cabinet de l'empereur, à Vienne; dans la suite l'empereur Léopold en fit présent à Maximilien de Bavière, électeur de Cologne, qui en fit présent à Louis XIV , et voilà comment ils se trouvent présentement à Paris.
et qu'il épousa du vivant de son mari, ce qui prouve que les Francs payens n'admettaient point l'indissoliibilité du lien conjugal , puisqu'on ne trouve pas que la légitimité de Clovis ait été contestée.
Clovis fut aussi grand homme d'état , qu'il fut grand capitaine ; c'est lui qui a porté le royaume de France à ce haut degré de puissance où il est parvenu depuis ; il peut être envisagé comme le fondateur de cet empire.
Les Francs tranquilles du côté de l'empire d'Occident, lequel reconnut la légitimité de leur conquêtes jusqu'à la Somme , avant qu'il ne croulât avec Augustule en 475 , n'avaient pas lieu de l'être autant du côté de l'empire d'Orient, dont les empereurs se prétendaient, comme on l'a vu N " 43 , 44 et 45 , successeurs , par dévolution , à celui d'Occident.
La politique que la cour de Constantinople mit alors en usage pour récupérer les Gaules, dans l'impuissance de les réconquérir par la voie des armes, fut d'amener par des instigations, par des jalousies et en semant la défiance, les barbares à s'entre détruire , pour profiter de leurs divisions.
Odoacer, pour se maintenir sur le trône d'Occident, ayant confirmé aux Wisigoths la cession que l'empereur Nepos leur avait faite des Gaules en 474, ceux-ci se disposèrent sous leur roi Euric, grand dans le cabinet comme sur le champ de bataille , à faire valoir cette cession ; s'il faut en croire Sidoine Apollinaire, Euric avait déjà des intelligences avec les Saxons, les Sicambres et autres barbares jusqu'au Waal.
Pour prévenir l'orage , les Francs et les Gaulois envoyèrent des ambassadeurs à Constantinople vers l'empereur Zenon , et lui offrirent du secours , s'il voulait déclarer la guerre à Odoa-
cer, ce qui eût obligé les Wisigoths à voler au secours d'Odoacer et eût porté le théâtre de la guerre en Italie ; l'empereur Zenon n'accueillit pas leurs propositions (^). Ce refus mit à découvert la politique du cabinet de Byzance de laisser les Francs et les Armoriques Belges, en venir aux mains avec les Wisîgoths.
Un nouvel événement vint mettre les Francs et les Belges dans une situation plus critique. Zenon, empereur d'Orient, avait , en 485 , cédé à Thierry, roi des Ostrogoths , tous ses droits sur l'empire d'Occident , et ce puissant roi avait déjà obligé Odoacer en 490 à lui en abandonner la moitié et il en prit l'autre moitié en 403 par l'assassinat d'Odoacer.
Dans cet état des choses , les Francs et les Belges eurent à craindre que les Ostrogoths, les Wisigoths et les Bourguignons, tous Ariens, ne se confédérassent contre les Francs et les Belges, pour reprendre la Belgique comme partie de l'occident , dont ils prétendaient avoir les droits par l'efiBet de ces cessions.
Clovis , qui était à la tête des Francs et des Belges , se tira de cette crise et la fit tourner à son avantage ; il fit voir aux Belges la grandeur du danger commun, et leur fit sentir le besoin de se détacher, enfin, définitivement de l'empire, de faire cause commune avec les Francs et de le choisir pour roi des Belges , comme il l'était des Francs.
Quoique depuis la paix des Francs et des Armoriques Belges avec Aëtius en 450 , leurs conquêtes leur fussent assurées par l'empire d'Occident , cependant les cessions, que les empereurs d'Orient ne cessaient de faire aux Hérules et aux Goths,
(1) Do Bos, Toro. S, p. 226 à 2S7.
et la cession des Gaules . que fit encore au YI® siècle , Justinien aux enfans de Clovis^ démontrent assez que les empereurs d'Orient se croyaient toujours souverains des Gaules par dévolution et en vertu de l'indivisibilité des deux empires et du droit ^unanimité.
Cette politique des empereurs d'Orient ne rassurant pas entièrement les Belges sur leur indépendance , ils se conduisirent avec circonspection dans leur obéissance à Clovis, quoique d'ailleurs très-attachés à sa personne , confians à sa sagesse et sentant le besoin qu'ils avaient de sa valeur.
Clovis qui , en bon politique , sachant qu'un pouvoir, qui n'est fondé que sur la force, nest jamais durable, avait su ménager d'une part, cette délicatesse des Belges-Romains, et d'autre part , les prétentions éphémères de la cour de Constantinople; il avait donc sollicité et obtenu des empereurs d'Orient, même après le traité de 450 , les titres de Magister Milittœ , de Prœfectus Prœtorii et de canstd, et, à l'ombre de ces dignités romaines, que les Belges crurent devoir et pouvoir respecter sans crainte, à tout événement, il se trouvait revêtu du commandement des armées, de l'administration de la justice de la Belgique et de tous les pays qu'il avait conquis.
Mais lorsque les empereurs d'Orient eurent cédé successivement leurs droits sur l'empire d'Occident aux Hérules et aux Goths, cette allégeance des Francs et des Belges à l'empire d'Orient , ne put plus subsister, sans qu'ils eussent reconnu la souveraineté de ces cessionnaires sur les Gaules; les Belges comme catholiques étaient encore moins disposés que les Francs à reconnaître ces nouveaux souverains, parce que tous les Goths, étant ariens, étaient ennemis jurés des catholiques.
Ce fut alors que Clovis déploya toutes les ressources d'une
profonde politique, pour empêcher les Bourguignons de s'allier aux Goths; il fit demander la maîn de la pieuse Chiottlde, fille de ChUderic, fils du roi des Bourgiiignons , laquelle était catholique ; il la demanda à Gondebaud, oncle et assassin de sa mère ; Tobtint et Tépousa en 493 0).
Quant à ses mesures militaires . il étendit ses conquêtes de la Somme à la Seine ; réunit les Francs ayec les Armoriques et les Gaulois d entre la Somme et la Seiiie , et joignit le royaume des Ripuaires à celui des Francs Saliens ; la première de ces mesures fut exécutée immédiatement après l'année 493 , l'autre en 496 et la troisième en 508.
C'est saint Rémi , archevêque de Rheims , un des hommes les plus éloquens des Gaules , qui a négocié la soumission des Armoriques et des Gaulois d'entre la Somme et la Seine , au sceptre de Clovis , par des motifs religieux et politiques(^).
Les motife politiques étaient appuyés par ceux d'intérêt personnel.
Le saint prélat leur exposa que les Ostrogoths, en conquérant l'Italie , s'étaient approprié le tiers de toutes les terres à titre de conquête , qu'en Espagne et en Italie les Wisigoths en avaient pris , au même titre , les deux tiers et que les Bourguignons en avaient pris la moitié ; mais que les Francs , au contraire , avaient laissé à chacun ses possessions ; qu'il valait donc mieux prendre volontairement un roi payen , que de se soumettre de force à un roi arien ; c'est ce que prouvent l'abbé Du Bos(^; que faut-il donc penser de ces doctrinaires du jour? qui sans
(1) Gi$G. Toi. Lib. 2 , C. 88.
(2) On peut lire les motifs religieux dans los Àcia sel, SS^ Belgii, Toin. 3 , p. 2âS , et dans Tabbé Du Bos , Tom. 2 p. 265.
(0) T. S , pag. 475 à K79 et Mortisquiiu, Eêprii des lois Liv . 80 Chap. 7.
autre appui que des déclamations sonores , et des phrases viennent nous dire que les Francs ont confisqué les terres des Belges et des Gaulois ; qu'ils les ont partagées entr'eux , suivant leur rang et leur grade , qu'ensuite ils les ont concédées à redevance ou service , et que c'est là l'origine des fie£s ; hélas ! c'est que se copiant les uns les autres, ils ignorent que les Francs, à leur entrée dans la Belgique , étaient une gerupa/rum spectata, peu impoitante ; que les Belges les battaient à chaque rencontre ; que sans leur confédération avec les Armoriques en 409 , les troupes romaines eussent bien pu empêcher leur invasion, qu'après leur invasion ils n'ont pu mettre le pied dans les provinces des Armoriques ; que ceux-ci se sont maintenus en république indépendante, quoique confédérés avec les Francs, et ne se sont réunis, volontairement sous le sceptre de Clovis, qu'en 496, plus d'un siècle après l'entrée des Francs dans la Belgique ! le système historique de ces écrivailleurs est donc aussi absurde , que la prétendue origine qu'ils assignent aux fiefe , six siècles avant la naissance de la féodalité !
Voilà les mesures politiques par lesquelles Clovis est parvenu à la souveraineté de la Belgique et des Gaules jusqu'à la Seine.
Cependant les Gaulois et les Belges, en attachant leur sort à celui de Clovis pour leur défense commune contre les Goths- Ariens, n'avaient pas négligé les précautions pour être gouvernés un jour par un souverain catholique, et n'avaient pas même désespéré de voir Clovis le devenir; car bien que le traité conclu entre les Francs et les Belges ne soit pas parvenu jusqu'à nous , les événemens qui l'ont suivi , indiquent assez (|ue par une des conditions de ce traité , Clovis s'était engagé , en épousant Chlotilde , d'élever ses enfans dans les principes de la religion catholique; sans cela, pourquoi eùt-il témoigné
une certaine répugnance à laisser baptiser son premier enfant? s'il ne s'y était pas engagé , il n'en aurait dû témoigner aucune^ puisque son refus seul eût suffi (0.
Chlotilde , apparemment secondée par St. Rémi comme une autre Hélène, trayaillait sans cesse, mais avec peu de succès, à la conversion de son royal époux ; une faveur sensible du ciel toucha enfin ce payen récalcitrant, que ni les larmes d'une épouse chérie n'avaient pu vaincre , ni l'éloquence de St. Rémi persuader.
Dans la bataille de Tolbiac contre les AUamans , en 495 , toute l'armée de Glovis fut culbutée , et lui-même sur le point d'être fait prisonnier ; envain invoqua-t^il tous ses dieux ; le danger n'en devint que plus imminent; tout-à-coup la grâce le touche , il invoque le Dieu de Chlotilde et met toute sa confiance en lui, voici sa prière, que Grégoire de Tours nous a conservée :
« Jésus '^ Christ f que ma Chlotilde m'a toujours prêché comme fils du Dieu vivant; qu'elle rvHa dit toujours venir au secours des faibles et accorder la victoire à ceux qui croient en lui , je vous prie humblement de venir à mon secours dans ce présent danger; et, si vous me faites triompher de mes ennemis , et que j'éprouve l'assistance que les peuples , qui croient en votês^ m'assurent que vous ne refusez pas à ceux qui placent leur confiance en vous, je croirai pareillement en vous et je me ferai baptiser; car j'ai invoqué mes dieux, et je vois qu'ils ne me secourent pas; c'est ce qui me fait croire qu'effectivement ils n'ont aucun pouvoir, attendu qu'ils n'apportent aucun secours à ceux qui les invoquent; c'est vous que j'invo-
(1) Gke«. Tue. Lib. 2, C. 39.
que présentement^ c'est en tous que je yeux croire , hâtez TOUS de me tirer des mains de mes ennemis. »
Sa prière fut exaucée; la bataille changea de face; il battit ses ennemis et le 23 Décembre 496 il se fit baptiser par St. Rémi avec plusieurs de ses Francs , frappés par cette victoire miraculeuse , aux acclamations :
ce Nous abjurons , très-pieux roi , les dieux mortels et soma mes prêts à suivre le seul Dieu que Rémi prêche ('). »
Ainsi les Francs devinrent catholiques ^ comme le devinrent toute la France et l'Espagne, lorsque la religion catholique apostolique et romaine y devint la religion dominante de l'état ; elle le devint et triompha de l'arianisme qui infectait l'Espagne , quand Récaréde , roi des Wisigoths en Espagne , se convertit à la foi en 587 (^); que Clovis chassa en 507, les Wisigoths-Â riens de presque toutes les possessions qu'ils avaient en France (^); qu'en 534, les Francs soumirent les Bour<^ guignons, aussi Ariens, et qu'en 536. Witigés. roi des Ostrogoths , leur abandonna toutes les possessions qu'il avait dans les Gaules en<-deçà des Alpes W.
Toutefois , l'union des Armoriques Belges avec les Francs , qui a été négociée et sollicitée par St. Rémi, n'a pas été conclue de la part des premiers sans beaucoup de précautions et de prévoyance.
Nous voyons par les motif» religieux, que St. Rémi a eu besoin de toute son éloquence pour induire les Armoriques catholiques Belges à s'unir avec les Francs sous un roi encore payen; car il n'y a que la nécessité de choisir entre un roi
(1) GkBO. Tdb., Lib. 2, C. 30 et SI.
(2) Ibid., Lib. 9 . G. 15. — (3) Chron. Moiês.
(4) Paocop. de BM> Goth. Lib. 1 , C. 13. — D. fiovQVBT, Prëf. du Tome 2.
payen et un roi arien , qui les ait déterminés pour le premier, sous la condition néanmoins , d'élever ses enfans dans la religion catholique é
Et quant aux intérêts politiques , les Armoriques n'ont pas été moins circonapects ; ils youlaient bien continuer leur alliance avec les Francs et combattre sous le commandement de Clovis ; mais on ne put pas les engager à renoncer à leur indépendance j à leurs droits , coutumes et usa^ et à se laisser fondre dans les Francs pour ne former , désormais , avec eux qu'une seule nation, conanie Glovis parut le désirer; dépareilles fusions produêêetU plus souvent des scissions que de l* harmonie.
Cloyis Toyant les Armoriques rejeter ce projet de fusion , recourut , bien qu'habituellement grand dans ses actions , à ces tours de politique bannale , dont remploi annonce toiyours la médiocrité et la faiblesse, et dont le résultat couvre de honte son auteur ; il leur chercha querelle à tout propos , pour les intimider par la crainte d'une guerre ; mais il les trouva prêts à lui tenir tête et leur contenance lui en imposa ; il fut donc obligé de renouer ses négociations , dont le résultat a été une alliance , par laquelle les Armoriques consentirent à s'unir aux Francs, sous la condition de conserver tous leurs droits, coutumes et usages , dans lesquels il s'étaient réintégrés depuis qu'ils avaient chassé les Romains, et qu'ils s'étaient constitués en république. C'est Procope(U qui nous a transmis les détails de cette union.
Pix)cope nousv a conservé encore une anecdote , qui est intimement liée à l'histoire de notre législation.
Après l'union conclue entre les Armoriques et les Francs ,
(1) De Beilo Goth. Lib. 1 , C. 12.
les garnisons romaines^ qui étaient stationnées in extrema GaUia, c'est-à-dire sur la Meuse et le Waal garnis de ces inexpugnables forteresses , dont les ruines encore subsistante» attestent la grandeur, ne pouvant plus se rétirer vers Rome et ne voulant pas se réfugier vers les Ariens , en Bourgogne , se rendirent, en 497, aux Armoriques et aux Francs, qui leur laissèrent leurs droits , coutumes et usages , omnes patrios mores, que leurs descendans suivent encore, qtios eorutn postert ad se transmissos adhuc rite observant; de manière, ajoute-t-il , que de notre temps ( il a écrit vers le milieu du YI^' siècle) ils ont encore l'organisation militaire des Romains et leurs propres enseignes; en un mot, ils suivent encore les lois de leur patrie, c'est-à-dire, les lois romaines, constanter patriis utuntur legibtisW. C'est cette politique que conseille Montesquieu aux conquérans pour consolider leurs conquêtes : c( laissez, dit^l, au peuple conquis sa religion, ses lois et ses « mœurs; ne changez rien, que le nom, du roi et celui de Va/rmée . »
Ces faits positifs , attestés par tous les historiens contemporains, contrastent singulièrement avec les assertions de tant d'écrivains systématiques , qui ont débité et débitent encore , que les Francs, en conquérant la Belgique et les Gaules , ont tout changé et qu'ils ont établi leurs lois sur la ruine de nos lois' indigènes.
Il s'en faut de tant, que les Francs aient conquis la Belgique , qu'en 493 , les Armoriques seuls , battirent tous les Germains chaque fois qu'ils tentèrent d'entrer à force ouverte dans la Belgique (^).
(1) D. Bouquet, Tom. 2, p. SI.
(2) Pbocop. apud D. Bouqubt, Tom. 2, p. 80.
Les Armoriques et les autres Belges étaient Germains d'origine, comme l'étaient lès Francs, mais ayant vécu quatre siècles sous la domination romaine ^ ils étaient devenus civilisés ^ si les historiens rapportent , qu'après avoir expulsé les romains ik ont repris leurs patries mores , ce n'est pas à dire pour cela qu'ils ont repris leur état sauvage primitif, dans lequel étaient encore les Francs ; mais cette reprise de leurs anciennes mœurs ne se rapporte qu'aux droits de liberté, que nous avons vu comprimés sous la tjrrannie des Romains.
Aussi , loin d'avoir adopté les mœurs sauvages des Francs , les Francs eux-mêmes ont adopté progressivement celles de leurs nouveaux frères, ainsi que l'atteste Agathias, au VI^ siècle , et qu'il sera dit ci-après.
Toutes ces nations , en se coalisant et se confondant enfin , sous l'empire des Francs, conservèrent chacune leur loi nationale , laquelle ne se rapportait , comme il a été dit , qu'à leurs relations comm unes ; et comme elles n'avaient point hors de là, d'autres lois écrites, mais qu'elles se gouvernaient entr'elles, suivant leurs usages, il se conçoit sans peine, comment ces mêmes usages ont passé , et nécessairement dû passer, jusqu'à nous; leur analogie, ou plutôt leur identité avec nos coutumes homologuées en sont une preuve irrécusable; en un mot, nos catUumes et nos usages sont des coutumes et usages Germaniques, mais policés et régularisés par les lois romaines, sous l'empire desquelles nous avons vécu pendant plus de quatre siècles , et qui par cette raison forment notre législation interprétative et supplémentaire.
58. Clovis, présentement renforcé par les Armoriques et n'ayant plus rien à craindre des Romains , entreprit de réaliser
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son troisième projet, celui de réunir pareillement à son royaume celui des Ripuaires.
Sigebert en ëtait Roi; Cloyis profita des mauvaises dispositions du fils , pour lui faire assassiner son père , et fit assassiner ensuite ce monstre à son tour (0. Il en a été de Cloyis comme d'Aug^te; l'histoire a conservé les monumens dé leur gloire et oublié leurs crimes ; cW le 9ort des coupables heureux!
Après l'assassinat de ces deux rois, Cloyis se présente aux Ripuaires et leur conseille de le choisir pour protecteur ^ ce sed quoniam haec evenerunt; consilium yobis praebeo, si fi yidetur acceptum; conyertimini ad me, ut sub meâ sitis c< defensione^). » Ils le proclamèrent leur roi en l'élevant sur un bouclier aux acclamations du peuple ^) ; mais en s'unissant aux Saliens, ils conservèrent leurs lois et leurs usages, qui forment la lot ripaaire, comme les Armoriques et les Gaulois d'entre la Somme et la Seine avaient réservé respectivement les leurs.
Restaient encore quelques rois, dont Clovis voulait se défaire pour établir sa domination exclusive dans les Gaules , c'étaient Ragnacaire, qui régnait dans le Cambresis; Rignomère , dans le Mans ; Cararic , qui gouvernait une partie des Morins ou plutôt les Saxons du Littus Sawontcum , et plusieurs autres , et aliis muUts Regilnis , qui lui étaient tous parens très-proches , parentibus suis primis.
Après cela, il s'est rendu maître de la Gaule jusqu'à la Loire ^ et est décédé à Paris, l'an 511 W, Agé de 45 ans après en avoir régné 30.
(1) Geeg. Td»., Lib. 2, C. 40. — {«) Ibid. — (8) Ibîd. - (4) Ibid. C. 42.
Ces rois étaient ces chefs, reguli, duces ^ principes des Saxons , des Frisons , des Suères , des Quades ^ des Gattes et de toutes ces autres hordes et colonies de Germains établis dans le Littus Britannicum et Saœanicum, comme nous l'ayons prouvé en notre première partie (N^* 53 et 54).
Nous ne ferons aucune remlirque sur les crimes politiques et sur les massacres populaires que ce chapitre et celui qui précède nous offrent ; hélas ! notre siècle nous dispense d'aller chercher des preuves dans l'antiquité , que Valms du pouvoir et les insurrections des peuples ne sont autre chose qu'une causé et ses effets.
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GOUVERNEMENT DES FRANCS
59. L'organisation des autorités d un royaume tient à son organisation territoriale. Je ne parlerai ici de celle des Pays-Bas, relativement à l'époque du gouyernement des Francs, qu'autant qu'il reste à ajouter quelques détails à la topographie générale que j'en ai donnée dans mon Précis Topogrwphique , qui forme la première partie de cet ouvrage.
Sans doute les Francs , ou plutôt les Belges sous la période Franque , ayant repris , comme on a vu par Procope , leur ptUrios mores, ont changé la division territoriale des Romains , parce qu'ils en ont changé les pouvoirs.
Mais ils n'ont pas changé l'organisation sous le rapport des pouvoirs spiritueb, quoique faite suivant la distribution terri, toriale des Romains, depuis la conversion de Constantin-le- Grand à la foi ; car il a été toujours de règle à Rome , de ne pas fiaire subir aux i*essorts spirituek , les mutations qu'éprouvent les ressorts civils et politiques.
La hiérarchie ecclésiastique, avec ses ressorts s'est donc
maintenue sous les Francs . comme elle Fayait été sous les Romains.
Il y avait un primat^ des métropolitains et des suffragans.
A la mort de Charlemagne , il y avait dans son vaste empire vin0t-et-une métropoles , entre lesquelles , par testament de Tannée 811 , rapporté dans les capitulaires (^) , il partagea son trésor, savoir : Rome, Ravenne, Milan , Frétés, Gradi Cologne, Mayence, Juvavum ou Salzbourg, Trêves, Sens , Véson^ Lions, Rouen, Rheims, Arles, Vienne, Tarentaise, Emhrun, Bordeaux, Tours et Bourges.
L'archevêque de Ti*èves était primat aies Gaules.
Cette dignité était purement ecclésiastique; elle ne donnait aucune prérogative ou préséance dans le civil ni dans l'assemblée des trois ordres de l'état ; elle n'en donnait que dans l'ordre du clergé^ où elle donnait la préséance dans les conciles et autres assemblées du clergé au métropolitain , qui occupait le premier siège du pays, qui primas sedes tenenti^).
Ainsi l'Archevêque de Malines est le primat des Pays-Bas et l'abbé de Saint-Pierre-lez-Gand , le primat de Flandre , <c quod ecclesia Mechliniensis ante Cameracensem et Trajecc< tensem ecclesias prœdictas Prima sit et illius pro tempore « archiepiscopus primum locum in conciliis generaUbus vel c( specialibus sessionibus, alOsque actibus super Cameracen'^ (( sem et Trqfectensem archiepiscopos habeat. » Voilà en quoi la bulle de Pie IV , de 1560 , pour l'érection des nouveaux évêchés dans les Pays-Bas, fait consister \^ primauté^) .
L'on peut voir dans le décret de Gratien W , comment
(1) Tom. 1 , Coll. 488. — (3) Capital. Lib 7 , c. 439. (3) Mirai, Tom. 1, p. 614. — (4) Distinct. 80.
nos premiers apôtres ont établi les primats et les métro^ politains dans lés lieux qui , ayant la conversion des Gaules à la foi , jouissaient déjà de cette prérogative dans Tordre civil ; cette distinction de Gratien est très-curieuse et j'en ai fait usage dans mon Précis Topographique (IS^ 18), pour déterminer les limites des demeures respectives des anciens Belges.
Ainsi, comme les Gaules étaient organisées, quant au ressort civil sous les Romains, par métropoles et civitatesj ainsi l'église a organisé son ressort spirituel.
La métropole de Cologne eut pour suffragant l'évéché de Tongres, lequel a été , depuis , transféré à Maestricht et enfin à Liège (').
La métropole de Rheims a eu pour suffragans Soissons, Chdlons^ Sentis, Beauvais, St. "Quentin ou Noyon, Amiefis, ArraSj Cambrai, Tournai et Terouane ^K
Il suffit de dire , en général , que celui de Tongres s'étendait jusques dans les Campines , au Waal , dans la Gueldre , le Limbourg, Juliers, le Luxembourg, le Namurois et entre Sambre et Meuse.
Celui de Cambrai n'était pas moins étendu; en partant de la frontière méridionale du Cambresis, il se prolongeait par la rive droite de l'Escaut jusqu'à son embouchure et remontait par la Dyle, probablement jusqu'à la Meuse.
L'archevêché de Cambrai était divisé en six archiddaoonies : celle du Camtbresis, du Bracbant, du Hainau, de Fo^-
(1) Acta SS. Seig , Tom. 1« p. 221.
(2) On peat voir les limites et l'étendue de ces diocèses , en détail , dans le Mémoire de H. des Roches , couronné par l'Académie de Bruxelles, en 1771.
ciennes ou ancien pays de Famars , de Bruxelles et d! Anvers.
Ces archidiaconies étaient subdivisées en (Uaconies : celle du Cambrbsis en diaconies de Cambrai et Cateau^Cambresis .
Celle du Bracbaut comprenait les diaconies de St. Brioe, à Tournai , sur la rive droite de l'Escaut , de Chièvres, entre mons et Ath, de Halle j de Grammont.
L'archidiaconie du Hàin au comprenait les diaconies de Mons^ de Maubeuge, de Bavai, de Binche.
L'archidiaconie de VALEifciENifES comprenait les diaconies de Valenciennes , de ffaspres, d^Avesnes.
L'archidiaconie de Bruxelles comprenait les diaconies de Bruxelles, d'Alosû, de Pamele, lez-Audenaerde.
L'éyêché de Tournai était divisé en diaconies ^ suivant M. des Roches, comme suit : celle de Tournai, sur la gauche de l'Escaut, dElchin, de Lille, de SecUn, de Cour^ trai^ d'Aucleruierde, sans Pamele, de Gand, du Pays-^de^ Waes, d'Ardenbourg, d'Oudenbaurg.
Enfin, suivant M. des Roches, les évéchés d'Arras, de Terouane et de Tournai comprenaient tout le pays situé entre la mer et l'Escaut.
Les diaconies de l'archidiaconie d'Anvers ne sont pas bien connues ; M. des Roches croit que la ville d'Anvers et tout le pays de Ryen faisaient partie de l'archidiooèse de Cambrai ; cela est possible , puisqu'il semble que les Tungri ne venaient pas jusqu'à Anvers (0.
Les diaconies de l'évéché de Terouane ne me sont pas connues non plus ; il suffit de dire , que ce diocèse comprenait tout le pays des Morins (^).
(1) P. I'% N* 11. — (2) Ibid., N- 19.
60. Quant à la division civile des Gaules, les ëtats de Glovis, mort en 511, se sont partages entre ses enfans; Thierry fixa son siège à Metz , Clodomir à Orléans , ChiU debert à Paris et Chtaire à Soissons.
Par ce morcellement dut disparaître la division romaine , en tant qu'elle avait encore été conservée sous Clovis.
Au VI^ siècle se trouve une nouvelle division en AtMtriaj Austragia ou Auster (royaume d'Orient), Ooster^Ryck^ et Neustria^ Neaustrasia ou Neuster (royaume d'Occident), Wester-Ryck (0.
LesBoUandistes remarquent que les dénominations d^Atistrta et Netistria ne se trouvent dans aucune charte ou écrit , qui soit antérieur à l'année 533 (^).
Suivant les mêmes savans W, et M. des Roches W, les provinces de Luxembourg , Ltmbaurg^ BrabarU, McUines, Cambrai, Hainaut, Nam/wr ^ Liège, Anvers et la partie de la Gueldre^ anciennement appelée le Maesgau^ disaient partie de l'Austrasie; on peut y voir les autres parties de ce royaume,
V Artois, la Flandre et le Toumésis faisaient partie de la Neustrie; elle était bornée d'une part par la mer, et de l'autre par l'Escaut; de là est venu le nom d^Auster^ban ou Oosierban, comme limite d^Austrasie, à toute cette partie de la Flandre située entre l'Escaut et la Scarpe.
La division en Austrasie et Neaustrasie était une division capitale , qui fit disparaître celle des Romains en Belgique et Germanique.
(1) P. 1'% N» 88. — (3) Aeia ael. SS. Belg., Tom. 1, p. 604. (S) Ibid., Tom S, p. S5. — (4) Mémoire oounmné en 1770.
Il n'en a pas été de même des subdivisions que les Romains
avaient faites de leurs métropoles en comtés et rectorats.
La division territoriale des Francs-Germains consistait en
Pagos et Vicos et la division personnelle en centenas ou centuries \ ces Pagi et Yici étaient administrés au civil et au
militaire par des chefs ou préfets, que Tacite appelle principes,
QUI JURA PER Pagos Yicosque reddunt(0. Le Pagus formait, dans
notre sens, une province; le VùruSj une lieiitenance^ séné^
chaussée , chdtellenie ou district^ administré par un vicaire ou
lieutenant du comte W.
Ainsi, le ressort d'une métropole romaine s'accommodait très-bien avec un Pagus ou Gau des Francs , et le titre de comss s'indentifiait si bien avec celui de gra^f, que dans leurs lois, rédigées depuis en latin, on a adopté le mot cornes pour signifier le graaf.
Les civitates et les oppida des Romains , qui n'étaient pas des métropoles , ainsi que leurs districts ruraux, correspondaient assez bien avec les Pagi médiocres et minores et avec les Vici des Francs , comme les Rectores de ceux-là avec les principes de ceux-ci.
Le gouvernement Franc n'a donc pas eu la manie de tout renverser; il a eu le bon esprit de ne changer que ce qui n'était pas compatible avec le nouvel état des choses; il a maintenu jusqu'aux noms des divisions, tels que Pagus Suessonicus, Vemumdisus, etc., comme on les trouve encore en 853, dans les capitulaires de Charles-le-Chauve(^), et dans le Mémoire de M. Des Roches, couronné en 1770.
Mais alors on rencontre aussi de nouveaux Pagi, tels que
(1) De M. G. C. 12. — (2) Du Cangi, verbo vicanus. — (S) TH. IS.
les Pagtcs Adertisus , Curtricistis j Flandra^ Parùiacus , Matisconensis y DivionensiSj etc. Ces noms sentent le barbarisme de la langue teutone et indiquent par cela seul une origine franque.
Je crois pouvoir rapporter le commencement de ces nouveaux Pcyi à la retraite des Romains ; car, au milieu du IV* siècle , les Francs , quoique déjà obéissant , en commun , à Clovis, comme confédérés et unis, se maintenaient néanmoins encore au YI^ siècle , entr'eux , par nations particulières , comme ils l'avaient été avant l'époque de leur confédération , vivant chacune sous ses chefs ou principes, qui (ukninistraient et jugeaient, partagés , suivant Agathias , historien contemporain, inplurimos principatus diverses; il a donc bien fallu , qu'à la manière germanique , Clovis leur distribuât leur part dans le butin et par conséquent dans ses conquêtes; mais comme ils ne se seront plus contentés d'une lance , d'un javelot , d'un cheval pour récompense , suivant l'usage , avant qu'ils ne connussent la propriété foncière et le luxe, il aura dû , comme il a fiait , leur accorder des honores et bénéficia , c'est-à-dire des goti^emefnens et des offices ou des domadnes , qu'il prenait sur le fisc et sur le patrimoine des empereurs d'Occident, et peut-être aussi, que les chefe de cette confédération gardaient le pays que chacun deux conquérait, en attendant le partage général des conquêtes , comme il se fait encore de nos jours.
Ces récompenses devant naturellement être graduées , il y eut des comtés fortiores, médiocres et minores (^), Cette gradation est parvenue jusqu'à nous; nous avons des comtés de
(1) Capit. Tom. 1 , col. 200.
provinces^ des comtés d'un corps de village ou d' (arrondisses mens et districts, et des comtés cFun seul village. Je m'étendrai dans la suite sur la naissance des comtés et seigneuries, comme titres et ressorts de jurisdiction.
61. Le pouvoir royal chez les Germains et les premiers Francs était très-borné, et consistait plus en considération qu'en pouvoir , auctoritate suadendi magis , quam jubendi potestatei^). J'ai donné un grand développement aux attributions de ce pouvoir dans mon Histoire de l'Origine des Etats Générauw et dans mes Recherches sur les Inaugurations. En somme , après que l'organisation du pouvoir royal a été définitivement consommée, Yiuiministration et \di justice ont appartenu au roi seul; mais les affaires majeures sont demeurées dans la compétence de l'assemblée des trois ordres sous l'approbation du roi , auquel appartenait, par conséquent , le Veto; par affaires majeures on entendait toutes celles qui touchaient au salut du royaume et de l'église , de statu regni et ecclesiœ W.
En vertu de son droit souverain d'administration et de justice , le roi organisait seul ces départemens et en établissait les officiers.
Mais , comme roi, il n'avait pas le droit d'obliger un individu d'accepter ces places , puisque ces places consistaient en Tobligation de donner au roi aide et conseil, consiUum et aumlium; c'était ce qu'ils appelaient service; or, comme stif'etj personne ne devait service au roi ; il ne lui devait cftxe fidélité; cette fidélité consistait et consiste encore en la a promesse de « garder obéissance et fidélité au roi , de n'entretenir aucune
(1) Tacits, de M. G. — (S) HUtoire du Etais précitée.
c( intelligence avec les ennemis de l'état , de n'assidter à aucun « conseil , de n'entretenir aucune ligue , soit au dedans , soit « au dehors , qui tendrait à ôter au roi la vie ou un membre, c< ou qui pourrait le déshonorer , mais de la dénoncer au roi , <( si Ton vient à découvrir une pareille trame (0. »
C'est en substance , le même serment que prescrit au clergé le concordat du 36 messidor an 9, et que, sous l'ancien régime, le clergé prétait au roi , en France, comme dans ce pays.
62. Mais quant aux laïques, les choses n'en sont pas demeurées là, et l'obligation du service a été annexée à celle de fidélité (^) . Mais aucun d'eux ne nous apprend comment cette fonction a été amenée^ le voici :
Le roi, chez les Germains, avait une infinité de personnes, qui lui étaient inviolablement dévouées; elles formaient sa cour en temps de paix et sa garde en temps de guerre ; m pace decus, in betto Prœsidium ^) '^ elles sont connues en teuton latinisé , sous le nom d'Ambacti; j'en laisse de côté toutes les prétendues étymologies, parce que tous ceux à qui la loi salique et les capitulaires ne sont pas étrangers savent qa^AndKucia signifiait service; celui qui était dans le service du roi, est appelé in ambascia domi7iicaW.
Ces lois ayant été traduites en latin, on trouve que ces Ambacti y sont nommés fidèles ^ et que le roi ou le grand ,
(1) Capit. 1 « aoD. 802 , C. 2. — La substance de ce serment se trouve aussi dans les Capitulaires, Tom. 1, col. 248 et 377; Tom. 2, col. 09. — Du Carqb, \erho fidelitas ; Feudorum, Lib. 2, tit. 7. — Kluk sua Wiuaut, tit. 49. — Bbussil, des Usageê desFiefê^ Tom. 1 , C. 8. — Jne. II. deê Françaiê, sect. 88. — D. Bouquit, Tom. IS, p. 46i.
(2) y. les auteurs précités.
(8) TAara, de M. G. G. 18.
(4) Tit. 1 , lag. sal.
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auquel ils étaient attachés et auquel ils avaient voué leur service, est appelé senior.
Ce mot Senior, ne se rencontre pas ayant le YI^ siècle; on peut donc rapporter , non pas l'origine , mais l'organisation du Sénioratj à cette époque ; c'est de là que sont Tenus les mots Seigneurie, Seigneur et FécU.
L'obligation du SéNioRAT consiste , de la part du Féal , en aide et conseil, et de la part du Senior , en considération pro^ tection et appui ; cette obligation réciproque est connue sous le nom de homagium, en français hommage; en flamand huldeW.
Chacun pouvait se choisir un Senior à volonté ; le roi n'était pas le Senior de tous les regnicoles ; il en était le souverain et ils étaient ses sufets; n'en étant pas le senior ou seigneur, ils n'étaient point ses fidèles ou féaux ; ils lui devaient fidélité, qui consiste en une obligation négative de no pas lui nuire , mais ils ne lui devaient ni consHium ni auxUium , c'est-à-<lire aucun service; lors donc que Charlemagne requérait du service de ceux qui n'étaient pas ses féaux , et qu'ils n'avaient pas envie de lui en rendre , ils lui repondaient , qu'ils n'étaient pas ses hommes , c'est-à-dire ses féaux , c< dicunt se esse homines a Pepini et Hludovici , et tune profitentur se ire ad servitium « dominorwm suorumi^). »
Mais Charlemagne s'étant fait couronner empereur par le Pape , et par la grâce de Dieu , divine nutu , considérait son empire comme héréditaire; il sentit dès lors, que Tidée de cette
(1) y. Du Cargb, verb. homagium^ hominiumf senior, fideUku. — Item mes Recherches sur les Inaugurations et V Histoire de F Origine des Etais-' Généraux,
(2) Capit. S, anni 811, G. 7.
hérédité s'accordait mal désormais avec cette faculté de se choisir un seigneur à volonté , de rendre à celui-ci service , de demeurer dans le royaume, sans lui en devoir aucun, à lui, comme souverain et de ne devoir que /oy ; il lui importait enfin de soumettre, indistinctement, tous les regnicoles à l'obligation du serpice ; il s'y prit fort adroitement , en permettant par son capiiulaire â, anni 805 0>, à tous ses sujets de continuer à se choisir , à volonté , leur senieur particulier et de lui vouer service, mais en ordonnant, en même temps, à tout regnicole de le choisir pour ohef^eriieur ; par là il devenait le seniei^^ de tous les regnicoles , tout regnicole devenait son féal et lui devait , par conséquent , service ; ainsi pour couper court à toutes les anciennes excuses, nommément à celle d'être appelés au seiTice de leur sénieur particulier , il rendit son séniorat hge , en oi'donnant par ses deux premiers capitulaires de l'an 81â , à fou^ homme libre de lui faire service, en étant requis , sans avoir aucunement égard à toutes ces excuses et à tous ces prétextes mentionnés dans le capitulaire 3 anni 811.
Le séniorat du souverain devint par là ce que nous trouvons appelé sous le régime féodal hommage lige ; chacun pouvait donc avoir ses sénieurs particuliers , comme on peut être vassal d'un ou de plusieurs seigneurs particuliers ; mais ces séniorats particuliers étaient subordonnés au séniorat et à l'hommage dû au souTcrain , comme dans l'hommage que font les vassaux à leurs suzerains particuliers , la formule excepte l'empereur ou le roi, excepta imperatore vel r^eW.
Le serment du séniorat ainsi réuni au serment de fidélité, nvDJR FiDELiTATis, Ics dcux scrmeus, comme l'observe Du Gange ,
(1) C. 9. — (2)Fead. Lib. 2, C. 7.
ToMB m. 20
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se sont fondus en une même formule, qui est passée dans l'homme du yasselage et dans lequel on promet encore aujourd'hui , tout à la fois et par la même formule , fidélité et service^ tant dans les inaugurations que dans les reliefs des fiefs , parce que la féodalité n'est autre chose que le séniorat personnel devenu foncier depuis l'hérédité des bénéfices; en d'autres termes : dans le séniorat on ne faisait hommage , qu'à raison de sa personne; dans la féodalité, on le fait à raison d'un fond.
Les évéques et le clergé ne faisaient pas le serment d'Aom^ mages c'est-à-dire de féauté au roi , parce qu'ils ne devaient pas le reconnaiti*e pour leur senior^ ni se reconnaître ses hommes et lui promettre le service , attendu , qu'ils étaient , et que dans toutes les chartes ils sont qualifiés Dei fidèles et non pas fidèles régis; on trouva inconvenant et incompatible , qu'ils fussent hommes de Dieu , et que liés à Dieu par un serment de fidélité , ils pussent l'être simultanément à sa créature ; c'est là la raison de la difiérence de leur serment d'avec celui des féaux et des vassaux laïques (0.
Faut-il demander , après cela , au clergé son titre d'exemption des charges publiques ? s'il ne doit pas service au souverain , on ne peut pas en exiger des contributions ; c'est là le motif pourquoi , en France , le clergé n'a jamais contribué dans les charges publiques, que par des dons gratuits, et qu'en Flandre ses biens n'ont été imposables , qu'après qu'il y eut consenti , à la condition d'être reçu membre de la députation ordinaire des états , au commencement du XVII® siècle , par transaction à la suite d'un arrêt du parlement de Malines , du 5 novembre 1S96 (2).
(1) Du Caii«i, verb. Fideltias versu : Fidelitaiem non vero hamagium.
(2) MiiAi; Tom. A, pag. 315.
On a beaucoup crié contre cette exemption du clergé ; mais c'est peut-être faute de l'avoir bien comprise et parce que l'origine et le titre en étaient tombés dans l'oubli , à l'époque où les contributions forcées ont été introduites : de là l'abus.
Le service, que le féal devait à son sénieur et le vassal à son seigneur , consistait uniquement dans le service de sa per^ sonne, et il n'y était nullement question d'tmpôts ou de contrit buttions sur les biens , puisqu'il n'en existait pas encore ; chacun faisait un don volontairement et individuellement, viritim, au ix)i , et était libre de ne lui en faire aucun ; les contributions forcées et collectives ne datent que du XIY® siècle , comme je l'ai démontré dans mon Histoire de F Origine des Ètats^Généraux (0 , peut-il donc paraître étrange , qu'un ecclésiastique , devant par caractère , tout service de sa personne à Dieu , fût dispensé par son roi catholique de lui en rendre ?
Au milieu de cette exemption du service personnel , le clergé n'a pas cessé de faire, individuellement, comme tous les autres sujets, ses dons annuellement, viritim, au roi.
Lors donc que le système des contributions réelles et collée^ tives s'introduisit au XIY® siècle, il est fort probable qu'on n'était pas encore assez instruit , pour connaître le caractère originaire du service et sentir la différence de cette obligation d'avec les contributions réeUes pour les besoins de l'états qui n'appartiennent qu'au service, et dont, par conséquent, sont exempts ceux qui ne doivent que la nue fidélité.
Il est donc apparent , qu'à l'époque de l'introduction des contributions réelles et forcées , le clergé confondant le service avec les contributions, aura refusé de se soumettre à X obligation
(\)Seci. 3. Chap. S et 4.
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de les payer pour ses biens immeubles , sous prétexte de son immunité de service^ l'envisageant comme absolue en tout sens, et qu'en conséquence , il aura cru être fondé à ne contribiter aux charges publiques , que par dons volontaires ^ comme il l'avait fait de tout temps.
Cette immunité du clergé , contre laquelle on a lancé tant de diatribes , consistait donc plus dans la forme que dans le fond.
Il était exempt de service^ parce que le roi ne lui en faisait pix)mettre aucun; ce service consistait dans le service militaire et le service des plaids.
Mais n'en est-il pas encore exempt , aujourd'hui? doit il prendre le mousquet? doit-il venir siéger dans les cours de justice?
Quant aux contributions sur les biens : il les offrait réguliî- REVENT , par manière de don gratuit ; mais les deux autres ordres des états , qui représentent les laies obligés au service , n'accordaient-ils pas aussi volontairement les aides et subsides qu'on leur demandent pour les besoins de l'état?
Il contribue donc pour les charges du royaume , comme les laies y et n'était' exempts du service, que parce qu'il n'en avait promis aucun.
C'est par un motif de la même nature , que les femmes ne prêtaient point le serment d'hommage dans le séniorat et ne le prêtent pas encore dans la féodalité; car, l'hommage comprenant l'obligation du service y il ne serait pas convenant , dit Littleton (0 qu'une femme dit au seigneur :
« Jeo devetgne vostre feme y par ceo que n'est convenient , a que feme dira , que el deviendra à aucun home y fors qtià a son baron y quant ele est épouse ; mais ele dira ijeo face à
(1) Sect. 87.
« VOUS hommage et à voîm sera foiaU et loiall^ et foi à vous a portera de ce momens^ quejeo teigne de vous salve la foi, i< que Je dota nostre seigneur et rot(*). »
Voyez plus amplement sur ce point intéressant de l'histoire ancienne du séniorat, ainsi que sur ses effets, dans ineslieoher' ches sur les Inaugurations et ci-devant N° 6.
Toutefois , quelque absolue que parût cette promesse de fidélité et d'obéissance , ce serment était restreint , comme il Test encore , par les conditions nécessaires et inséparables de tout serment; justitia, judùnum, et veritas , ce que le tit. 6 . lib. 2 Fedd. prescrit en ces termes : « Qui domino suo « fidelitatem jurât, ista sex in memorià semper habere débet : c( incolume , tutum, honestum, utile, facile, possibile^). »
Si dans ce siècle , où Ton a été si libéral en sermens de toute espèce , on eût consulté (h bonne foi les yrais principes , on eût tranquillisé bien des consciences , prévenu bien des désordres et épargné bien des persécutions !
Ayant donné du pouvoir royal , tout le développement dont il me parait susceptible , ainsi que de celui des droits des états-généraux , je préfère renvoyer le lecteur à cet ouvrage que de lui en donner ici un extrait tronqué (^. La lecture et l'étude de cet ouvrage sont très-opportuns et même nécessaires , dans ces temps , pour bannir des débats parlementaires plusieurs propositions, qu'on y avance pour des axiomes, qui cependant , sont démenties par l'histoire et proscrites com^ me paradoxes, par le droit public des Gaules et de la Belgique.
(1) Du Cangi , verh, kamagium yersu treê kominiorum species,
(2) V. Mouii. ad con$. Par. § 8 , ghêê. 4 , N* et Klbigk op Wiklart » ioco supra laudaio, ainsi que tous les feudistes.
(8) Histoire de Vorigine des éiats^généraux ^ C. 1.
droit de nomination est déjà attesté par Grégoire de Tours (0, lorsque Fortunat dit à Galéatorius :
« Facit hoc êaeer unicus auctor, »
66. Voyons maintenant quelles sont les dignités romaines que les Francs ont conservées dans leur gouvernement.
1® Le patridat; c'est ce que Frédégaire atteste ^) , mais il dit en même temps , qu'ils ont rarement conféré cette place , et que ^ s'ils l'ont conférée , ce n'a été qu'à titre d'honneur ^ , car ses véritables attributs étaient trop étendus et trop indépendans pour s'accorder avec l'esprit des Francs et les vues ambitieuses de Clovis W .
67. ^^Le dtuché; c'est par erreur que quelques écrivains ont avancé, que le duc avait pour ressort douze comtés (^).
Le pouvoir d'un duc était principalement militaire et son commandement s'étendait sur un nombre de comtés indéfini et dépendant du gré du souverain ; son ressort s'appelait tractu8 y dont nous avons amplement traité dans le présent ouvrage W.
68. 3^. Le Comté; quoiqu'en général, le titre de Comte désignât un officier supérieur , revêtu du droit d'exercer l'administration , la justice et la police dans un cercle .déterminé par le roi, ce titre était aussi commun à des officiers de justice et de police , particuliers, quelquefois avec restriction à certaines matières C^). Le comte ne pouvant ni tout voir
(1) Lib. 6 , C. 22. — (2) Fmidig. Chron. C. 90.
(8) Focàbul, juris. vicat , verbo Patriciatus,
(4) Du Gangb et D. Garpehticr verbo Patriciatus.
(6) BiGHOif , ad form. 8 , Lib. 1 MABcoiri. — (6) Partie I , N* 41 et sniv.
(7) Voyez les Lois d'Edouard le confesseur , Chap . 85 apud Hodahd C. A. N.
ni tout foire par lui-même , avait des c^ciers délégués ou lieutenans-généraux et particuliers ; les premiers avaient le titre de Vicaires, les autres celui de Judex et quelquefois aussi Cornes , mais d'un rang subalterne , comme on le verra ci-après N« 78.
Le titre de Cornes ou Graef était un titre général et commun à tous les officiers administratifs et judiciaires , et dans cette signification , il est passé jusqu'à nous dans le titre de Dych-Grave, directeur des digues; Water-grave, directeur des eaux; Moer^rave, directeur des marais; Playm-grave , directeur de l'oisellerie.
Dans les rangs plus élevés , nous avons nos March^ravefi , qui sont les gouverneurs et cominandans des frontières ou Lieutenans du Duc, connus dans nos chartes sous la dénomination de Marchio, Marchisus, Marchi-Comes ; car Marca en latin et Marke en flamand, signifient frontière; de là le titre marquis; c'est ce titre àeflandriœ cornes et marchistis, que le comte Arnold-le-Yieux prend dans la charte de l'année 953 (^) , parce que la Flandre était la Marca de la France contre l'Empire.
L'installation du comte, proprement dit, se foisait dans son tribunal : il commençait l'exercice de ses fonctions par administrer la justice; après en avoir pris possession dans le chef-lieu de son comté, il allait la prendre ensuite dans les autres parties de son ressort (^).
L'administration de la justice était l'attribution principale du comté; et c'est sous ce rapport que l'administration ou plutôt le gouvernement de nos anciens comtes est indiqué ;
(1) MiBJ», Toin. â , page 989. — (i) Gug. Tut., Lib« 8, C. 18.
ainsi KlaasKolin, voulant indiquer le long règne de Thierry YI, comte de Hollande^ dit(^), qu'il a administré la justice pendant près de 67 ans.
u So dat i herichte voor waer « Outrent LXVII jaer. »
Et puis parlant du comte Arnold-le-Jeune , dit de Gand (^>.
« Als i vyf jaer had bericht. n
Le dernier stadhouder de Philippe II , en Hollande , a pris possession de sa place au rôle du grand conseil de HoUcmde (^.
Enfin nous verrons dans la suite, comment nos comtes héréditaires ont continué de venir présider les assises ou h4)oge Vierscaren W.
69. Ils exerçaient la justice civile et criminelle chez les Francs W.
lis avaient encore la Voierie et devaient soigner Xe^panU et chaussées; c'est ce que nous apprend le moine de St. Gai, dans les Gesta Car oit Mcynt(fi).
Les Misst Domtnïci ou commissaires du roi dans leurs tournées devaient contrôler cette partie, et faire réparer ou établir des ponts par les habitans^ sans admettre de vaines excuses , comme il se voit par le capitulaire pour la restauration des douze ponts sur la Seine (^).
Ils devaient aussi faire le recouvrement des amendes
(1) Versu 601. — (S) Ibid. 66». - (3) Alkmadi Ka». C. S.
(4) Wagihaai, Fad. Eût. D. 5, p. 103; ex Regbt. Vanoii Gou, p. 309 et 3SS. — (5) Bighor , ad form 8 , MABCuLn , Lib. 1 , Dbceitio Ghildbbbkti Rbgis, anni 595, CapituL Tom. 1 , Col. 18 et 19 , C. 7, 8 et 9.
(6) Lib. 1 , G. 31. -- (7) Capital. Lib. 4, C. 11 et 12.
sur la retenue du tiers, sous peine de la perdre, en cas de néglig[ence (0.
71. Les comtes n'avaient pas, en vertu de leur place, l'administration des biens domaniaux situés dans leur ressort; si le roi la leur accordait soit pour tous , soit seulement pour quelques-uns , ils la tenaient à titre de bénéfice , mais non pas à titre du comté ; sous Charlema^e il y avait encore beaucoup de comtes sans bénéfice ; mais insensiblement ils se sont arrogé ou ont obtenu l'administration des domaines de leur ressort et s'en sont rendus propriétaires depuis le règne de Louis-le-Débonnaire , jusqu'à celui de Hugues Capet , comme on le verra dans la suite.
Il n'en fut pas des biens patrimoniaux de l'empereur, comme des biens de la couronne.
Ceux là étaient sous la direction de la reine assistée du sénéchal et du boutillier(^).
Il y avait dans chacune de ces viUœ et curies un conseil d'administration , dont les instructions sont détaillées dans cet intéressant capitulaire de viUù Caroli Magni; il serait difficile de former un corps d'instructions d'administration économique plus complet, et je ne crains pas de dire qu'il peut encore servir de modèle aujourd'hui. J'invite les amateurs d'administration à le lire (^) et de le comparer avec l'ouvrage d'Adam Dickson, de V agriculture des anciens ; indépendamment de la culture du IX® siècle qu'on y apprendra, on y trouvera l'origine de la nature des fonctions de la plupart des
(1) Capital, aoni 793, G. 5 et 7.
(2) Capitul. anni 800 de vilUê et curHe Imperatorie G. 16. (8) Toni. 1 des capitulaires Gol. 8S1.
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grands officiers de la couronne et des officiers judiciaires des yillages, tels que Mayeurs^ Baillis, Messiers etc. , en conférant ce capitulaire ayec le traité de fkta et le the miror of justice, que nous a donnés M. Houard (^).
72. Le comte avait encore le commandement militaire dans son comté ; car chez les Francs , le pouvoir civil était uni au militaire ; et à raison de ce système , les cadres civils servaient de cadres militaires ^ la troupe était organisée et marchait par centuries , centenieœ singtdis pagis (^) ; il avait le tiers de Vhériban ou amende du défaillant ^^K
73. Gérard van Loon prétend que les comtes, comme juges, n'avaient point de gages ou traitemens ; mais en avaient-ils besoin ? ils profitaient d'abord le tiers des amendes ; ensuite ils avaient le tiers du montant de toute somme adjugée jusqu'à dix sols , et le neuvième des sommes en sus W ^ ils avaient encore le neuvième de toutes les compositions , et cet émolument devait être très-considérable dans ces temps , où tous les crimes et délits se rachetaient par des compositions pécuniaires ; c'était encore un vestige des usages Germaniques , suivant lesquels une portion du prix de la reconciliation revenait au roi ou à Vétàt^ pars multœ régi vel civitatiV^)
Remarquons ici , qu'il n'y a guère qu'un siècle , que les épices des juges se taxaient encore chez nous proportionnellement au montant de la condamnation.
Quels que puissent avoir été les émolumens des ducs et comtes, il est sûr qu'au VI« siècle, suivant Grégoire de Tours W,
(1) C. A. N. Voyez encore ci-après Liv- 4, Chap. 1.
(2) Tacitb, de M. G. C. 6. — (S) — Capital. S. anni 81S , G. S.
(4) Capital. S, Dacobirti, anni 6S0, Tit. 3, C. 16.
(5) Tauti, c. 12. —(6) Lib. 8, C. 18.
on n'obtenait ces places qu'à force de très-grands présens , immensù muneribus, bien qu'elles ne fussent conférées que pour un terme à la fin duquel il fallait obtenir de nouyelles proyisions (0; et comme celui qui achète doit yendre ou yoler, rien n'égale les concussions que ces officiers exerçaient , même sous le règne de Charlemagne; lui-même a tracé le tableau de ces concussions C2).
c< Audiyimus etiam, dit-il^ quod juniores comitum yel « aliqui ministri ripublicae, siye etiam non nuUi fortiores <c yassi comitum aliquas retributiones yel coUectiones, quidam c( per pastum , quidam sine pastu , quasi deprecando a populo « exigere soient, similiter quoque opéras, coUectiones fruc< gum, arare, seminare, runcare, careare, yel caetera his « similia a populo, per easdem yel alias machinas exigere c( consueyêre , non tantum ab ecclesiasticis sed etiam a reli- « quo populo : quae omnia nobis ab omni populo juste rec( moyenda esse yidentur ; quia in quibusdam locis in tantum c( inde populus oppressus est, ut multi, ferre nonyalentes , « per fiigam a dominis yel patronis lapsi fuerint et terrae c< ipsœ in solitudinem redactae sint. »
Ce tableau, tout effrayant qu'il est, n'a rien d'étonnant, parce qu'il ne présente que les effets naturels, nécessaires et inéyitables du système d'administration confiée à un seul homme , au lieu de la confier à un collège ; lorsqu'on compare l'état de l'agriculture de la France sous le régime des intendans et celle de l'Allemagne sous celui des capitaines de
(1) GiiG. DK TouBs, Lib. 4, C. 42.
(2) Capit. anni 708 , C. IS , Capitula excerpta ex lege Longob. anni 601 , C. 46, Capital. 5 , anni 808 , C. 17.
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cercle « avec l'état d'activité et de perfection de celle de la Flandre sous l'administration des chef-collègues du plat pays , cette vérité n'a pas besoin d'autres preuves. Mais pourquoi la comparer à celle de la France et de l'Allemagne? comparez la franchement , sous tous les rapports , avec toutes les autres provinces Belgiques , et prononcez !
L'abbé Du Bos W^ a tort de révoquer en doute , que les comtes aient été compétens pour condamner à mort ; car les capitulaires sont trop clairs sur cet article; seulement il ne leur était pas permis de prononcer la peine de mort contre un des grands , in majoribtM personisj avant que le roi n'eût approuvé la sentence (^).
Quelques uns s'arrogeaient le droit d'accorder des lettrée de grâces car Charlemagne leur en a dû faire défense, et la défense présuppose toujours le délit (^).
74. La nomination des ducs et comtes appartenait au roi , mais chacun d'eux nommait ses lieutenans et ses officiers subalternes , puisque . Charlemagne leur enjoint de prendre les plus dignes et les plus capables (^) ; les vices qu'il pardonnait le moins étaient l'ivrognerie et la crapule 9) , apparemment parce qu'il était extrêmement sobre , ne buvant tout au plus que trois fDis dans un repas (^).
(1) Tom.S , p. 319.
(î) Capitol. «, anni 812 , C. i ; Capitol. Lib. S , C. 79 , Prœcept. 1, Lud. Pii. anni 815, C. S ; la Decretio ChUdeberti RegU , C. 8, que Tabbë Du Bos oppose ne dit rien de plus.
(3) Capitol. 8 , anni 818.
(4) Capital. », anni 808, C. 18; Capitol. 31, anni 809, C, 11 et Capitol. Lib. 3 , C. 58.
(5) Capitol. 1 , anni 810 , C. 6.
(8) Egihhabd in Fita Car. H. C. 84.
Quelqu'arides que soient les recherches sur ces titres et la nature des fonctions de ces officiers du moyen-àge, il n'en est pas moins certain qu'il faut en avoir une connaissance assez exacte pour l'intelligence des capitulaires et des actes de ces temps; cependant si l'on consulte^ en général, les historiens de la présente époque , ils nous disent en gros , que les Vicarii, Vice^omtteSj Ytcentommi ^ Prespositt, etc. étaient des officiers subalternes , départis pour l'administration et la justice; c'est nous apprendre une chose bien inutile , parce que leurs titres seuls nous en apprennent autant.
Il est un point qu'il ne faut jamais perdre de yue , c'est qu'après la conversion de Clovis, les Francs firent rédiger leurs actes par écrit et en latin par les ecclésiastiques qui , en général , parlaient un latin barbare , comme on peut le voir par les formules de Marculfe , monument du YII^ siècle , et par la lettre de Charlemagne de l'année 787 à l'abbé de Fulde , dans laquelle il se plaint que les abbayes lui écriTaient souvent de lettres si incorrectes, qu'il ne les comprenait point (0, c'est ce qui l'a engagé , dit Eginhard (^) , à faire rédiger une grammaire de la langue teutone, attendu qu'on ne parlait plus qu'un jargon , mélange du latin et de mots barbares , partim latiniSj partim barbaris (^).
(1) Epist. S, car. M. apud D. Bouquit , Tora. K , p. 620.
(â) Iq Tîta Car. M. C. 29.
(8) « Et de mensibus quidem TOcaTit Janoaiich Pnniermanohi^ Fibrda- H lies Hormunc^ Maktivh LenMtnmanohi^ Apbilbh Ostermanoht, Majvh « PVinnemanohi^ Jurium Prahmanoht, Julium Hewimanohty Augvstuv ^nm- « manohi^ SinKEBiu /^f n/timanoA/, Octobres /^tfi</ammemono Al, Notxhtt BBBH Herbistmanoht^ et Dbgbhbbbx Hehnanohf* » D. Bouqubt, T. K , p. 100.
Od appelle encore en Prusse et dans le Nord habrt manoht; c'est un ad minicale de plas à ajouter à mes preuves sur VOri^e des Bdgss»
Mais ces ecclésiastiques rédacteurs , écriTant dans le style de l'ëcriture sainte , adaptaient les noms et titres de la bible aux noms et titres des fonctionnaires des Francs, et de là est résulté une confusion bizarre dans les chartes et dans les lois de cette période; ce ne sont donc pas les noms latins de ces monumens, qui peuvent nous guider dans le classement des officiers subalternes des Francs; il faut remonter à la source.
Au milieu de la pénurie des monumens tudesques , il me semble que la loi des Wisigoths jette le plus gprand jour sur le classement de ces officiers, puisqu'en les nommant , elle semble les classer suivant leur grade respectif (0 ; ce sont :
« Dux , Comes , Yicarius , Pacis assertor , Thiufadus , Milleu narius , Quingentenarius , Gentenarius , Decanus , Defensor^ c( Numerarius , et qui ex Regià Jussione aut etiam ex consensu c( partium Judices in negotiis eliguntur. »
75. Ainsi le premier officier après le comte, était le vtoarius; c'étaient ses lieutenans dans les différens districts ou arrondi»semens du comté, c< regum comités, dit Hincmar, in civiton tibus suis , Vicarti in plebibus (^). Les comtes gouvernaient donc les civitates, c'est-à-dire la totalité du ressort de la mdtro^ pôle ou pagus , et les vtcarii le ressort d'un bourg ou arrondissement rural, qui formait une dimsion du comté.
Je ne trouve le titre de Vice-Comss dans les capitulaires , pour la première fois^ que dans Tédit de Pistes, de Tannée 864 W; celui dont parle cet édit, n'était chargé que de recueillir l'argent
(1) Leges PFisigoih, Lîb. 2, Tit. 1 , C.S; apad D. Bodquit, Tom. 4, p. 800.
(2) Epist, pro Epiêc. GaUiœ et Germ. , apnd Bmron^ ad form. Har- Gctn, 1 append.
(3) Capital. Tom. 2, G. 11, Col. 179.
monnoyé pour le serTÎoe de la monnaie ; en effet . on trouve des vioarii disourrenies ou oommissaires ad kocW ; mais dans la huitième lettre de Hincmar , de Tannée 868 (^) , on trouve un Vice Cornes Pagi; il est permis de conclure de là , qu'au IX® siècle , les titres et les fonctions de Vioarius et Vice^Comes étaient confondus et devenus synonimes.
Du Gange pense aussi , qu'ori^nairement le Vicarius et le Vtce^Cames ont été distincts, quoique confondus dans la suite; et l'on peut croire que les bénédictins de Saintr-Maur Font critiqué sans fondement sur la preuve d'une charte de Philippe Auguste, puisque l'opinion de Du Gange se rapporte à des siècles antérieurs à ce roi.
Mais ces Vtcaruet Vices^Comiies , latinisés, annoncent bien manifestement l'identité d'origine de nos Burg-Graven ou Bourg-Graven flamands et allemands, qui sont des comtes ou gouverneurs du bourg ou du château et qui résidaient , selon Hincmar , non dans les villes, mais inplebibus, hors des villes et dans les campagnes , auxquels ont succédé ensuite les chd^ tellenies; ceci nous mène à l'origine de nos chdiellenies et vicomtes^ et rend à un amateur des antiquités de sa patrie, plus savoureuse l'aridité apparente, qu'on éprouvait au premier abord en entrant dans des recherohes si indifférentes en appa*rence.
Il en était de même de cette nombreuse classe de vicaires subalternes ou commissaires spéciaux , ou en tournée , vicarii discurrentes ; ils étaient nommés , ou par les comtes , ou par les vicarii pa^i , de l'arrondissement , et c'est sous ce différent
(l)Capitul. Lib. l , Ck)I. 461.
(3) Apud D. BoDQDBT , Tom. 7 , p. 580.
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rapport, qu'ils se sont appelés eux mêmes tantôt comùes et tantôt tnicam; ils étaient appelés comtes, lorsqu'ils l'étaient pour le pagu8 ou comté ; et vicarii loi'squ'ils ne l'étaient que pour la yicairie ou l'arrondissement.
Ainsi , il y en eut pour l'exécution des sentences ciyilesCn ; pour l'exécution des sentences criminelles C^) ; pour la louveterieCS) , pour la chasse , les ponts et chaussées, etc.
Tous ces officiers sont aussi appelés ^u^e» et de?aient tenir leurs plaids (^) ; ils les devaient tenir régulièrement, sans les négliger pour le plaisir de la chasse ou pour d'autres diyertissemens et sans les expédier légèrement^.
Qui donc pourrait méconnaître dans ces anciennes yicairies tenant leur plaids, l'origine de nos lieutenances de Grande poyer j de Grandr-forestier , de Grandrveneur , de Grand' huvetier, du Crranânmaùre des Eaua etMoeres, de nos Bychgraven, Pluyni'^raven , etc.
Ce qu'on appelle aujourd'hui village et seigneurie j s'appelait dans le moyen-âge villa; ou plutôt une villa comprenait, en étendue , plusieurs villages ; car ces villœ étaient divisées en curtes ou cours et hoven , d'où vient que les noms de plusieurs de nos villages se terminent en cou/rt ou Aot^e; je pense même, que ceux, dont le nom se termine en hem, qu'on écrivait anciennement heim,, et qui en tudesque signifie demeure, étaient la villa indominicata ou la demeure du propriétaire ; de manière que villa et curtis désignaient une exploitation; et
(1) Append. Marculh form, 1, 3 et 6.
(2) Capital. 2, anni 81S, C. II. — (S) Ibid. C, 8.
(4) Minora placiiOf Capit. anni 810, C. S, jippend» tfi. S8; lex Lohsob. Lib. S,Tit. 52, §. 7.
(5) Nec ea minuta faciant^ Capit. anni 807, C. 4.
heim, une habiiattan; les petites fermes des serfs, des colons libres, ou censitaires s'appelaient Casœ et de là les Servi otMoti.
Or, sur cette grande étendue d'une villa se trouvaiîsnt établis toutes sortes de métiers. Charlemagne , dans cet incomparable capitulaire de vUUi, de l'an 800, ordonne (^), que dans chacune de ses villœ, il y ait de bons artisans, savoir : ce des maréchaux* « ferrans, des orfèvres, des tailleurs , des tourneurs, des charce rons, des armuriers , des precatores {peut-être piscatores j i< pécheurs) , des oiseleurs , des savonniers , des brasseurs , des c( boulangers , des pâtissiers poiM^ notre usage , dit-il , des « filassiers pour la chasse , et totis autres artisans , dont u Vénumérat ion serait trop longue. »
Les membres de chaque métier étaient organisés en déoanies^ chaque décanie sous son doyen, subordonnés à un chef du métier , appelé Judew ministerU ou fuge du métier, qui tous étaient subordonnés à un des grands officiers de la couronne comme on le verra ci-après (^),
Le Vice^Dominus n'était pas un officier public ; son nom indique ses fonctions ; comme le Vice-Comes était le lieutenant du comte , ainsi le Vice-Dominus était le lieutenant du propriétaire; c'était un préposé ou intendant privé, et spécialement propre aux intendances des abbayes et des biens des églises , qui représentait l'abbaye ou l'église dans les actes civils et qui , au nom de ses maîtres , devait se rendre aux plaids du comte ou étata-provinciaux ; c'était en un mot le prévôt laique (^.
On voit ces Vice Domini exercer des actes de justice , tenir des plaids, amender et punir; des écrivains graves et de mérite, en ont conclu , que , sous la dynastie Carlovingienne , les églises
(1) C. 45. —(2) Liv. 4, Chap. 1. — (%) Du Caïim, V. Ficea Dominus.
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avaient desjtistices seigneuriales ; c'est une erreur ; il n'y avait pas encore à cette époque de justices seigneuriales ni de sei-* ^eurîes ; toute justice était royale ; mais les propriétaires particuliers avaient la justice domestiipie , dans leurs vUlœ, sur leurs serfs et leurs censitaires, comme il sera démontré dans la suite, et c'est cette justice que ces Vice^Domini exerçaient dans les villas des abbayes et des églises, comme chaque propriétaire l'exerçait super fanUUam villœ, c'est-à-dire sur ceux qui étaient attachés à la villa à titre de service ou de ministère et seulement pour les matières qui y avaient trait; car pour toutes les autres matières et pour tous les hommes libres , qui demeu** raient dans les limites de la vàla , le comte , le vicaire et le centenier, comme juges royaux, étaient les seuls juges compétens : « ad rdiquos autem homines justitiam eorum , qualem <( habuerint reddere studeant , sicut leœ est^X). » C'est-à-dire suivant leur loi nationale.
76. Les centeniers formaient donc la troisième classe des officiers de la justice royale , c'était la moindre ; et comme les vicairies formaient les tribunaux d'arrondissement, les centuries formaient les tribunaux de première instance ou du village de la vicairie.
Sous la période Germanique, la nomination des centeniers appartenait au peuple ; ils étaient , en même temps , les assesseurs et les conseils des vicaires ou principes. « Centeni singulis (princ< ciPiBus) eœ plèbe comités consilium et auctoritas adsunt (2). »
Montesquieu et Du Gange pensent que Ghlothaire IL a fait la division territoriale en centuries ou cbntbnbs ; ils en cherchent
(1) Capital, de villis, C. 4.
(2) Tacit. de M. G. C. 12 , voyei 9t*pra N° 1.
la preuve dans la DeoreHo CUoiarU circa annum ChrisH DXCV (1).
Je pense que la centena n'a été originairement , je dis origù nairement, parce que je pense qu'après que les Francs se seront rassemblés en bourgs et villes , les cercles des centeniers auront été convertis en qtMrtier» sans égard au nombre d'habitants qu'ils renfermaient , comme il s'était déjà lait au temps de Tacite, des centènes militaires : qtiod primo numertM fuit, jam nomen et honor egt(^) ^ qu'une division personnelie; car Tacite, dans son Traité des Mœurs des Germains, n'indique aucune autre division territoriale, qu'en Pagos et Vioos^i c'était plutôt un cadre militaire , qui avait emprunté son nom d'un nombre et non pas d'une portion de pays y quod primo numéros fu4t, et c'était des cbn tenis , que se composaient les cuneiou bataillons (^) ; en effet, comment concevoir une parti-* tion territoriale par cbh turies , chez un peuple qui haïssait tout voisinage, tout contact et toute régularité d'habitations , et qui changeant de demeure suivant le caprice du moment , et de district tous les ans, allait demeurer l'un près d'une fontaine, l'autre près d'un bois, un autre encore dans la plaine et jusque dans des cavernes W.
La loi ou décret de Chlotaire prouve même la préexistence des centènes , puisqu'il ordonne , vu l'insuffisance des brigades , la né^gence de leurs patrouilles et l'augmentation des vols nocturnes , que la garde se fora , non pas par brigades ou vigi^ lias, mais par les centènes et sous leur responsabilité ; il se peut bien cependant , que la centurie soit devenue une partition ,
(1) Capit. Tom. l, Col. 19. — (â) V. ci-après N» 79. (S) C. 12. — (4) C. 6. — (») C. 16,
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non pas territoriale, mais locale, lorsque les Francs, deyenus plus policés , à partir du YI® siècle , auront rapproché leurs habitations par forme de quartiers , et donné par là naissance à nos voisinages, jT^Auer^en en wycken, des villes et des hameaux du plat pays. Je développe ce point plus amplement dans la troisième partie de cet ouvrage , où je traite de l'origine des communes.
Les centeniers devaient connaître la loi ; ils ne pouvaient être avocats des évêques, ni des églises (0 , ni recevoir aucun présente^) et ils devaient répondre de leurs Juniores , officiaux ou commis (^).
Une loi qui leur était commune avec tous les juges , était qu'ils devaient être nés de la province où ils étaient établis. c( Ut nullus judex de aliis provinciis aut regionibus in alia « loca ordinetur W, » et comme le pouvoir militaire était réuni au civil , cette défense s'étendait aux commandans et officiers militaires; l'on voit par là, combien ce droit, dont les Belges ont été toujours si jaloux, est ancien !
Une autre loi , commune à tous les juges , était la défense de s'écarter de la loi sous le prétexte d'£quit£W. Le juge qui n'avait pas jugé suivant la loi était amendé de 1 5 sols ; c'est peut-êti*e là l'origine de Vam^ende du mal jugé.
Les centeniers ne pouvaient pas aller tenir leurs plaids dans les églises , ni même dans leur enceinte (^) , parce qu'il n'est pas permis d'y traiter des affaires séculières^). Nos évéques
(1) Capital, anni 800 C. 22 ; Lib. K ; — Ibid. G. 260.
(2) Ibid. B, anni 819, C. 19 et 21. — (3) Ibid. anni 802, C. 25
(4) Capitul. CnoTABii II, unni 615, G. 12.
(5) Lex salica, lit. 60. — LexRipuar. lit. 50. — Stocui4R8, dec. 1.
(6) Capital. Tom. 1 , col. S54, G. 81. -- (7) Tom. 1 , col. 1 U5 , C. 21.
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refusèrent donc à juste titre à Joseph II , de publier et d'expliquer ses ordonnances en chaire; aussi n'était-ce qu'une querelle d'allemand qu'on leur suscitait, pour leur trouver des torts!
La justice s'administrait 9ub Dio, en plein air; Charlemagne, le premier, fit tenir les plaids à couvertes, mais son projet ne semble pas aToir eu de suite (2).
La loi défendait, d'une part, d'admettre des témoins qui fussent ivres, et voulait, d'autre part, que les juges jugeassent à jeun (?)• On entendait par là , que les jugemens devaient se rendre avant midi; peut-être que les Francs, après avoir adopté les lois romaines en avaient emprunté cet usage, d'autant plus prudent pour les Francs, qu'ils étaient fort adonnés à l'ivrognerie (^) ; c'est ce qui était aussi prescrit dans les lois des XII tables , dont la première porte : « Praetor in ce comitio aut in foro ante meridiem causam conscito. »
Je trouve cet usage dans des coutumes de la Frise ; « een c( regter zal zyn recht-dage holden by klimmerder zan^^). » Les instructions du conseil en Flandre du 17 Août 1409^ art. 33, portent aussi «. et seront les plaidoyerieg et les consaidx tentés a devant disneri^).
La plaidoierie était. orale et chacun' pouvait plaider par lui-même.
(1) Capitul. 1, anni 809, C. 15. — Ibid. Lib. 8, C. 57.
(2) Voyez ci-après M* 84 et S78.
(8) Capitol. Lib. 8, C. 88. — Ibid. aquis granense anni 719, C. 61. (A) Taccti, de M. G. C. 15 et 22.
(5) Landrecki van Ommelande»^ lab. 1, art. 24.
(6) Piaccart de Flandre ^ Tom. 1 , p. 242. — Voyez aussi la charte donnée par Fabbé de St. Bertin à la ville d'Arkes, en Février 1281 , art. 16, sole lucente. — - Siigilbo. Tom. 8, p. 607.
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La compétence du centenier s'étendait sur toute matière ^ excepté sur les crimes emportant peine de mort , sur la liberté et sur la propriété W ; Gérard van Loon la borne donc mal aux amendes.
Le centenier était encore compétent pour les actes de
jurùdictùm volontaire^) ; dans le nombre il receyait les renon^
dations à la famiJle; on pouyait y renoncer ou pour ne pas
devoir la Ténger, ou n'en pas payer les dettes, ou ne pas
devoir donner son consentement à un mariage qui déplût (^).
Il avait encore dans ses attributs la poUce, dans sa centurie ; obligé de garantir la tranquillité publique contre les voleurs et les brigands, il pouvait requérir de tout habitant main forte soiis peine de 60 sols , et la requérir de toute la centurie en masse à coup de tocsin , ce qui explique les cenienas fieri du décret de Ghlotaire, dans le sens que je lui ai donné ci-dessus; si dans cette poursuite le poursuivi venait à être tué, il n'en échéait aucune responsabilité (^).
Tous les j uges avaient encore conservé l'usage Germanique de siéger tout armés (^). De là vient, probablement, que nos baillis des seigneuries et des villes qui n'étaient point à loi ou à commune, avaient le droit d'avoir l'épée au côté, à la prononciation et à l'exécution de la sentence, parce qu'ils représentaient le seigneur au nom duquel la justice était rendue ; et que dans les villes à loi et les villes de commufie.
(1) Capital. Lib. 4, G. 28. — Ibid. 8 anni 81S G. 4,
(2) Les êalica^ tit. 47.
(8) Ibid. tit. 63 et 161 notas Ecg4Bd et de fimoH.
(4) Gapitul. Tom. 2, col. 65^ G. 4 et 5. — Dicbbtio CnLanBan, anni 595, G. 9,
(5) Tacitb, de M. G. G. 18. — Les êoiica y tit. 49, édit. Hbbold.
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les écheTÎos, en prononçaDt el^xëcutant les sentences, ayaient pareillement le droit de porter l'ëpée , j^isque la justice s'y rendait au nom du seigneur et de la lai {by heere ende taet).
U y ayait des villes de commune, et même des chefs-coU^es , dont les magistrats portaient l'épëe hors l'exercice de leurs fonctions; ce fut peut-être par ignorance de l'origine de ce droit, ou bien était-ce un privilège spécial.
Les assignations se faisaient par le demandeur assisté de deux témoins, pairs de l'assigné (0; cet usage est parvenu jusqu'à nous comme on le verra dans la suite.
Ajourner s'appelait maniiire et quelques fois bannire; la manniiio se faisait par la partie, la bannitio par le bannier ou huissier d'aujourd'hui , à la requête du juge , ou d'office ; la première avait lieu dans les causes civiles , l'autre dans les poursuites d'office (^).
Le centenier, non plus que le vicaire et le comte , ne jugeait pas seul ; il jugeait avec des assesseurs^ appelés Scabini ou Scahinei^).
Ces Scabini du centenier étaient les voisins vicinantes du lieu où il tenait son plaids, comme les centeniers voisins étaient les Scabini (nom commun) du comte; la justice chez les Francs, était ambulante, comme elle l'a été chez nous jusqu'à l'époque qu'elle est devenue sédentaire, ainsi qu'on le verra ci-après; le centenier, le vicaire, le comte indiquaient
(1) Les êolicœ, tit. 1 .
(S) Qupital. 3 , anni 819, C. IS. — Ibid., Lib. 4, G. S5. — BiAOHAitoift, p. 18. — Aêsiêeê d» Jénuakm^ Gh. 98, 226, 229, 2S1 et les notes sur le Gh. 230. — Houakd, G. A. N. Tom. 2, p. 274. — Pithsi, GIoss. ad lib. capital, verbo mofintr».
(3) Gapital. Lib. 4 , G. 57. — Ibid., Tom. 1 , col 353, G. 27.
le lieu de leur siège et assumaient le nombre de Scabini , dont ils avaient besoin, en les prenant dans le voisinage (^).
On voit par le capitulaire , que ces voisins assesseurs , étaient des conciliateurs, des pctcificateurê , les mêmes qui dans la hx WisigoL sont appelés pads assertores , et dans la loi sab'que Ratchimhurgi ou conseillers du bourg ^ ; le centenier dans les lois des Wisigoths , est appelé Thinsadus (^) , mais le nom de Ttigtnus , dans le Pactus legis saltcœ , ne signifie pas , n'en déplaise au savant Eccard , le centenier ou le decanus , mais il signifie en général, un juge, en tudesque un Ding-man, d'où nous vient le mot flamand dingen, Ding-'dag , plaider, JOUR DE PLAIDS ; Car la formule du tit. 53 , du pactus legis salicœ : rogo te Tungine , est traduite dans le titre 5â de la /eor salica emendata a Carolo Magna, par rogo te Judbx.
Ces tribunaux de pacificateurs sont parvenus jusqu'à nous , comme on l'a déjà fait remarquer supra (N® 26).
Un acte du magistrat de Bruxelles du 2 Juillet 1423 et les coutumes du Kennemerland ou West-Frise, du 3 Avril 1415, jettent un grand jour sur ces tribunaux Vicinaux , sous la présidence du centenier.
L'acte de Bruxelles , traduit en français , porte :
« S'il arrive aussi sous le ressort du centenier un différend « ou une querelle , soit dans les assemblées susdites ou autrece ment entre ses voisins, le dit centenier sera obligé de « Vappaiser sur le champ; et s'il ne pouvait pas parvenir à ce Tappaiser, il le portera devant les Jurés sous lesquels les
(1) Lex sal., lit. 5S, de fide fracta collât, avec le c. A du capitul. Saxonam, annt 797, qui se trouve capital. Tom, 1, col. S77.
(2) Tit. 60, ëditio Huoldi.
(8) Du Cargb, verbo Thinsadus.
« disoordans ressortissent , lesquels le videront (0. » Or, ces jures, GESWOOMEiv , élaient des Toisins W.
Les coutumes du Kennemerland de l'année 1415, portent".
<c Lorsque deux hommes ont querelle sur possession d'un c< fond, sept hommes dofii les fonds sont les plus voisins « adjugent ce fond, sans ban ni amende, à l'uii d'eux; le €< perdant paye l'amende (^) et s'il en arrive sur meubles de « ménage , les sept plus proches voisins les donneront , sans ce ban ni amende, à celui à qui ils reyiennent de droit; qui c( perd paye l'amende W.
Nous avons des Testiges en Flandre de ces tribunaux de Toisins.
La coutume de Nieuport (^^ nous en offire un , composé des doyens et voisins , compétehs pour juger toute difficulté relative au bornage et aux draits , connus dans nos coutumes sous la domination de gebuerelycke rechien, tels que les servitudes urbaines et prédiales.
(1) Lyyêi. van Brabant, D. 2, p. 42, art. 10 et 11. '
(3) Histoire de l'Origine des Éiatê Généraux, ^i» S46 et suivant. (8) ÀLKHABBy Kamp-recki, C. 6 in notU.
(4) Ibid. — Je crois ces coutumes plus anciennes qae de l'année 1418; car elles se trouvent à la chambre des comptes à Lille, sous la date du jour de SS. Philippe et Je'^n (1 Mai) 1289. — St. Gbrois, p. 769.
Pour rintelligence des mots $anê ban ni atnendê et puis , gut perd paye l'amende , il faut savoir que rajoumeroent par ban emportait amende d*un êolidue pour défaut ; mais Tamende que cette charte inflige au perdant ou condamné , est ici une autre amende , que le texte , rapporté par St. Génois, explique mieux en ces mots : « mais la partie, qui ne « voudra pas s'y tenir et qui sera condamnée par les mêmes sept voisins, M payera 42 sob au comte; » c'est bien là le $% noluerini componere de la loi saliqne et un vestige évident de la source de nos coutumes.
(5) Rnb. 5.
Celle de la ville et chfttellenie de CasseKO, fait rendre les comptes de tutèle'deTant les parents, amis et voisins notables:
77. Le centenier était donc le juge local et de première instance de la centurie , jugeant avec des voisins toutes causes,
excepté celles du grand criminel, de la liberté et de la propriété
des immeubles; donc ses fonctions ont dû cesser à l'époque de l'établissement des collèges d'échevins , auxquels les chartes ont accordé la jurisdiction contentieuse ; leur activité dans les campagnes aura même été successivement à rien , depuis l'établissement des seigneuries héréditaire , tant parce que les centeniers étaient des juges royaux , que parce que la seigneurie ayant amené les enclaves , celles-ci ne pouvaient plus co-exister avec le ressort aggloméré du centenier.
78. Quoique les (onctions jt$dtciaires des centeniers aient ainsi cessé sous le rapport de la justice , il n'en a pas été de même de leur titre et de leurs attributs relatifs à la garde de la paix publique.
Car, quant à leur titre et à leur considération, ils ont subsisté dans nos villes jusqu'à ce que la révolution française soit venue tout renverser; c'étaient encore les honderd mannen (gerte* TiiERs), qui, dans nos capitales, comme Gand et Bruxelles^ allaient à la rencontre du souverain , jusqu'à la porte de la ville, le recevaient et le conduisaient la torche à la main et la tête découverte , à son hôtel ; quant à la tranquillité publique , c'était sous le commandement du honderdman^ que les dix doyens , avec leurs voisinages , devaient venir se placer en cas d'alarme.
Les fonctions de pacificateur et conciliateur du centenier
(1^ Art. MO.
sont passées à ces petits tribunaux , que la sagesse de nos pères , a établis dans le& villes , sous les dénominations de vinders et smalle weUen , pour terminer toutes les petites querelles entre voisins, qui, par leur nombre autant que par défont d'intérêt, eussent distrait continuellement le coUègfe des échevins des affiiires importantes.
Les Vinders à Gand , sont distinctement appelés arbitra^* tores en 12610; leui^ sentences, non plus que celles des centeniers , n'étaient pas exécutoires ; il a iallu le règlement du 34 Janvier 1673 , pour donner cette force aux sentences des doyens de voisinage ^) ;
79. Mais à propos de la ville de Gand , il se présente ici un point d'antiquité très-curieux.
La coutume de Gand (^) porte , que ces mnderyen ou smalle toetten sont divisées par sacrisHes^ en flamand kosteryen, et par sous^sacristies ou onder^kosteryen des églises baptismales de St. Jean , St. Michel , St. Jacques et St. Nicolas.
G>mme cette division se trouve dans la coutume de Gand , homologuée en 1563 , et qu'il n'y est foit aucune mention de l'église de St.-Bavon , bien que celle de St.-Jean y fût unie déjà depuis 1540 , non plus que des églises d'Ackerghem et de Saint-Christ, qui existaient déjà en 1563, comme églises paroissiales, il s'en suit que cette division par sacristies, appartient à la vieille coutume de la ville de Gand , de l'année 1218.
On demandera quelle connexion Ton peut trouver entre ces sacristies et ces smalle toetten ou tribunaux de quartier ,
(1) Diuicx, sur Gand, Tom , 1 , p. 251.
(S) Imprimé à la suite de la Coui» de Gand; Coui, d'Audenarde, Rub. l, art. SO et âl et nos coutumes pasêim, (8) Rub. 2, art. 2.
•qui ont été subroges à la jurisdiction des anciens centeniers ?
Walafiridus Strabo , bénédictin de l'abbaye de Fulde , écrivain du IX^ siècle , nous fournit la clef pour résoudre cette difficulté , dans son traité de ofjiciis divinis , dans lequel il dit, « centenarii qui et centinariones vel vicarit, qui per pagos con- « coïï&ûl\x\isîïnl^ presbyterts phbium, qui baptismales ecclesias ce tenent, et rninoribus presbyteris praesunt, conferriqueunt, »
Ainsi au IX® siècle , les curés pouvaient devenir cenienters ; c'est dans ce siècle qu'a commencé la circonscription des paraù^ ses au spirituel (0, mais à cette époque il n'y avait presque aucun laïque qui sût lire ou écrire et les ecclésiastiques , les seuls qui fussent plus ou moins instruits, étaient nécessairement les seuls qui pussent diriger les aflEatires ; or , ceux-ci , ne pouvant exercer leurs fonctions hors des limites de leur ressort spirituel, et ce ressort étant divisé en cnstodiaSj en flamand , kosteryen, la subdivision de ces centuries , devenues smalle tcetten ^ a dû se faire par kosteryen et onder^kosteryen , puisque la paroisse était ainsi divisée ; car nous ne devons pas juger de l'étendue des paroisses de ces siècles reculés comme de celle d'aujourd'hui , attendu que l'église baptismale de St. Jean, présentement St. Bavon , avait 38 vicaires ou custodes, exerçant chacun dans sa custodia les fonctions du curé-centenier(^).
Hé ! pourquoi s'étonner , qu'en 1281 , les curés de Gand remplissent les fonctions de centenier , lorsqu'on trouve , qu'en 1228 , le chanoine de Tournay , Yanderstraete , était conseiller pensionnaire de la ville de Gand ; maître Pierre Gei*vais , curé en la cité était en 1342, procureur au parlement de Paris;
(1) V. ma Défetue de ChoHei Martei.
(2) Sahmbi, Fland. lUuat. Tom. 1 , p. 2t9.
au XY® siècle, un ecclésiastique secrétaire de la ville de Dordrecht et proohie'^pe (cvwà)juge W ?
80. Comme officiers royaux^ les centeniers receyaient tous les ans , à Pâques , des Robes du roi ; celles que distribuait Charlemagne étaient de drap de Frise bigarrées P).
Cet usage est passé dans les nôtres ; les serriteurs portaient les habits et les couleur du maître , du seigneur ou du protecteur.
Il était affecté 16 livres parisis sur la ville de Renaix pour la robe du chapelain du comte de Flandre, lesquelles, en 1289 , iîirent transférées sur l'épier de Furnes (^).
Au XIY^' siècle, le comte de Hollande fit donner à Philippe de Leyden, son secrétaire, ses habits bigarrés (bonté kleedeeeii), avec tout ce qui y appartient, comme le clerc de sa cour est accoutumé d'avoir tous les ans au terme de camavalW.
Le magistrat de Namur recevait annuellement des souliers (^).
Celui de Ylissinghen était annuellement habillé à neuf, moitié aux frais du seigneur de la ville et moitié aux frais de la ville (0).
Ces habits sont connus dans nos coutumes et ordonnances sous les noms de keirels, heireU-^akenen et tabaerden.
Les princes ont insensiblement mis cette dispense sur le compte des villes; dès lors l'abus s'y est glissé; l'ordonnance
(1) Dimcx , $ur Gand, Tom. 1 , p. 171. — O. F. Tom. 2, p. 177. — D. BooQCET, Tom. 9, p. 552. ~ Balin Dou. p. S57 et S78. — Klutt, C. D. p. 1071.
(9) Wagmaai, raderl. Historié, D. 9, f> 8, ex Monachio St. GMide rsbus Car. M. G. 21.
(S) St. Girois, f» 778.
(4) RuHBBy Beschryving van *ê GrttvenhagSj D. 1 , p. 24S.
(5) Mnju, Tom. 1, p. 800. — (8) 'S Mallbqaru, f« 555.
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de 1339, dans le Luyster van Brahant, en ënumérant le nombre des officiers qui jouissaient du droit de Robes à charge de la yille de Bruxelles, peut nous donner une idée de l'excès auquel cet abus était parvenu.
Les comptes du Franc de Bruges, arrêtés le vendredi 12 Septembre 1505, signalent un raffinement de cet abus; le magistrat donnait tous les ans un banquet à l'ocèasion du choix à faire de la couleur des robes qu'il porterait Tannée suivante et les frais de ce banquet étaient alloués pour krimp^ permingen, c'est-à-dire pour perte sur l'aunage après avoir trempé le drap dans l'eau (M.
Au XYI^ siècle, les magistrats ne portaient plus d'habits bigarrés, car on vient de voir, qu'ils se choisissaient une couleur de fantaisie , entr'autres , ceux du Franc de Bruges choisirent pour l'année suivante , le drap appelé grauw Brugsch Bellaert laeken^).
Enfin , l'usage des robes bigarrées , fut formellement aboti par l'article IS de V ordonnance Caroline de 1540 pour la ville
de Gand.
Je crois qu'on peut conclure de là , que ce n'est que depuis le XY I" siècle , que nos magistrats de ville ont adopté l'habit noir, la robe et la toque, qui annoncent plus de gi*avité qu'un petit habit court à l'incroyable et un chapeau à la sutoarow; mais les frais de ce costume noir étaient encore supportés par la ville ; ce n'est que dans le cours du XYIII® siècle , que le gouvernement a défendu d'allouer cette dépense dans les comptes des administrations; le règlement pour la ville de Gand est du 6 Novembre 1734, article 8. Les magistrats n'en
(1) Bbavcodrt, Jaerbœken van 'i P^rye^ Tom, 8, p. 174. — (S) Ibid.
ont pas moins continue à porter leurs robes noires à leurs dépens , dans les jours de cérémonie , pénétrés de l'influence du costume sur l'autorité et la considération.
Les magistrats , aussi bien que les conseillers et tous les ' officiers du roi , portaient des robes aux couleurs du roi , parce qu'ils étaient féaux du roi, comme on le yerra dans la troisième partie de cet ouvrage.
81. Il me semble donc que cest une erreur de donner aux livrées une origine commune arec les armoiries; celles-ci ne datent que du temps des croisades et par conséquent du XI^ siècle ; les livrées^ au contraire , datent du temps de Gharlemagne , et peut-être même des Germains ; qui nous dira , si cet usage ne dériye pas de ces anibacti et fidèles, dont parlent Caesar et Tacite , qui attachaient leur sort à leur seigneur ou chef pour la yie et pour la mort ? n'est-il pas plus probable , qu'ils se distinguaient par un signe, une couleur ou autre marque, qui désignât le chef auquel ils s'étaient dévoués? n'a«t«-on pas vu encore dans les anciens troubles belgiques , les partis se distinguer par les couleurs de leurs chaperons P les habits qu'anciennement nos princes distribuaient à leurs chevaliers et à leurs grands officiers, sont toujours appelés leverj/ dans nos chartes flamandes , peut-être du mot leveren (rouBifiR, rouRRiTu&E) 0) , la Uvr^ qu'un baron recevait du prince , consistait en une demi pièce de drap de Gand (^) , un poorter ou bourgeois de ville ne pouvait pas porter d'autre livrée que celle de son prince , à cause de stf féauté lige à son
(1) Ant. Math., Annat. Beig.^ Tom. 2, p. 856. — Ibid. de jure gladiiy p. 867. — Vah Loor, aloud. Reg. D. 5, p. 898 à 402.
(2) Yar Loon, loc. tit. 5.
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souverain , cependant un bourgeois pouvait donner livrée aux non bourgeois de sa maison et encore à quatre autres hors de sa maison (0; c'est bien à ce titre, que les avocats et les procu* reurs des cours royales furent obligés de porter aussi des robes , puisqu'ils tenaient à la maison du roi , dont la cour de justice faisait partie.
N'est-ce pas aussi par le motif d'un dévouement entier i sa dame , que du temps de la chevalerie , les chevaliers portaient , dans les tournois , les couleurs de leur dame 9 on ne peut donc , après cela, méconnaître l'origine des habits bigarrés des enfieins élevés dans nos écoles des pauvres ; ce sont les couleurs des fondateurs.
82. Le decantês ou doyen est un officier qu'on ne rencontre pas dans l'organisation des pouvoirs publics de l'âge de Charlemagne ; cet officier ne se trouve que dans le cadre des officiers domestiquas des vUlœ, comme il a été déjà dit; il est cependant très-probable, que les Francs auront adopté une subdivision de la centurie, lorsqu'abandonnant leurs demeures ' isolées, il se seront réunis en bourgs, villes ou villages. Les ecclésiastiques, qui rédigeaient leui*s lois et leurs actes , auront alors subdivisé la centurie par nombre décennal , comme ils la trouvaient dans la bible (2). <c Tulique de Tribubus vestris « viros sapientes et nobiles et constitui eos principes, tribunos, c( cetUuriones, quinquagenarios ac decanos, qui docerent vos « singula. » En effet on rencontre en 138â, les quarteniersj cinqu€mteniers et diœainiers à Paris, et les centeniers et cinqiuinteniers à Gand(^).
(1) Vah Loon, loc. tit. 8. — (5) Duttbkoii^ C. I, t. 15. (S) O. F. Tom. 6, p. 687. — Fioi8«ait, Tom. î, Ch. 66. — Ainsi étaient organisés les moines dans les abbayes ; dans l'ordre de St. Benoit,
83. Reste à parler de la partie militaire, qui était commune aux comtes , aux vicaires et aux centeniers , car il faut se rappeler toujours , que le pouvoir militaire et le pouvoir civil étaient réunis chez les Francs; les cadres civils et militaires étaient uns et les mêmes, /»er Pctgos, Vtcoset centenas; l'armée se composait des centuries de chaque Pcyus ou comté; centeni ex singulis Pagù sunti^); l'ordre de marche étant arrivé, le centenier rassemblait sa centurie, allait rejoindre les autres de sa vicairie, et toutes les vicairies avec leurs centuries réunies allaient se placer sous le commandement du comte , lequel se rendait avec tous ses Pagenses au quartier général.
On peut voir par les réglemens du 11 Février 1420 et 2 Juillet 1432 , pour la ville de Bruxelles, dans le Luyster van Bra^ banti^\ combien cette organisation et cette tactique étaient encore observées dans les Pays-Bas; car, suivant ces réglemens, le doyen du voisinage devait, au premier coup de tocsin, rassembler en armes ses dix hommes , aller se réunir aux neuf autres voisinages sous son honderdman (centenier), lequel, avec ses cent hommes devait se rendre devant la maison de ville pour recevoir les ordres du magistrat, comme il a déjà été dit.
Ces mesures ont éprouvé quelque changement après l'institution des corps de métiers sous des bannières particulières . l'appel et la marche vers la maison de ville ont continué à se faire encore par voisinages et centuries, mais, arrivé à la
il y araii un decanuf pour dix religieux ; il a été appelé depuis prieur^ prior; cette police était nécessaire en égard au nombreux personnel de nos anciennes abbayes, car, en 128S| sous Fabbé Nicolas, l'abbaye des Dunes-*lez-Bruges, comptait 1)0 religieux et 240 frères, qui étaient tailleurs d'habits, charpentiers, maréchaux , foulons , tisserands, gantiers^ brasseurs, bouchers, etc. — Mitxii, annal, Fland» ad ann. 1252. (1) Tacite, de H. G. G. 6.— (2) D. 2, p. 29.
maison de ville , chacun allait se placer sous la bannière de son corps de métier ou de la classe à laquelle il appartenait. Dans toutes les villes , un règlement permanent avait distribué la défense de chaque partie des fortifications ; chaque corps de métier avait la sienne , laquelle se trouve même designée dans la charte constitutive du corps ; ainsi , dans le cas d'une surprise , il ne pouvait y avoir du désordre dans le commandement. Il en était de même pour la marche en campagne ; un règlement permanent qui existe encore , assignait à chaque ville le lieu de son camp particulier : et , à leur arrivée , les Flamands y trouvaient les quatre Bers de Flandre qui prenaient chacun le commandement de sa division , sous les ordres du comte W.
Lorsqu'on rapporte cet état de choses à Tépoque antérieure au service de Tartillerie et de tout l'attirail moderne du charroi, il se conçoit comment , en moins de quinze jours , les Belges réunis pouvaient mettre en campagne 300,000 hommes et défier leur ennemi de franchir la frontière.
Je dis franchir la frontière ; car il n'en était pas pour la guerre offensive comme pour la défensive.
Nos comtes, à l'exemple de nos aïeux les Germains, pouvaient bien entreprendre des guerres hors du pays ; mais ils devaient les faire à leur frais , risque et péril ; personne ne devait les suivre sinon volontairement ou lorsque la guerre avait été délibérée et résolue par les états ; ces guerres s'appelaient heirvaert ou heervaert (expeditio exergitalis ; chevauchée) ; c'est là le sens de l'article 4 de la Joyeuse entrée du Brabant, de Charles Quint , que la plupart ont entendu comme si le duc de
(1) Voyez ci*dessus N*» 76.
Brabant n'eût pas eu le pouvoir de déclarer la guerre et de iaire des alliances sans le consentement des états du Brabant ; le même droit existe encore en Angleterre et dans les pays d'état ; le souverain peut &ire l'un et l'autre à ses frais , mais les états peuvent refuser les subsides , s'il en demande.
Ia défensive s'appelait Lanéumr^ que les capitulaires expliquent par regni invasio on patriœ défensto (0 ; lorsque le roi la proclamait , tout le monde devait accourir sous les armes : omnû populus iUvus regni. Je ne trouve nulle part le mot landnsUyrm, dont on commence à se servir aujourd'hui et qu'on semble distinguer de Umdweir, sans aucun juste motif.
Le roi peut la proclamer de sa propre autorité^ lorsque les frontières sont envahies ou menacées de l'être ^ et cette obligation était distinctement comprise dans le serment inaugural que les états prêtaient en ces mots : de païen vcm den lande i'hdpen bewa/ren ; nos Princes ont encore usé de ce droit en 1637, 1667 et en 1702(2).
Quelques uns ont cru que l'obligation de la landtoeir a cessé par les aides et subsides ; c'est confondre les choses : les Germains et les Francs n'en apportaient pas moins , tous les ans, volontairement leurs dons au roi , quoiqu'obligés à la landweir; et sous Louis-le-Bègue , dans la guerre contre les Normands , le peuple n'en paya pas moins les contributions forcées et rutnetises, consenties par les états-généraux^ bien que toute la nation fut sous les armes, comme l'apprennent les plaintes de Hincmar (^).
Le service militaire , qui est venu à cesser par les aides et subsides , était tout autre.
(1) Capitol. Tom. â, col. 44, 76â et 1S64.
(3) Placcari de Flandre, Liv. 4, f 612 et 1482. (8) D. BouQDiT, Tom. 9, p. 286,
Lorsque les états avaient accordé au souyerain un nombre d'hommes pour une guerre, autre que la landuoetr, chaque ville devait fournir son contingent en hommes ; mais depuis qu'elles étaient devenues commerçantes les habitans ne se souciaient plus d'aller servir de leur personne; elles convinrent donc avec le souverain de lui fournir en tel cas , un nombre de rations^ en argent, équivalant au nombre d'hommes qu'elles auraient dû fournir (0 ; c'est d'après cela que la Flandre payait 18,000 rations par jour à titre de subside fixe, depuis qu'en 1754 , le comte de Cobenzl avait su faire accorder , en profitant habilement de la discorde qui s'était élevée entre les villes de Gand et de Bruges avec le Franc d'une part , contre toutes les autres villes et chàtellenies de la Flandre.
Il est inconcevable comment ces points si intéressans et surtout celui du droit du souverain de proclamer la landweir, si expressément stipulé dans le serment inaugural , étaient méconnus et ignorés , non seulement des états , mais des princes mêmes ; et non pas seulement dans ces pays-ci , mais dans bien d'autres.
N'a-t-on pas vu nos princes , dans les deux derniers siècles , demander la landweir au simple titre d'usage 9
N'a-t-on pas vu le roi d'Angleterre la demander au parlement contre l'invasion des Français.
N'a-t-on pas vu enfin , en dernier lieu , l'Autriche négocier et tracasser avec les Tyroliens pour en obtenir la levée en masse ?
Tous ces souverains , dont les constitutions du pays sont au fond les mêmes que les nôtres , n'eussent-ils pas eu le droit de dire à leurs sujets : ce Je vous appelle tous aux armes pour « m* aider à défendre les frontières du pays , en vertu du
(1) V. mon Histoire de l'Origine des Étaie Généraux , N* 176.
c< serment qu'à mon inauguration vous nCavez prêté de les « défendre ; je n'ai pas besoin de votre consentement 9 »
Telle était l'organisation du pouyoir judiciaire, administratif et militaire des Gaules et spécialement des Pays-Bas avant le grand siècle de Charlemagne ; ce prince y a peu changé pour le fond ; il n'a fait que la régulariser à Taide de la loi romaine et nous venons de voir qu'elle est parvenue dans cet état, jusqu'à nous ; le temps , le luxe , mère de la corruption , et surtout l'anai^chie du moyen âge , qui a suivi le règne de ce prince , supérieur à son. siècle , y avaient introduit plusieurs abus , qui ont été corrigés par l'institution des communes (0 ; mais cela n'empêche pas que nous n'ayons rencontré et que nous rencontrerons constamment dans la suite , les vestiges irrécusables de ces anciennes institutions dans nos lois , dans nos coutumes , dans nos mœurs et dans nos usages , qui prouvent leur identité et leur origine commune. Je ne me dissimule pas , au reste, que j'ai donné au présent chapitre une étendue qui dépasse les règles de l'analyse ; mais , lorsque j'ai vu le savant Wagenaar assurer: « que cette période, si intéressante de ce l'histoire de notre patrie , est hérissée de tant de difficultés « que , faute de monumens , il est presque impossible de conte naître la forme du gouvernement des villes et du plat pays <( au moyen-âge , » j'ai cru de mon devoir de rassembler toutes les notions que j'ai pu recueillir sur l'histoire civile de cet âge ; et, bien que mon travail ne soit pas complet^ j'espère qu'il pourra servir, au moins, de guide à ceux qui désireront pousser plus loin leurs recherches.
(1) V. mon HùUnrt de l'Origine dee ÉiaU Généraux Ch. 5, sect. 4, et ma Dissertation sur V Origine des Communes.
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FÉODALE ET COUTUMIÈRE
84. J'anticipe ici sur les périodes féodale et coutumiire, pour prévenir des répétitions , parce que la procédure de ces trois périodes est, dans le fond, la même si ce n'est qu'à mesure des progrès de la ciyilisation , les abus ont disparu , et les formes ont été moins rudes.
Jusqu'au règne de Gharlemagne , les juges ayaient siégé en plein air : il avait ordonné , verbalement ^ de Couvrir le siège d'un toit, tectum^ pour les garantir des injures de l'air ; mais , en l'an 809 , il réitéra cet ordre par écrit dans un capitulaire 0).
Les juges en abusèrent ; ils allèrent dès-lors tenir leur siège
(l) Anni 809, G. 15.
dans les abbayes , où ils commirent tant de désordres et donnèrent tant de scandales , en y Tenant avec un attirail de chevaux et de chiens et une suite de filles de mauvaise vie , que les abbayes furent obligées d'impétrer du roi des leUres d'immunité; des écrivains graves ont pris ces concessions pour des concessions de justice seigneuriale, malgré l'anachronisme que cette opinion renferme , comme il sera démontré dans le chapitre des Justices seigneurieUes ; à cette époque ces justices n'existaient pas encore.
Exclus des abbayes , ils s'emparèrent des portails des églises, des bâtimens annexes et même des presbytères ; Charles-le- Chauve y pourvut par son capitulaire de 873^ en déclarant qu'il était indécent de torturer, de fouetter et de condamner à mort dans ces mêmes lieux où les coupables ont droit d'asile ; il ordonna aux comtes de faire bâtir une maison (domus) dans les lieux où ils devaient tenir leur plaid (vallum) , voulant que les moindres plaids ( KiifORA placita ) , savoir ceux des vicaires et centeniers , se tinssent dans l'enceinte des biens domaniaux dont le comte avait l'administration, ou partout ailleurs, exceptés les églises, leur annexes et les presbytères 0).
Cette mesure ne concernait que les comtes; comme il appert tant par la lettre du capitulaire, que par les motifs, puisque les poursuites criminelles étaient de la compétence exclusive des comtes.
Mais quant aux vicaires et centeniers , ils n'ont pas obtenu de pareilles maisons pour tenir leur plaids , appelés minora relativement à ceux du comte ; ils ont du se mettre à couvert comme ils ont pu ; ce qui me fait croire qu'ils ont , pour la
(1) Capital. Car. Caiv. til. 45, C. IS.
plupart , continué à tenir leurs plaids en plein air, d'autant plus, que leur justice était ambulante y sans lieu fixe; et comme nos chefe-coUèges du plat pays ont remplacé les fonctions des anciennes yicairies , et nos justices seigneuriales celle du centenier, il n'est pas étonnant , qu'au XY^* siècle , il y eut encore des chefis^coUèges de châtellenies en Flandre, tel que celui d'Audenaerde , qui s'assemblaient , tantôt dans tel yillage , tantôt dans un autre , et même dans les églises ; j'ai TU des comptes de la chàtellenie d'Audenaerde , ouis et clos par deux chevaliers de la Toison d'or, dans l'église du yillage de Beyere ; j'ai yu aussi de ces groene vierschaeren ou TBiBUif AUX yERDS , cousistaut en bancs de pierre en forme de for à cheyal , sous un arbre touffu , où les baillis venaient tenir leurs plaids et leur siège.
n fout donc que les centeniers n'aient pas obtenu des maisons de justice , et que les comtes et les vicaires auxquels on en avait donné, les aient peu goûtées; car, au X^ siècle, on voit les plaids se tenir encore à la campagne , en plein air, sous des arbres , dans les rues , dans l'avant-cour des châteaux et devant les portes des églises (^).
Cette coutume ayant passé dans le régime foodal , on en a foit une règle du droit foodal , suivant laquelle il élait défondu au seigneur, de tenir sa cour dans un lieu clos; ce in curia c( serata vel 9ub tecto, non licet domino fevdaU judicio ce prœsidere(2). » Serait-ce là la source de l'usage général, que les sentences des conseils provinciaux des Pays-Bas se prononçaient , non pas dans les chambres de 'délibération , mais en public et au rôle , et que , dans toutes les justices subalternes
(1) Du CaugIj verbo PiacUum. — (9) Ibid.
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des TÎIles et Tiilages , on ouvrait les portes lorôqu'on allait prononcer, en faisant crier par le sergent : quiconque requiert droit ^ qu'il entre!
Ce qui est certain , c'est que les seigneurs rendaient la justice dans la basse-cour.de leur château, à l'ombre, sous un arbre qui en a emprunté le nom de schatuw^boom ou dio/rbre d'ombre y lequel, suivant toutes nos coutumes, formait un prëciput pour l'héritier f^éodal.
Le savant Eccard, dans ses notes sur le titre 2 de la loi salique, nous apprend que, sous la période Germanique et sous celle des premiers rois Francs , on rendait la justice sur le sommet des collines , et que de là ces lieux prenaient le nom de MaUbergh, Mons-Plagiti , du mot MaUum^ qui signifie plaid. Ceci ne souffre pas de doute; mais lorsque, sous la seconde race, Charlemagne, Louis-le-Débonnaire - et Gharlesle-Chauve ont chargé les comtes de bâtir des maisons pour tenir leurs plaids , il aura fallu appeler alors ces maisons Mal" stede, de stede qui signifie maison; on aura donc continué à appeler toutes les maisons db justice MaUsteden , car rien n'est plus commun que ce nom dans nos chartes Belgiques et même dans nos coutumes.
85. Il y avait plusieurs espèces de plaids, au point qu'ils se distinguaient par le nom de l'objet de leur compétence.
D'abord , il y avait le jfdacitum général ou plaid royal, dont j'ai traité spécialement dans mon Histoire de l'Origine des ÈtatS'Généraux .
Les Missi Dominici ou commissaires du roi , généraux ou spéciaux , tenaient aussi des plaids ; mais seulement sur les matières , qui appartenaient à leur mission ; c'étaient là les plaids extraordinaires.
Mais les comtes , les vicaires et les centeniers en tenaient d^ordinaires pour Tadministratif et le judiciaire ; tout individu devait s'y rendre , étant appelé , en vertu de la féauté qu'il devait au roi son uémewr y laquelle le soumettait à aide et conseil ^ c'est-ji-dire service; ainsi encore, les vassaux promettent dans Tacte de relief de se rendre à la cour et aux plaids de leur suzerain , à titre d'ho/niienst, service de plaids ^ en étant requis.
Le défaut emportait amende ; ces amendes formaient le gros des emolumenta placiti (profits du plaid) dont le comte, le vicaire et le centenier, tout juge enfin, avait sa part; communément le tiers. Un grand nombre de juges , pour multiplier les amendes par la multiplicité des défauts, tenaient plusieurs plaids inutiles et faisaient assigner une infinité d'habitans qui n'y avaient rien à faire ^ mais qui n'en devaient pas moins payer l'amende , s'ils faisaient défaut.
Cette espèce de concussion était devenue si onéreuse au peuple , et ces fonctionnalises avaient tant de répugnance à renoncer à ces émolumens , que Charlemagne , en 809 , Louisle-Débonnaire en 829 et Louis-le-Bègue en 855, ont été successivement obligés de faire et de renouveller les défenses de convoquer aux plaids d'autres personnes que le nombre requis de juges, qui était de sept, les parties et les témoins (i). Mais ces défenses ont eu si peu d'effet , que tous ces plaids avec leurs amendes de défaut sont passés dans la procédure du règne féodal ; ce qui est encore une des preuves , que la jurisprudence et la législation des capitulaires sont passées dans celles du moyen-âge , et qu'elles ont été suivies sous
(1) Capitul. Tom. 1, col. 466 et 671; Tom. S, col. S55.
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cette période comme us et coutumes ^ attendu que les capitulaires , pour ne pas avoir for^në une compilation , étaient perdus.
Le yieux Roman de Rou et des ducs de Normandie^ rapporté par Du Gange (^), censure aussi gaiement que yertèment cette yariëté de plaids :
« Toute jour sont l'or bestes prises « Pour ayes et pour servises u Tant il y a plaintes et querelles <( Et couêiutnes viez et nourelles u Ne peurent une bore avoir péz u Toute jour sont dient as Piez tt Plais de forez Plaig de monnaies « Fiais de porprise Plais de voies H Plais de gaaing Plais de grayeries «c Plais de mêlées Plais d'ayes ic Plais de blez Plais de montes u Pkns de dëfautes Plais de toutes « Tant y a de prévôts et bédaux <( En tant baillies viez et nouveaux « Ne paons avoir paix une bore etc. »
86. Ces reproches ne concernent que les plaids spéciaux et ordinaires de justice et d'administration , tels que sur la foresterie, les ponts et chaussées , les batailles ou mêlées, etc., dont chaque espèce avait ses prévôts ou baillis et son siège spécial.
J'ai déjà signalé ces tribunaux spéciaux dans nos maitrises des forêts, des chasses, des digues, des tnoeren, etc., et tous ressortaient en appel au comte du Pagus , tant pour la justice que pour la police.
(1) Verbo Pladium.
Sous ce double rapport, les comtes devaient tenir desplaùls générauûP dans les divisions capitales ou arrondissemens respectifs de leur pagiis ou province , et à ces plaids généraux devaient se rendre tous les hommes libres du comté; nous verrons successivement quels devoirs ils venaient y remplir. Pour augmenter leurs émolumens des plaids y les comtes multipliaient pareillement ces plaids généraux ; Charlemagne en réduisit le nombre à trois pour l'année , et ce sont là ces tria placitaj si souvent indiqués dans les capitulaires , dont Tusage a subsisté en Belgique jusque sous Charles-Quint; ils sont connus sous la même dénomination dans nos chartes latines , sous celle Rassises dans les chartes françaises, de gouding et mrscare dans les flamandes, et de Scyre, présentement S^hire, dans les anglaises,
Je ne connais pas d'historiens qui aient traité cette matière , quoique riche en antiquités, d'une manière méthodique et satisfaisante ; c'est sur l'origine de cette institution que presque tous se sont trompés : les Assises de Jérusalem, imprimées, fournissent d'abondantes notions pour le règne féodal ; Houard , dans ses a/nciennes lois des Français , en a fait un bon usage ; Du Gange, dans son Glossairei^), en a rassemblé de précieux matériaux; mais, au milieu de toutes ces notions, l'origine de cette institution demeure encore cachée ou du moins très-obscure , et il n'est guère possible de se former une idée claire d'une organisation judiciaire , d'où est dérivée toute la nôtre. Cependant, dans le fond, elle est simple et naturelle.
1^ Il y avait pour le Pagus le tribunal du comte, comme, de nôtre temps , le cofiseU provincial et royal;
(1) Verbo Placitum.
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3» Il y ayait le tribunal du vicaire , comme aujourd'hui ^ le tribunal d'arrondissement, ou , comme ayant la réyolutioD, le tribunal de la cour féodah sur tous les arrière-fiefe d'une seigneurie et sur toutes ses enclaves, d'un bailliage sur les yillages de son ressort , ou d'une yille sur tous les Tillages de sa banlieue.
3®. Il y avait , enfin , le tribunal du centenier comme la justice seigneuriale de chaque pillage.
La jurisdiction de ces tribunaux de première et de seocmde classe , s'étendant naturellement sur plusieurs centuries ou YiGos , comprenait un go ou gau ; c'est-à-dire , un pagus , et formait par conséquent, le goUf^Ung^ comme la vir^^scare formait ^ avant la révolution , le tribunal de tous les villages d'une cour féodale , d'un bailliage ou de la banlieu d'une ville.
Il y avait , ciomme de raison , pour tous ces tribunaux , une échdle de compétence pour les matières, et de supériorité pour l'appel , qui remontait jusqu'au roi.
La même organisation judiciaire avait été introduite en Angleterre par les Saxons et y est connue dans les chartes sous les noms de Burgimotus, hundred^emotus et Sogrinwtus, qui ne sont autre chose , que les virscares du bourg ou ville, de la centurie et du comtJf^^K
Voilà l'idée la plus simple qu'on puisse donner de cette ancienne organisation, qui est la source de la nôtre; mais le développement de cette progression est si compliqué , que je me trouve obligé de m'écarter , pour le moment , des règles de l'analyse , auxquelles d'ailleurs je m'attache moins qu'au fond.
(1) Dd Càiici, verbo gemoiui.
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87. Ces deux dâiôimnations de gauéUng et vtrsoare, qui sont synonymes, se sont maintenues jusque dans nos coutumes homologuées.
a In tmo anno erit uwu/m oovdiihg , dit la charte accordée par Philippe d'Alsace, au XIP siècle , au Franc de Bruges (0. »
L'homologation de la coutume de la ville et pays de Termonde en Flandre , du 5 Ayril 1639, porte : pour la.conser- « vation des dits droits ( sbigmbdauiix ) , les huit bancs des c< vierscha£re9 du dit pays de Dendermonde , ^nt |;enus de « comparaîtra tous les quinze jours, par leur greffier ou c( autre, eii ladite Tille en la vierschaere, ce que l'on nomme « gaur-geddnghe. »
Ceci nous explique pourquoi le gwding est quelquefois appelé genercul-^eding , comme dans la coutume de Renaix (2); c'est , que le gouding consistait dans le plaid de la généralité de toutes les justices locales du comté, de la seigneurie ou de la Tiile et de sa banlieue; le jour du siège s'appelait gaunk^h.
On comprend maintenant ce que signifie le mot bas^-saxon , go^Mfy c'est le c(>me$ Pagi, le comte du pays ; Kiliaen s'est donc trompé sur la signification de ce mot , en l'expliquant par fesHnus Judex , comme se sont trompés pareillement Beaucourt, et, ayant lui, Vredius, qui ont cru que gouding signifiait ytif^ibe somnwirei le keurbrief du Franc de Bruges , la coutume de Termonde et celle de Renaix suffisaient, pour les détromper aussi bien que Du Gange (^.
Le mot flamand fnérschaere ou plutôt vir score, signifie la
(1) Bbaocouet, Jaêrbœken van^t ^^f Tom. 1, p. 177. — Vrbdiiis, Flandria vehêê^ Cap. 28.
(S) Lib. 7. — (8) Verbo Gùuding.
même chose que gouding, comme on Tient de le voir par la coutume de Termonde.
Sanderus conjecture que le mot vterschaere Tient d'une espèce d'estrade ou théâtre de quatre tréteaux (tier sghraegen), couTerts de planches , sur lequel siégeaient les jugées , qui jugeaient en plein air; elle n'est pas heureuse cette conjecture; car entre schaere et schraege, il n y a pas la moindre analogie , et les Tcstiges de ces grœne vierschaeren ou tribunaux en plein air, consistent en quatre bancs, en quarré, aTCC une ouTcrture pour l'entrée des juges et des parties, et qu'on fermait , soit aTec une barre de fer, dont est Tenu le mot barreau, soit aTec une corde, dont Tient la locution flamande de vterschaere spannen.
Le mot vterschaere est un composé de vir et de scarre ou scyre.
Les ecclésiastiques qui , dans le moyen-âge , rédigeaient les actes , rendaient les mots teutons par des termes analogues empruntés de l'Écriture Sainte , comme nous l'aTons déjà fait remarquer ; ainsi ils ont appelé GyrtM (cercle) un ressort de jurisdîction , d'immunité, de sauTCgarde, etc.; on appelait gyrare jKMTOchia^ , la Tisite des éTéques; le cercle d'exemption ou d'immunité d'une abbaye, ^yrus ahhatis^)\ gyraâre conien" tionem, les descentes judiciaires sur les lieux (^), et de là, dans les anciennes coutumes de Normandie , les tournées de vicomte; dans les lois Anglo-Normandes iter camerarii; et en Belgique Vommegafick &).
Le mot scara est un mot teuton latinisé; il signifie, en
(1) Du Gaugi, verbo Gyrus,. — Mieai, Tom. 1, p. 141 et 508.
(S) Lex AUamann. Tit. 84.
(8) V. sur ces mots VHiHaîre de$ EuOê Généraus, sect. S, Ch. 5.
général , une bande, une troupe, et proprement une troupe ou bande en marche ; de là encore en flamand , léger schaeren , pour une armée en marche; nous trouTons ce mot dans cette signification, assez souvent dans les capitulaires ; Scarœ, quas puus DE Italia jussimus pergeee PARTiBUS âyarms (0; maîs on appelait spécialement Scariti ceux qui étaient envoyés pour rendre la justice, a Yel unus eorum, qui cum eo Scariti sunt, « causas teneai^) ; » cette dénomination était même commune à tous les commissaires du roi en mission. « Rex. Pipinus in c( quatuor partes Comités Scaritos ad perquirendum Waisac< rium misit(^. » Ces juges étaient aussi désignés par les noms de ScaroHnanni ou homves de la Sgare , et Sgararu(^).
Les Bas-Saxons ou Frisons , ayant porté leurs lois en Angleterre, ont donné aux comtés le nom de Scyre, qu'ils prononçaient Scaire, c< Alfiredus quippe dux , cum Guntrano c< Daco feedere inito , Angliam primtis in satrapias sive comù" « tatus, centurias et decanias partitus est, satrapias scyra^, <c centurias hundreda et decanias thdenmentale YocaYit(^). » Telle est encore la division de l'Angleterre par Scyres comme Devonshire , Glocestbrshire , Lancastershire , etc.
La première fois que je trouve le mot Virscare dans nos chartes belgiques, c'est en l'année 1311 et puis, en 1286 (^); on n écrivait point alors Vierschaere comme on l'écrit aujourd'hui, mais on écrivait Virscara.
(1) Capitul. Tom. 1, col. 9tt», 49S et 767.
(i) Ibid. Car. Cahi, til. 5J, C. 17.
(8) SiiMORDVs in notû ad tit. KS. — Capital. Cwr. Cahi. — Do Carcui» Terbo Scffra^ 4.
(4) Du Car«b, ad hoc verbo. — (8) Ibid. verbo «Si^yrti. (6) Ibid. et GAiFBiiTXBay verbo Ftrmnra*
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Maintenant , lorsqu'on considère que c'est vers Tëpoque du XII® au XIII® siècle , que Ton a commencé en Belgique à rédiger nos actes en langue du pays , au lieu de les rédiger encore en latin W^ et qu'à cette même époque on se serrait du V au lieu du G P', il ne peut y avoir guère de doute, que le mot latin gyrtscara n'ait été traduit en flamand par celui de Virscare alias Gyrnca^e, pour signifier l'un et l'autre, le tribunal du comté ou d'un arrondissement ou d'une généralité de tribunaux subalternes , comme il signifie encore.
88. Charlemagne avait réduit le nombre de ces Plnoita generalia , Goudingen ou générale Vtrscaren à trois dans l'année; c'est avec cette restriction à trois , qu'ils étaient parvenus jusqu'à l'époque du règne coutumier; entre une infinité de chartes , qu'il serait assez feoile de citer, celle de Henri , duc de Lothier, du mois de Juillet 1233, pour l'abbaye de St. Bavon, à Gand, peut sufiire :
« Igitur, y est il dit, ad triaplacita generoUa, cum sex « tantum equitaturis , débet advocatus in dicta curte hospice tium habére, et nihil praeterea a praedicta curte exigereC^). »
A ces trois pïlaids généraux devaient se rendre, sous la période franque , tous les hommes libres ; nous verrons tantôt , ce qu'ils y avaient à faire ; sous la période coutumière devaient s'y rendre tous les hommes libres au-^iessus de 15 ans et au-dessous de 60 W.
(1) Vaun^ SigiU. comii, Fhnd. ad annum 1221» p. 42.
(2) Du Cargi , lin. G.
(S) Miui, Tom. 8, p. 88; Tom. 1 , p. 401, 417, 887, 1(60, 661.
(4) Il semble qu'anciennement la majorité était fixée , dans la plupart de nos provinces à qmnMe tmê ; car la coutume de la Salle et châteUenie d'Tpres, chap. 68, soumet au service des tria plaeiia ou franche vérité les
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Cette Vinca/re ou tria placiia était précédée d'une franche vérité^ conmie dans nos coutumes sous le nom de cleurgaende waef^ede et ammeganck , de laquelle il sera plus lonplement parlé tantôt ; à cette franche vérité ne devaient pas seulement se rendre tous les hommes libres , mais aussi les serfe^ powr y dénoncer ou être interrogés sur tout ce qui peut intéresser le droit du seigneur W.
Ces trœs assises ou Virscares étaient donc très-frayeuses et incommodes pour les habitans du ressort , et les frais de ces sessions étaient foncièrement répartis sur les fermes et biens-fonds (2).
résulte de la charte de Philippe-Auguste , de 1186 (?), pour les habitans de Bruyères, que chaque habitant devait ^ payer pour les tria jdaeita, quatre deniers par placittim W.
Au-dessus de cela nous venons de voir par la charte du duc de Lothier, que la ferme , ourtis , de St. Bavon , devait aul juges le droit de giie, et en e£Eet on voit indiquées dans cet extrait des privilèges du pays d' Alost , les fermes chargées de ce droit de gîte, et la quote-part que le seigneur payait dans les fttds de chaque assise.
hommes de 15 à 60 ans; Yeglraii des privUégei du pa^ê d'jéhit, imprimé à la suite de la coutome , y est conforme et les appelle F'djwri, c'est-à-dire mafe^tn d'âge, 'Saivant la core ou keurê de Bruxelles, de 1SS9, tout homme âgé de 18 ans devait jurer la kettre(Liiysl0r van Bràbani^ D. 1 , p. 40; art. 18), et à IS ans, les hommes juraient et sanctionnaient les engagemens des villes (Miuu, Tom. 1, p. 81); selon le président Henault, sur l'année 1300, la majorité féodale était de 31 ans, et la roiunkre de 14 ans.
(1) Extrait des pnsilègeê du payé d'Ahêij prérappelé. ^O.F.^ Tom. 13, p. 398, art. 3, et p. 808.
(3) Yoyex les privilèges précités. — (8) Art. 10.
(4> O. F., Tom. 11, p. 347.
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Aussitôt donc , que- les keuren ou chartes de liberté et de commune ont succédé au régime anarchique du moyenr-âge , les justiciables se sont empressés de se libérer de cette chai^ ou tout au moins de la modifier. En général ces trais franches vérités, dont les trois Virscares générales n'étaient . que. le complément, ont été réduites à une seule dans l'année, comme nous l'ayons tu par le keurbrief du Franc de Bruges, qui réduit les goucUngen à un seul par an ; ensuite , ils l'ont été encore plus, puisque la coutume de la salle et chAtellenie d'Ypres(^) et celle d'Audenaerde (2) , les réduisent à une seule tous les sept ans.
D'autres cantons s'en sont entièrement libérés par composition; le comte de St. Gends en rapporte une charte du 33 Octobre 1389 , très-curieuse, par laquelle le comte de Flandre, sur les plaintes des diffictdiés et des cffotimemens qu!on leur faisait continuellement pour les franches vérités, en exempte les habitans des villes deRenaix, EUezeele, Woudeke, Akeme, Horembeke St. ComiUe, Russenies , Amaugies, Middelbeke (Michelbeke) , Kayn, Escomaix, Etichove et Neder^Bracle , qu'il avait achetées de l'abbaye de St. Gornil d'Inde , en payant annuellement au comte et à ses hoirs , le jour de Noël , 13 deniers parisis de rente et le meilleur catel, redimible pour 60 solsi^).
Ceux de Château-Thierry^ rachetèrent les tria placita en 1301 W, et la charte de 1196, pour la ville de Hennin, qui règle les redevances pour les plaids, parait être de la même nature W.
(1) Chap. 6S. — (S) Rab. 8, art. 5. — (S) St. Genou, fol. 776. (4) O. de F., Tom. 12, p. 848, art. 8. — (5) St. Giiion, fol. 49a<
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89. La grande Virscare était précédée de la franche vérité ou deurgaendewiwrhedej qui est appelé quelquefois deurginga; elle consistait dans une information préparatoire j faite par le bailli avec quelques écheyins {seubrriti) qui parcouraient tout le i^essort, à cheval; ce parcours est connu dans les chartes sous le nom de equitatura, chevauchée y berydingen, et le bailli prenait le nombre compétent d'échevins dans les divers lieux oii il ouvrait sa séance ; ces échevins ou juges s'appelaient alors gezfjooome, jures; ils étaient disséminés dans tout le ressort; le bailli qui devait en avoir, au moins, sept, pour siéger, prenait ce nombre dans ceux , qui étaient le plus à portée du lieu; il n'en était pas moins libre à tous les autres jurés d'y venir aussi siéger sans être appelés , comme on le verra plus amplement dans la suite (^).
Toute cette marche est exactement décrite , d'abord dans le chapitre 222 des Assises de Jérusalem MSS. , que rapporte Du Cange au moi plaoitumj qui forme le chapiti*e 30 de ces mêmes assises imprimées (^).
On la trouve pareillement dans les chartes de France ; il suflBra de citer ici celle que Philippe Auguste donna à ceux de Beaiunont, en 1222. « Omnes homines parochiœ Belli- « M ontis in hoc Franchùia existentes , singulis annis , in octai< bis Festi sancti Remigii coram Ballivo nostro Jurabunt, quod c( non cdabtmt forisfacta nec Jura nastra, qum ea nobis vel
(1) Voyes entre temps mon Hùtoire de$ ÉUUê Généraux^ N« 436.
(2) Elle est également décrite dans la Fkmdna FMm , de Yunios , C. SS ; — dans Biaugouit , Joêrb. van U Fryey Tom. 1 , p. 107 et 177 ; — dans on décret de Gharles-Qaint , pour la Tille d'Enghien du 7 Fëmer 15SIS ; — aax Place, de Fland. , Lit. IS , fol. 137 ; — dans Boxboih , addii. ad vredii Fland. Fetuê , C. tt , et dans plusieurs de nos coutumes.
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« BaUvo 7u>Hficent, et ri sdre passent, quod BaUvus noster u fbrisfacta non caperet hoc nobis dscerenti^). » On peut consulter au surplus Houard , sur l'analogie de la franche yërilé avec les cammunS''plai€ls ^i Angleterre (^).
90. Quant aux matières qui étaient de la compétence du Gouding ou gra/nde virscoâre ^ on peut les connaître en détail dans les auteurs et les chartes que nous Tenons de rapporter ; mais pour s'en former une idée générale, il suffit de savoir, que les virsccbres connaissaient de tous les cas qui n'appartenaient point à la loi, c'est-à-dire à la hmi/re yipowv avoir été réservés à la seigneurie^ ou en d'autre termes, de tous les cas, pour lesquels les juges locaux n'étaient pas compétens; c'est ce que porte aussi la loi anglo-normande; « quod autem in dyphinga (justice « ordinaire) definiri non poterat, ferebatur in scyram(?i. »
Ensuite , la virscare connaissait de tous les appels des juges locaux de son ressort , parce qu'elle en était le tribunal supérieur.
En matière civile , cependant , elle n'était pas compétente pour les matières féodales , dont la connaissance appartenait à la cour féodale ; ni pour ce qu'on appelait les land^zaken ; c'étaient les procès , qui regardaient la propriété des terres et charges foncières, telles que les digues, les écluses, etc. W.
Il n'y a donc rien d'étonnant dans l'article 5, Rub. 1 , de la coutume de la ville de Gand, qui permet ^ appeler Ae hiohafnbre (c'est-à-dire des échevins de la keure) à la virscare; et cependant cette disposition n'a pas été comprise jusqu'ici; personne
(1) O. de F., Tom. 12, p. 208, art. 2 et p. tOS.
(2) C. A. N., Tom. 2, p. 9.
(S) HovÂiB, C. A. N. Dineri. Prtiim., Tom. 1. (4) KiUYT, C. D. N» »M, S 11.
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ne Ta pu expliquer. Laurent Van den Hane , qui a enriclu la coutume de Gand de si doctes notes , désirant justifier cette apparente birarrerie, a eu recours, sur la foi de Zjrpa^us, à un privilège , que le comte Guy a, prétenduement, accorde aux Gantois.
Le savant commentateur de cette coutume , Knobbaert , un des plus célèbres avocats de son temps , s'est aussi laissé entraîner par la fable de Zypœus, jusqu'à justifier, sundxindamment, cette disposition par d'autres exemples , où il est permis au même juge de corriger lui-même ses erreurs.
Toutes ces excuses n'étaient pas nécessaires ; la mr$care est originairement la cour supérieure , le geudmg ou Msiees de la vicomte de Gand ; la chambre n'est que le tribunal local de la ville de Gand, qui est un tribunal inférieur au tribunal suzerain de la vicomte de Gand; ainsi en appelant de la chambre à la virscarcj on appelait de minore €ul mqjorem^ et ce droit n'était pas particulier à la ville de Gand, mais c'était le droit commun.
91 . Si les sujets avaient réussi à réduire le nombre de ces franches vérités, qui précédaient l'ouverture Angoudingoxx tirsca/re^énérale y les souverains , à leiu* tour , ont dierché à écarter de la séance cette foule de jurés , qui avaient droit d'y venir siéger, parce que naturdlement , tous les amis d'un accusé ne manquaient jamais de s'y rendre pour voter en faveur de celui pour lequel ils s'intéressaient ; ces jugemens par jurés étaient qualifiés de formidoU>$a judUcia et leurs abus ont été une des causes de l'établissement des échetinages en corps , comme il sera prouvé dans la suite.
Déjà par la transaction entre le comte de Hollande et les nobles de Zélande de l'année 1290, les gezwoome (iuafs) de
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la Zëlande furent réduit au nombre de 67 (i) ; Philippe-le-Bel les réduisit en 1301 pour Château-Thierry, à douze C^).
Comme au fur et à mesure que les corps d'écheyins s'établirent, les jurés vinrent à cesser, l'on a fini par foire tenir les virschares par les écheyins , d'où est arriyé à la lon^e , que les plaids ordinaires des écheyins, que l'on appelait dagdycx reckt (justice jourhaliIre), se sont confondus avec les vyrsca/res et que , surtout à la campagne , ces deux tribunaux ont porté indistinctement le nom de fnerschaere^ si ce n'est que dans quelques endroits on a appelé la yierschaere proprement dite la mrschaere^énérale et qu'on Fa tenue périodiquement ayec des interyalles, par opposition au d4jugdycx recht, comme on le peut yoir par nos coutumes.
La charte prérappelée de Philippe-le-Bel , fournit peut-être une des premières preuves de la substitution des écheyins aux jurés pour tenir les viersctiresy lorsqu'elle ditO : « yolumus « quod loco duodecim Juratorum, quos habére solebant, de c( caBtero habebunt quattuyr scabinos, »
Si l'on ne veut pas rapporter cette charte à la yyrscare, on ne récusera pas du moins celle que le comte Thomas de Flandre donna aux quatre métiers (asbaghten) d'Âssenede, Hulst, Axel et Bouchante en 1242, sous le nom de heure y que j'ai en manuscrit , par laquelle , après leur avoir accordé un échevùnage , il déclare , que dorénavant le gonwgedinge vient à cesser.
C'est ce que la coutume de Gand eût aussi dû faire après que les écheyins de la ville furent substitués aux anciens jurés de la yierschaere ; en effet il n'est pas possible de justifier un
(1) KiDYT, C. D., N* SK«, S 11.
(2) O. F^y Tom. 5, p. 849. — (S) Art. 9,
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usage , suivant lequel les mêmes juges , séant en vienchaere, reforment le jugement qu'ils ont rendu en chambre.
Charles-Quint n'a pas aboli les vierschaeres en Hollande, mais il leur a donné une organisation , qui établit un nombre exclusif de juges, tout en conservant la nature et le. but de cette ancienne institution, puisqu'il en a formé le tribimal d'une partie de juges non bourgeoù, pris hors de la viUe. Je transcris ici cette ordonnance peu connue, parce qu'elle mérite de l'être sous plusieurs autres rapports ; elle est du 1 1 Mars 1533, et porte ce qui suit :
c( Premièrement que notre bailli de la Sud-Hollande présence tera le 1 du mois de Mai, à nos commissaires, chargés de c< renouveler les lois (les magistrats des villes) de la Hollande , c( le nombre de trente-trois personnes, dont deux tiers du « pays de la Sud-Hollande non bourgeois forams et l'autre <€ tiers de notre viUe de Dordrecht ; du nombre desquels nos ce commissaires choisiront , à discrétion , onze personnes, que <c notre bailli mettra à serment , et iceUes rendront, pendant ce cette année, avec le bailli, droit et justice m vtrsghare, sans « qu'aucuns autres hommes pourront venir à vyrschare , le^ c( quels hommes recevront pour chaque jour de siège , savoir : ce ceux de dehors par distance de trois lieues , huit sols , et les ce hommes du dedans seront payés par la ville de Dordrecht , ce comme elle l'a offert ; bien entendu , que notre bailli ne ce pourra rendre jugement qtûavec sept hommes au moins ; ce notre dit bailly sera tenu de tenir toutes ces vyrschares, tant en ce matière criminelle , que civile dans ladite ville de Dordrecht , ce et non phis à la campagne, comme il était accoutumé (U. »
(1) BàLiK, Dordrecht^ Tom. 1, p. 23.
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9S. Le Gomte ne pouvait pàs rendre justice avec moins de sept Scabinei (écheyins)(^} ; il n'avait que la semonce^ c'étaient ceux-ci qui jugeaient ; cela se prouve par une formule rapportée par Pithou W. Ils étaient assistés d'un jurisconsulte et la loi était ouverte devant eux , « comes vero secum habeat M judiceml?)^ qui ibi constitutus est judicare, et librum legùW.n
Cet usage passa dans nos keures ; celle du Franc de Bruges, donnée par Philippe d'Alsace porte : <c si officialis comiUs mon- « straverii chartmn legiê, quidquid in eàdem chartà ad hoc « placitum pertinet, firmum tenebitur. »
Boxhom atteste le même usage de la haute vierschare de la Zélande c< mer de siedehouder moet hebben elf mannen en cfe c< tîoeegeleerde dawr tae geardonneert » (le lieutenant doit avoir avec lui onze hommes et les deua savons à ce commis. )
Les anciennes lois des Francs parlent de Ratchimburgi , qui si^feaient avec les comtes ; la dernière fois , qu'il en est feit mention , c est dans la charte de Pépin de l'année 756 (^) ; Charlema^e donna sa leœ saltca emendata en 798 , il y substitue partout le mot Scabinei à celui de RaichtnUmrgi ; nul doute donc , que ce ne soient les mêmes (^) ; peut^-étre qu'en tudesque le mot de Ratchimburg signifiait raad van 't burgi (conseil du bourg).
Charlemagne ordonna en 803, d'en établir de capables
(1) Capital. Lib. 8, C. 40. — (S) Gloss. ad Lib. Capit. verbo Scabinei. (8) C'était on de ces cogniiores dont j*ai parlé sous l'art. 45 cî-derant.
(4) Les Bajuv., tit !l, C. 14. — Capitul. Tom. 1 , col. 105.
(5) Capital. Meiense Pippini^ anni 756 , C. 0.
(6) n résalte de là , qae Yappendix formukirum Ilfarculfi oa formulœ veieree tneerH audoriê^ est antërieare à Tannée 798, puisque les formules 1 et 4 font encore mention des Eakihimburgi*
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dans chaque lieu, jier gingtUa looai^>; le juge devait en assumer sept pour juger, mais il pouyait en prendre d'avaiitage , comme il a été déjà dit, et les ScalHnei non appelés, pouyaient y yenir de même; cependant il n'y eut que ceux qui étaiesA , assumés par le comte pour juger, qui eussent droit de s'asseoir, « exceptis i2ZMScabineis, qui cum judicibusrdfiicfer^debentC^), » ' les autres demeuraient debout tuistabani ^) ,
Les éyéques , les abbés , les yassaux du roi et tous les féaux deyaient aussi s'y rendre pour donner au comte aicle ei conseil , dans l'administration de la justice , aussi bien Scabinei, spécialement appelés pour former la cour; c'est ce que le capitulaire de l'an 813 W, leur ordonne spécialement « ut comitibus ad fcuiiendas jttstUias adjutores sitis. » Voilà pourquoi les formules de MarcuUe et d'autres nous offirent taqt de notitiœ ou jugemens , porlés coram magnificiêj inhisiribîM et vefèerabiltbus viris; ils y sont qualifiés aussi de Butohdmbwrgi ou échevins^ entr'autre dans la formule 6, précitée; faut-il s'étonner donc , que sebn Thomas Walsingham , les magnatB de Flandre portassent le titre d'échevinsi^^?
La présence de ceux , qui restaient debout , qui (ulstabatU ^ ^ns opiner comme juges , était d'abord très-utile pour être témoins au record en cas d'appel , puisque toute l'instructioii était orale ; mais ils y yenaient encore par suite de leurs usages germaniques pour prêter au comte consHium et auioriiatem , ainsi que les centeniers les prêtaient dca princeps pagi^) .
Cette autoritas, en bon latin, comme celui de Tacite, ne
(1) Cap, S, anni 80i, G. %. — (S) Dicto capital. G. 20.
(S) Appendix HUicoui, foima]. 6. — (4) G. 9.
(5) Du Gânai, verbe Scabim. —(6) Tagctb, de M. G. G. 12.
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signifie pas farce et appui, mais elle signifie aucior fieri^ prendre Ttnitiativeiy) .
Ils prenaient même cette initiatiye dans les jugemens rendus en matière canonique, comme nous l'apprend une dëcrelale du Pape Innocent III , adressée à l'éyéque de Poitiers. « Nous avons appris , dit le St. Père , que dans votre diocèse y même dans les causes ecclésiastiques, il existe une*coutume déraisonnable , savoir : que lorsqu'il s'y plaide un procès , et que la preuve en est vidée , les juges démandent à ceux qui y 9oni prAens , tant savans qu'ignorans , ce qu^ik en pensent 9 et que l'opinion, que ces présens manifestent, est tenue pour sen^ tence^^ » le savant Boëhmer , dans une note sur cette décretale dit , que c'était là un usage des anciens Germains , d'où dérive le proverbe: autant d'échevins, autant d'opinions, » (vethbl
SIIIDEN , ODER SCHOPFFER.
Telle est l'origine du droit des Gaules et de la Belgique , qui a subsisté jusqu'au XYP siècle, suivant lequel tous les jurés , tous les vassaux et tous les pairs pouvaient intervenir dans les assises ou vierschaeres et cours féodales (?). Suivant une lettre du chancelier d'Âguesseau, du 9 Novembre 1769, ce droit n'a été aboli en Artois , que par arrêt du S Novembre 1710(4).
Cette autorité se donnait par tous ces présens au jugement, en le soussignant , s'ils savaient écrire, sinon , en consentant, que leurs noms y fussent insérés, c'est ce qu'on appelait
(1) L. 7, eod. de hù quœ «I indignis, etc.
(2) X. de coneueitêdin. Cap. 8.
(8) Aêêiêes de Jérusalem. Ch. 44 et 321. — Hn^i, Tom. 1 , p. S75y 704; Tom. 2, p. 817 et 87K. ^ Leen Rechien van FTaenderen, N"" 92. (4) Voyez mon BùMre des Étaie Généraux, N« S17.
ttùbierfirmare , ou comme on dirait^ y ajouter une autorité déplus.
Cest là encore an usage Germanique qui a subsisté dans les Gaules jusqu'à l'époque de l'inlroduclion des formes authentiques ; on n'a qu'à ouvrir les recueils de diplômes , et spécialement pour la Belgique, ceux de Miraeus et Foppens, pour ▼oir, comment les souverains et les grands prièrent les personnes présentes à l'acte d'y apposer leurs sceaux et leurs signatures ; le contrat de mariage d'Enguerrand , comte de St. Pol , avec la fille de Nicolas d'Avesnes , passé vera Tannée 1160, devant Thierry, comte de Flandres, est soussigné par 400 chevaliers (0.
L'origine légale de cette subterfirmation se trouve dans le Pagtus LB6IS SALics (^) , qui ordonne à l'appelant, d'amener avec lui douze témoins quiputêsent déposer de Vinstru4:tton , de la pladdoyerie et du jugement de première instance; car puisque tout s'était passé verbalement en première instance , il fallait nécessairement des témoins qui récorda$$ent , c'est-à-dire déposassent en appel de tout ce qui s'était passé en première instance.
De la loi salique cet usage passa dans la jurisprudence Modale; le chapitre 44 des Assises de Jérusalem porte : a Qui veant sont plait atteindre , il doit laii*e ester en la court tant de ses amis oam il para et prier les, que il soient ententis as paroles y qui seront dites as plais , et bien entendre et retenir^ si que ils sachent bien le recorder as esgards et as connais^ sances, se mestier li est.
(1) Miuti, Tom. 1 , p. 292, 319 et 740. — Do Cahgb, verbo /frmard 2, (S) Tit. 59, de despecHonihnê.
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93. C'est de ce mot reoorder, et dans les chartes latines recordtm que dérivaient les records, usités dans l'ancienne procédure civile des Belges; les témoins de l'audience de première instance devaient aller faire record en appel; car au XYI^ siècle, on plaidait encore oralement au Imrchi ou cour féodale de Bruges 0).
Les coutumes de Gand , du pays de Waes , de Lille , ainsi que l'ordonnance du 29 Juillet 1575 art. 47, imprimée à la suite de la coutume de Gand , font encore menti^m de ces records y et le président Wielant , dans sa pratique civile, nous en fournit toute la procédure , qui , de son temps , au XV* siècle, était suivie en Flandre (^).
Je ne pense pas cependant qu'il faille prendre à la lettre l'assertion de M. Houard, lorsqu'il dit, que ce n'est que depuis le XII* siècle en Normandie , et depuis le XIII* en France , qu'on a commencé à rédiger les jugemens par écrit; les formules de Marculfe prouvent bien que chez les Francs il y a eu des jugemens rendus par écrit, après qu'ils furent civilisés et qu'ils eurent adopté les lois romaines ; car les formules de ces jugemens s'y trouvent sous le nom de notitia.
Suivant le président Wielant , ces modes de procéder étaient de son temps en usage en Flandre ; mais la procédure orale et les jugemens non écrits appartenaient proprement auic causes sommaires ; c'est ce qui résulte assez clairement aussi de l'oixlonnance précitée de Charles-Quint pour le Franc de Bruges (^).
(1) Plaecardê de Flandres, Tom. 1 , p. S98.
(2) Gand, Rub. 7, a 14. — Waes, Rub. 1 , a 7. 1 Lille, Ch. 8, a 5. — WisiAHT, Tydl 5, C. 24 et SO. — Tydl. 8, C. 2».
(S) Voyez poar la France, BiAUHAiion sur Beauvoisis, Ch. 67.
94. Les juges deyaient être habitans du comté; un étranger était inhabile ; ils étaient élus par le peuple et confirmés par le roi ^ ce point est attesté par une infinité de capitulaires; je ne citerai, pour le moment, que celui de Charles-le-Chauye(^): « Peregrina judida generali sanctione prohibemus , quia c( indignum est , ut ab extraneis judicetur • qui provincicUes c( a se dectos débet habere judices. » Bauduin , comte de Flandre, dans une charte de 1119, les appelle, par cette raison , pn^prtas judices ; aussi , est-ce un droit national , reconnu et déclaré formellement par acte souverain du 17 Mars 1659 , de ne pas reconnaître de juges délégués ^). Ce droit a toujours paru si précieux aux yeux des Belges que , lorsque durant la ugerre , dite de la succession, les deux puissances maritimes , qui gouTernaient les Pays-Bas au nom de Charles YI, voulurent établir une commission pour juger ceux qui étaient prévenus d'avoir favorisé la surprise de Gand et de Bruges , il éclata une insurrection , qui obligea les commissaires des deux puissances de renoncer à leur projet et de reconnaître ce droit national des Belges (3); en 1787, les Autrichiens avaient enlevé à Bruxelles un bourgeois de cette vflle , appelé D'Hont , qui avait été entrepreneur de vivres ou fourages et l'avaient transféré à Vienne; mais les états de Brabant ont feit de si vives réclamations contre cette violation du droit national • de ne pas pouvoir être distrait de son juge naturel, que le gouvernement Autrichien l'a renvoyé à Bruxelles devant son juge ordinaire.
(1) TU. 4tt, G. 9. — (S) Place, de Flandre, Tom. 8, fol. 90. (S) Je possède dans ma bibliothèque un précieux recueil de toute cette négociation contenant plusieurs lettres et pièces autographes.
95. Les assignations ou ajournemens se faisaient, chez les Francs , non comme présentement par un huissier, mais par le demandeur en personne, assisté de témoins ^^); cela s'appelait mannire et avait lieu dans les procès de particulier à particulier; mais les ajournemens du roi à ses sujets, s'appelaient bannire et se faisaient par le bcmnier ou huissier, qui était cru sur son serment C^).
Cette distinction fut maintenue dans la jurisprudence féodale; car les ajournemens com' court, c'est-à-dire ceux que le seigneur faisait faire au Tassai pour venir feire son service en cour, se faisaient par le bannier ; mais ceux , que les vassaux se donnaient entr'eux, dans leurs intérêts, devaient se faire par le seigneur (communément représenté par un de ses vassaux) et par deux pairs; l'on voit par l'arrêt de 1325, rendu entre la comtesse de Flandre d'une part et Jean de Nesle de l'autre , qu elle a excipé de la nullité de l'assignation pour n'avoir été assignée que par trois chevaliers, au lieu de l'avoir été par trois pairs de France C^).
La keu/re, que l'abbé de St. Bertin donna , en 1S31 , à la ville d'Arkes porte (^) : « Citationes eorum , qui in jus vocandi sunt, faciet ipse praeco cum testimonio duorum choreman^ norunt (KEURS-HAififBN , KBVR-BROBDERs) (^). » Au XY® sièclc cette forme était encore en usage dans les cours féodales de Flandre, suivant le témoignage du président Wielant(^). M. Moreau a
(1) Les êol. tit. 1 , art. 8 et 58.
(3) Voyez ci-dessus N» 76 et mon Hi$t. des Étais Généraux, N* 825. (8) Voyez mon Histoire des États Généraux ^ N"* 825. -- Bbauxanotb ,
Ch. S, p. 409. — AssUes de Jérusalem, Ch. 98, 226, 229 et 281.
(4) Art. 16. — (5) Spicblbg. o*Aghbby. Tom. 8, p. 607. (6) Pratyke dvih, Tydt 1, Cap. 5.
donc été induit en erreur par Brussel , lorsque dans ses discours sur l'histoire de France (0^ il a dit que les ajournemens par pairs ont cessé sous Louis-le-Jeune.
Les délais , chez les Francs n'étaient pas réglés par jours , mais par nuits , c< nec dierum numerum , ut nos, sed noctium coinputant(^). » Ils sont encore comptés de même dans toutes nos coutumes par genaoKien.
Le cité avait trois délais pour comparaître , chacun de sept nuits , sous peine de trois sok pour les deux premiers (^) et de quinze sols pour le troisième défaut, suivant la leœ ioltca emendata de Charlemagne(^).
Le troisième défaut emportait pour profit la condamnation et défense d'aliéner ses biens au préjudice du demandeur, précaution qui ne serait pas sans avantage encore présentement : si le condamné ne satisfadsait pas au jugement , il était ajourné devant le comte (le jugement du centenier n'était donc pas exécutoire) et après avoir été condamné par le comte, l'exécution se faisait par les juges mêmes, qui se rendaient avec celui qui avait obtenu gain de cause, à la maison du condamné , y enlevaient en nature ou en valeur le montant du jugement, après l'avoir évalué par eux mêmes et le remettaient au vainqueur W.
Si le condamné n'avait pas de quoi remplir la condamnation , il était ajourné devant le roi avec un délai de 40 nuits, et faute encore de satisfaire , mis hors la paix du roi , ewtra sermanem régis; après cela , personne , pa6 même sa femme ,
(1) Tom. 17, p. 450. — (S) Tacitb, de M. G. C. 11.
(8) Pactuê kg. «a/., Tit. U. •- (4) Tit. 51.
(5) PwAu9 leg. soi., Tit. 5B. — Les «o/. emend. , Tit. 53.
ne pouvait le loger ou nourrir sous peine de quinze sols ) jusqu'à ce qu'il eût satisfait au jugement (0.
Ayant d'attraire une personne en justice , il feUait lui faire trois sommations gracieuses , suivant la loi salique ; le président Wielant en exige deux à trou , et ^ dans nos requêtes d'introduction , avant la révolution , il fallait avoir soin d'insérer la clause à ce souventes fins requis; sans cela les frais d'introduction tombaient sur le demandeur, si l'assigné venait satisfaire sur la signification, sans contester.
Ces amendes pour défaut étaient passées dans notre jurisprudence et s'appelait Bans ; la keure de Caprycke , entre une infinité d'autres, porte : « si l'assigné ne comparait pas au jour (c assigné , il aura ban par le jugement des échevins , mais il « pourra purger son ban moyennant deux sols. De toute « afiaire , où il y aura un ban , le seigneur aum deux sols et « le sergent deux deniers pour sa prohibition P).
Cette prohibition consistait dans les défenses d'aliéner que nous venons de signaler ; elle était encore en usage au conseil en Flandre i^) ; et le mode d'exécuter les jugemens par les juges mêmes , en remettant au créancier le montant de la condamnation, n'a été aboli et remplacé par la vente aux enchères, que par l'ordonnance de Philippe-le-Bon , du 17 juin, 1456 W ; on avait même conservé , encore depuis , dans les jugemens , qui ordonnaient la subhastation des biens ou effets saisis,* la formule, de les faire mettre es mmns du créancier , m^tsdom ipt HANDEif, bien que l'huissier exploiteur s'en emparât et les
(1) Lex êol. fitnend, Tit. KO. — (2) St. Girois, p. 549. (S) Ord. du Conseil, du 30 Avril 1624, art. ISS. (4) Place, de Flandre, Liy. 1 , p. 68.
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Tendit; enfin, l'extra semumem régis ëtait bien clairement maintenu dans nos actes de prise de corps . par lesquels le juge décernait contre le prévenu un acte d'abandonnement ^ en 1282, Guy, comte de Flandre fut mû hors la paix, par l'empereur Rodolphe (^).
La formule des conclusions du demandeur, chez les Francs, finissait, après l'exposé du fait, par ces mots adressés aux juges : ddoite nobis legem salioam^). Suivant la charte du roi Jean, de 1350, pour la ville de Lille, la formule était peto legem mttœ; et , dans celle d'Eudes , duc de Bourgogne , pour la ville d'Arras de 1305, on appelle rendre la justice, faire loi<^) ; nos échevins étaient appelés ioethûuders (gardiens de la loi), et le tribunal, tœt, ht.
Ces formules étaient accompagnées d'autres , dérivant d'une ancienne coutume, quœ ab antiquo viguit, dit la charte pour Lille , d'après laquelle le juge ordonnait aux parties de foire la litis cantestatio en procédant ad $ancta, c'était leJiMjuran-' dum de calumnia si sint ausi; ceci consistait en un serment des deux parties, par des formules conçues dans une langue étrangère et inusitée , certis fbrmulis in idiamate extraneis et inmetiSy très-difficiles à prononcer, oc difficilimis observari; et si l'une ou l'autre des parties ne savait pas les prononcer, ou si eUe manquait dans la forme , si elle balbutiait, si elle élevait trop la main, si elle comprimait trop le pouce dans les doigts ou manquait d'une manière quelconque à une de ces formes frivoles, elle perdait sa cause, cansam suam penittM a/mittit et perdit (^).
(1) St. Gmou, p. 700. — (3) Paeiua kg. êoi. Tît. 60. (8) O. de F. Tom. S , p. S99. — (4) Ibid. p. 40O.
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L'on peut croire que oes formules, aniiques et conçue» dans un idiome étrcmger, l'étaient en langue tudesque, car on n'a qu'à comparer les mots de l'article l(^) de la pratique civile du président Wielant avec les art. 1 et 3 du tit. 1 de la loi salique , pour voir, qu'au XY^ siècle , on suivait encore en Flandre la procédure salique , au point de se servir des mêmes mots, tels que iumen^ amba$$ade, etc.
Le juge seul était et devait être armé , « Tuginus, aut cente* narius scutum in ipso nuUlo habere debent^) ; serait-ce là l'origine du droit de nos baillis de porter l'épée , étant en fonctions?
On ne plaidait pas par procureur ; mais si l'une des parties ne pouvait se défendre elle-même , le juge lui nommait un défenseur, sans qu'elle pût en choisir un à son gré (^), mais déjà au XV*' siècle on pouvait plaider par procureur; auparavant il allait pour cela , au parlement de France , un octroi spécial du roi(^); les états généraux de Tours, en 1483, per^ mirent aux parties de se présenter par procureur sans avoir besoin d'octroi ; avant cette ordonnance , et déjà dans le cours du Xin® siècle , il était permis de défondre, mais non pas de demander par procureur, aux gentils-hommes, clercs, religieux et femmes , en querelles dC héritage et de meubles y c'està-dire , en mutière réelle (^).
Les corporations devaient obtenir du roi le privilège de plaider par procureur, lequel ne s'accordait que moyennant finance (^).
(1) Tydt. a, C. 8; Tydt. S, C. â. — (â) Paeiuê ieg. Tit. 49. (8) Capital. 1 , anni 802 , C. 9.
(4) C. WiiLàiiT, Prai. civU. Tydt. «, C. 11.
(5) Bbauhanoii , Ghap. 2, p. 19 et Ghap. 4.
(8) O. de F., Tom. 3,- p. 445; Tom. 4, p. 104.
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U y eut cependant au parlement de Paris des procureurs en titre, dès l'année 1339 0). Philippe de Valois les érigea en confrérie en 1342; on y rencontre parmi les membres, maure Pierre Gervaise , cur^ de St. Croix en la citéi^)^ mais ils ne pouyaient servir, qu'aux personnes et dans les causes susceptibles de la plaidoirie par procureur.
n résulte de l'ordonnance de Louis Hutin, du 15 Mai 1315, pour les bailliages d'Amiens et Yermandois, que dès le XIV® siècle, les villes eurent soin de stipuler par leurs heures ou par Chartres particulières , de pouvoir plaider par procureur (3). On les voit en Flandre stipuler par leurs heures , dès le XIII® siècle , en faveur des roturiers , le droit de plaider par procureur en défendcmt; celle de Caprycke de 1241, porte: a Fassigné pourra prendre un prolocutorem ou parler lui^ (c même, après en avoir obtenu la permission du bailli (^). »
Or, dès que cette permission ne dépendait plus que du bailli, que les villes stipulèrent cette permission par leurs chartes, et que les procureurs fussent érigés en confrérie, il n'est plus étonnant que les états généraux , tenus à Tours , en 1483, aient permis à tout le monde Ae plaider par procureur. Je ne trouve pas comment l'ancienne maxime a repris en France contre la disposition des états généraux de Tours; et comme par tous les actes précités il se voit , que par plaider par procureur, on n'a jamais entendu autre chose , si non la dispense de se rendre en personne à l'audience. Je ne vois pas trop pourquoi l'on invoque l'ancienne maxime , nul ne plaide par procureur fors le roi, pour en conclure, comme
(l) Reperi. Mulin, verbo proc. ad Uies. — (2) O. de F., Tom. S , p. 177. (S) Ibid., Tom. 1, p. 561. ^ (À) St. Génois, p. 549.
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on lait , que les parties doiyent être en nom dans les qualités , tandis qu'elles sont dispensées de venir à l'audience depuis l'établissement des procureiu^s et avoués.
La loi des ripuaires ^0 permet aux filles comme aux fils, d'ester en jugement sans tuteur après quinze ans révolus. Un jugement rendu par Pépin, en 747, en fournit une preuve de plus(^.
Les veuves devaient se choisir un tuteur, non pas seulement pour ester en jugement ut illarum causas peragani^ mais aussi pour la conservation de leurs droits ; si elles ne pouvaient pas en trouver un , le juge leur en donnait (^. Il existe encore des vestiges de cette tutelle dans les coutumes du pays d'AlostW et de RenaixC^), ainsi que dans la coutume d'Anvers.
Les causes des églises, des veuves, des mineurs et des pauvres étaient privilégiées et jugées avant les autres ; celles des veuves , des mineurs et des pauvres devaient même l'être avant les causes du roi et in eleemosynâ domini régis, c est-àdire sans frais (^).
Les causes des grands étaient réservées à la cour du roi (^ ; l'acte de la première institution du conseil en Flandre, de l'année 1385, est sur ce point presque littéralement copié du même capitulaire W.
Le roi Clothaire , par sa constitution de l'an 560 , permet en son absence , à l'évêque , de punir le juge qui donnera feux jugement W. Le président Wielant, pour la Flandre, nous
(1) Tit. 8. — (2) D. Bouquet, Tom. 4, p. 71S.
(8) Capital, Pippini, anni 76S, C. 8. — Capital. Tom. 1 , col. K44.
(4) Rab. 17, art. 9. — (5) Tit. 18, art. l.
(6) Capital. 6, anni 819, C. 7. — Capital. Lib. S, C. SS.
(7) CamnUêêœ curiœ, capital. 8, anni 812, C. 2.
(8) Place, de Flandre, Liv. 1, p. 288, art. 7.
(9) Capital. Tom. 1 , col. 8.
apprend, que pour déni de justice, l'on peut s'adresser au Pape ou à l'évêque O.
Des épicesi au YII® siècle , les épices des juges consistaient en la neuvième partie de la valeur de l'objet litigieux C^) ; ensuite elles ont été réduites au dixième (^) ; elles étaient à ce taux , en Flandre, au XY^ siècle (^) , Bignon , dans ses notes sur cette 20<^ formule , prétend que cette decimalitis est empruntée ds la loi romaine; Dioclétien l'avait introduite pro pœnâ temerè Utigan-* Hum y par une constitution qui se trouve dans le codex hermogendatvusy d'où Cujace(^) l'a tirée : Justinien l'avait bien abolie^ par sa /. uU. cod. ilejurejurando propier caltimnio/m et dans ses Instit. ^. Iudc autem depœna temerè Utiffaniium, mais il l'avait rétablie par sa novell. 1 12 ; les Francs s'en sont tenus pour les frais du jugement au neuvième de la valeur; il semble cependant , qu'après que le code Justinien fut devenu le droit commun de la France et de la Belgique , on y a fixé les frais du jugement au dixième ; c'est ce que nous apprend le président Wielant (^) ; mais remarquons bien , que cette décima litis et les bans de défaut ne venaient pas tous deux au profit des juges ; le tiers des défauts était au profit du comte , et le surplus était au profit du roi ; la décima Utis était au profit de celui qu^ obtenait gain de cause; elle lui tenait lieu de dépens et de dommages-intérêts C7) ; il ne faut donc pas confondre les dépens avec les épices; le juge ne prenait ses ^nces que sur les amendes pour défaut ; la décima litis soldait les dépens de partie ; les échevins et jurés , qui venaient assister le comte , ne recevaient
(1) Tydt. 5, C. 5, art. 15. — (S) Lex Bajuv. Tit. 2, C. 16.
(S) Haicclfi. form. 20, Lib. 1. — (4) Wiblaiit, Tydt. 9, C. S6^ art. 12.
(8) Obser?. 7, C. 5. — (6) Tydt. 9, C. S6.
(7) Instit., Lib. », Tit. 16, S 1.
pas un sol, il n'y arait pas de juges constitués en corps; chaque fëal, en Tertu de sa féautë, devait service^ et les sept qu'il plaisait au comte ^ et plus tard au bailli , d'appeler en oour , devaient y venir à leurs frais ; cet usage s'est perpétué dans toutes nos coutumes féodales , et chaque vassal s'oblige formellement dans le relief de son fief, à venir en cour, y étant requis.
Encore avant la révolution , nos magistrats des villes et des campagnes ne recevaient rien non plus pour le jugement ; mais par plusieurs de nos heures, le roi avait accordé à la plupart de nos villes les amendes de défaut et les autres emùlumenta plcudtiy comme les seigneurs les recevaient dans leurs seigneuries (^).
Cet état de choses n'a pas pu se mainteiiir ; d'une part ^ parce que les souverains ont repris , en tout ou en partie , ces émolumens des plaids , et d'autre part , parce que l'ancienne simplicité ne régnant plus dans la procédure , les échevins ont eu besoin de recourir, pour la décision des procès, aux lumières d'avocats consultans , dont la ville devait payer les honoraires, communément appelés rapport^elden ; la ville de Gand en fournit un exemple frappant : Charles-Quint, par son ordonnance Caroline de 1540 (^), avait repris toutes les amendes au profit de son fisc et n'avait laissé au profit de la ville que le tiers des amendes provenant des ordonnances de police; il en a agi de même avec presque toutes les villes. Or, cette administration gratuite de la justice devint pour la ville de Gand une charge si énorme , qu'elle ne put y suffire , puisque les rappori^elden lui coûtaient annuellement 1600
(1) P. WiBLAifT, Tydt. 9, C. 86; S7, S8, 80 et 40. — (S) Art. 45 et 46.
livres de gros (1 1 ,200 liyres tournois) , ce qui obligea le gouver* nemeut de permettre par ordonnance du 31 Août 1665, de ittire payer les rapport-gblden par les parties.
Il résulte de l'acte ou dénombrement de la vicomte dTpres de l'année 1470, rapporté par SanderusO), que le vicomte y avait le tiers des amendes et de toutes les compositions , tant avant qu'après le jugement , à la charge de fournir un écoutéte {8oh4mt) ; un clerc , une prison et au seigneur six livres par an; cette obligation dérivait évidemment; des Viçarit des Francs , auxquels le capitulaire second (^) ordonne « ut comice tes, unusquisque in suo comitatu, carcerem habeat et « judices atque Vicarii pattbulos habeant. »
Gharlemagne permit cependant d'offrir par honnêteté aux juges, quelques bouteilles de vin, des légumes, des poules et des œufe ^ , mais lorsque dans la suite , on s'est prévalu de cette loi , a«-t-on fait attention que , du temps de Gharlemagne , les juges n'étaient pas sédentaires et qu'ils devaient se déplacer? ne peut -on donc pas considérer comme un vestige de cet ancien usage que , dans les cas , ou les hommes de fiefs doivent se déplacer sans gages , comme dans les visites des chemins et dans l'administration de la justice criminelle, nos coutumes chargent les baillis de les nourrir W ? on a vu , par les privilèges du pays d'Alost et autres chartes, qu'il y avait des fermes grevées de la charge de loger et de nourrir les membres des i^itatureg ou berydingen, qui faisaient Vommeganck ou la franche vérité; on a donc mal appliqué à des juges sédentaires ce que Gharlemagne avait accordé à des juges ambulans , qui
(1) Fland^ lUuêt.^ Lib. 5, de coêteU. etvioe corn. Yprmu.
(2) Anni 81S, C. U. — (3) Capital, de vîUis, C. 8. (4) Coutume liPAudenaerde, Rvb. S, art. 6 et 10.
dans leurs tournées ne trouvaient pas d'auberges , comme on en trouve aujourd'hui.
Ainsi : le dauphin Charles, comme lieutenant du royaume, défendit, par ordonnance du mois de Mars 1356, aux juges, de recevoir aucun présent en or ou argent , en meubles ou immeubles , en bénéfices ou autres choses , si non en cofnss^ tible9 et dans une quantité, qui pût être consommée, sans brader, en un jour; et au cas , que le présent consistât en vin , qu'il ne pouvait être fait qu'en barils ou pots, sans fraude; au surplus, qu'ils ne pouvaient emprunter de l'argent des parties au-delà de 50 livres Tournois , remboursables dans les deux mois (0.
Dans Xétat des officiers domeëtiquss de PhiUppe^le^HarcU ^ duc de Bourgogne i^\ on trouve sous l'article conseils ce qw suit : ce En caresme on servait à tout le conseil des confitures , c( des épices et du vin, non le matin , mais raprès-<liner.
De là le nom d!épices , que, du temps du président Wielant, on appelait en flamand specien (^).
Des épices on est insensiblement passé en France aux espèces, mais seulement au profit du rapporteur; le là Mai 1369, le parlement permit aux deux rapporteurs de M. Tournon, de recevoir âO francs; le 4 Juillet 1371, à un autre rapporteur, d'en recevoir 10; à la fin, et par arrêt du 17 Mai 1407, il fut accordé de passer en taxe les présens faits aux juges W.
Dans les instructions du 17 Août 1409 , pour le conseil en Flandre, nous rencontrons déjà les épices pour enquêtes, seulement au profit du rapporteur (^).
(1) BouTULun, grand Cbultimter, édit. de 1514, f*. 11 et 12.
(2) P, 10. — (8) Tydt. 9, G. 86 et 40. — (4) DieU des arrêts yerbo ^ee$. (K) Place, de Flandre , Liv. 1 , fol. 289.
Mais dans le cours de ce même siècle , les ëpices au profit des juges, outre leurs geyes, commencèrent d'avoir lieu dans les conseils des Pays-Bas ; au conseil en Flandre , on prit , à ce titre, communément le dixième de la yaleur de la chose adjugée , et on en augmentait le libelle des dépens en les y comprenant; mais au parlement de Malines, on les taxa suivant le temps qu'on avait vaqué ; dans les aflEedres du prince , les conseillers recevaient chacun 50 sols hors, et 10 sols dans la ville, en sus de leurs gages, et dans les a&ires entre particuliers , ils recevaient chacun 40 sols dans la ville , et 3 livres 12 sols, de 40 gros à la Uvre , ou 3 florins 6 sols dehors; les frais du rapport se taxaient sur la longueur du travaîKM. En 1548, les états de Hollande, ayant gagné, au parlement de Malines , leur procès contre le procureur-général , sur les droits de congé à l'exportation des grains, firent présent à chaque conseiller d'une aime de vin et de trois ou quatre au président , otUre les présens ordinaires en iourtes et en sucre (^).
Ainsi , sous les Francs , les juges avaient pour gages le tiers des bans ou amendes ; établis depuis en compagnies , ils ont administré gratuitement la justice aux parties sur les gages fixes, qu'ils touchaient du roi; ce dernier état n'a pas duré longtemps, car on leur a accordé des épices à charge des parties. L'expérience avait elle donc appris qu'un juge à ti*aitement fixe est communément peu diligent? qu'il n'a aucun motif particulier pour s'appliquer, puisque le plus savant n'est payé que comme le plus ignorant ; que par cette raison , chacun d'eux ne voulant fournir que sa journée , les rapports
(1) P. WoLAiiT, Tydt. 9, G. 86 et 40.
(9) Waquiaai, radêrhndêche Hiêione, D. 5, p. SS6.
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doivent être distribués , non d'après les talens , mai» à tour de rôle? enfin, ayait-on senti que l'état ne pouvait donner un traitement convenable aux juges, sans une charge énorme pour le peuple, et que faute de pouvoir le (aire, il n'était guères possible de trouver des juges instruits ? quoiqu'il en soit de ces motifs plus ou moins présumables et de bien d'autres, qu'il n'appartient pas à mon sujet de rechercher, il semble au moins que les prétendus réformateurs eussent prudemment &it, d'apprécier les vrais motife qui ont porté nos pères à renoncer au mode des traitemens fixes, pour adopter celui des épices, suivant le conseil de Tacite (0.
L'amende de fol appel ^ connue des Francs, était de 15 sote d'or au profit du juge à quo (^) , si le jugement était reformé , le premier juge devait en payer autant à l'appelant C') , le premier juge était donc intimé pour venir défondre le bien jugé^ et telle était encore la pratique en Flandre, où le premier juge était ajourné , gedaeght , en appel , et en cas de réformation de son jugement devait payer au roi une amende de 60 livres Tournois W.
Le mal jugé parait avoir toujours été puni d'une amende : suivant l'ancienne loi des Wisigoths , le juge était puni de ce chef , de 50 coups de bâton W chez les Francs , s'il avait sciemment mal jugé , il perdait son emploi , et , au criminel, il subissait la peine du talion: néanmoins il n'était justiciable que de la cour du roiW.
(1) Annal. Lib. 8, C. 60, «e vertereniêopienterreperta et êemperpladia,
(i) Capilol. 2, anni 818, G. 10.
(S) Padua leg. éd., Tit. 60 et Lex Ripuar.y Tit. KK.
(4) Place, de Flandre, Liv. 2, foL 274 ot passim.
(5) Le9 PFizigot. Tit. 1 , G. 20.
(6) Gapit. Lib. 5, 107, Lib. 1, G. 240. — Ibid. 2 , anni 810, G, 5.
Quant aux dépens : la décima litis avait été substituée au serment de calumniA , mais de cette a^tio ccdumntœ le seul demandeur était passible W. L'une et l'autre étaient tombées en désuétude , et nous voyons par l'ordonnance de Charlesle*Bel , du mois de Janvier 1324, que depuis un temps im-* mémorial on ne condamnait plus aux dépens ni l'une ni Fautre des parties, dans la plupart des tribunaux de France (^), mais attendu , que cet abus empêchait souvent les pauvres de poursuivre leurs draits , et que les pauvres , soit comme prête-noms , soit par malveillance , accablaient les riches de mauvais procès , il ordonna , que dorénavant les juges eussent à condamner aux dépens celle des parties qui perdait sa cause .
96. De la procédure criminelle. — Les Francs n'eurent pas de ministère public, qui poursuivit d'office les délits et les crimes ; chacun pouvait venger sa propre injure ; toute la famille devait l'aider et avait sa part à la rançon ; elle consistait en bétail , volaille ou en armes (3) et s'appelait Faida , Freda ou Fredum, apparemment du mot tudesque Vrede (paix)(^). ce Judicis non est quemlibet judicare vel condemnare absque c< légitima accusatore, quoniam et Dominus Judam furem esse c( sciebat , sed quia non est accusatus ideo non est ejectus (^). » Ce motif n'est pas bien décisif; il est probable que le ministère public n'a été chargé de la poursuite des crimes , d'office ^ que dans le cours du XIP siècle (^) ; dans le diocèse d'Utrecht ,
(1) CwACE, Observ., Lib. 7, C. 6. — (2) O. F., Tom. 1, p. 78^.
(3) Taciti, de M. G. C. âl. — (4) Du CAiiai, ad has voces.
(K) CapitiiL Lib. 5, G. 98.
(6) O. F., Tom. 11 , p. 247. — Bbadharoir, p. 88 et 301. — Obêmv. op Grotiuê , Tom S, p. 184. — Var Looh, aloud, Reg. D. 1 , p. 111. — St. Génois, p. 544 et 684.
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on n'a aboli qu'en 1349 la coutume de ne poursuivre un homicide ntsi ad tnstantiatn famtliœ occùi et présente carporei})* Ces réconciliations se faisaient en public, utUtter in publicumi^)^ le fisc y intervenait et percevait l'amende appelée weregeld, toeiregeldum ^). On voit par là , que la procédure criminelle des Germains était passée par la période féodale , dans la coutumière.
Ainsi se composaient même les homicides; aussi ne trouvet-on pas dans les lois salique et ripuaire la peine de mort , ai des peines afflictives; les compositions de corpore, dont il eat parlé dans ces anciennes lois nationales, ne signifient autre
(1) Miijw, Tom. 1, p. 780. — (2) Taciti, C. 21. (8) La loi des ripaaires de Tannée 6S0 (tit. S6}, donne rëralaation des divers wewregeUen*
Pour un bœuf 8 sols.
une vache 1
un cheval 6
une jument 8
un glaive avec ceinturon . « . . 7
dito sans ceinturon .... 8
une cuirasse 12
un heaume 6
une paire de beinbergas (bottes) 6
un bouclier avec ]a lance. . . 2
un épervier non dressé 8
un dito dressé à la chasse des
grues • 6
Le sol a raison de douze deniers; il ne faut pas s'étonner qu'un glaive et un épervier soient appréciés si haut , parce que les Francs y attachaient un tel prix, que Louis-le-Débonnaire a dû défendre de les donner en payement du weiregeld^ puisque souvent ils commettaient un parjure dans Fappréciation qu'ils en faisaient. — Gapitul. 1 , anni 819 , C. S. — Para muUa Régi vel civiiaH. — Taote, de M. G. C. 12,
chose si non , que si le coupable Youlait préyenir d'être impunément tué par les parens de rhomicide , il devait composer ayec la famille ; ces lois tarifaient a^vec un détail scrupuleux le montant de la composition pour chaque délit; si après avoir composé , le délinquant ne pouvait pas payer la rançon , toute la famille en était responsable ; mais pour se soustraire à cette responsabilité , il était permis de renoncer à la parenté et de se rendre étranger à la famille, ce qu'on appelait^ se de parentdâ toUere^). Si le coupable refusait d'entrer en composition , il était assigné devant le roi , et là , persistant encore en son refus, il était déclaré hors la paix 4u roi, eietra sermonem régis, et pouvait être impunément tué par le lésé ou ses parens ; cependant il ne pouvait Tétre qvs comme ennemi, ut inimicum,^). Beaumanoir rapporte un vestige curieux de cette législation, encore dans le XIII® siècle en France, où un homme appelé cocu par un autre , l'avait tué comme ennemi, fut acquitté (3).
J'estime qu'on ne regardait pas ces homicides comme licites, mais qu'on les excusait comme faits dans un pi*emier mouvement de colère et sans préméditation , impetu et ira , comme dit Tacite.
La peine de mort, comme peine, aussi bien que les peines corporelles comme telles, ne pouvaient pas s'accorder avec l'esprit de leur législation et avec la haute idée qu'ils avaient de la dignité et de la liberté de l'homme : le roi , ni le général en chef de l'armée n'avaient le pouvoir de garotter ou de frapper un seul individu; ce droit n'appartenait qu'au seul
(1) Pavhiê kg. soi. Tit. 63 et Tit. 61 idem, supra N* 25.
(2) Taoti , de M. 6. C. 25.
(3) Bbaubahoik sur Bsautoisu^ p. 168; V. sapra N^* 12.
clergé , non pas par ordre du roi ou du général , mais uniquement au nom de Dieu , mlut Deo imperante (0. Je souscris donc volontiers à l'opinion du savant conseiller De Grave , mon ancien ami , qui pense , dans son curieux ouvrage des Champs Elùées, que ces holocaustes de victimes humaines, brûlées vives, dans de grandes tours d'osier, dont parle Cdesar, étaient des criminels, que leurs Druides immolaient à la divinité W.
La religion catholique n'a pu les faire renoncer à ce droit de vengeance privée. Sainte Chlotilde , toute sainte qu'elle était , provoque la vengeance de ses enians contre les assassins de ses parens , et Badegizile , évéque du Mans , s'écrie : ce hé quoi ! parce que je suis clerc , ne pourrais-je pas (c venger tues propres injures C^)! »
Dès le VI® siècle , les évéques n'ont rien négligé pour donner aux Francs des mœurs conformes à la religion catholique, qu'ils avaient embrassée ; c'est l'époque , selon Agathias , où ils ont commencé à se policer et à adopter pour leurs contrats les usages des Romains.
Le grand point était, d'abord, de leur faire adopter les empéchemens dirimans du mariage pour mettre un terme à leurs incestes et homicides; les évéques remontrèrent à Childebert , qu'ils avaient inutilement essayé jusqu'alors de détourner les Francs de ces crimes par la voie de l'excommunication ; qu'ils se trouvaient réduits à recourir au bras séculier et à lui demander : c< ut vestra décernât mansuetudo ^ quid de taltlmg c( deinceps agendum stt? » il y pourvut par son décret rendu
(1) Tacttb, de M. G. C. 7. — (2) Voyez ci-dessns N» 11.
(8) Gbso. Turon, Histoire de France, Lib. Z, C. 6et Lib. 8, C. 39.
vers Tannée 595, à Cologne(i); d'abord, par l'art. 2 H établit les dégrés prohibés, que lescrtnosi^ chevehis {ce sont les Francs), auront à observer sous peine de confiscation de leurs biens (^); cette loi , ainsi que toutes les autres , dictées par l'esprit de la religion catholique , n'étaient point obligatoires pour les Francs encore payens mais seulement pour les Francs convertis ; car nous avons déjà vu M® 15, qu'au IX^ siècle, les habitans de nie de Walcheren épousaient encore leur sœur et leur mère.
Par l'article 5, il établit la. peine de mort pour les homicides commis sans cause, sans pouvoir les rançonner; et pour le cas où il sera permis de les rançonner , il dispense les parens du coupable d'y devoir contribuer, à moins qu'ils ne se soumettent à payer au fisc le plein weiregdd.
Il semble que ce capitulaire ne frappe que sur les homicides sans oatue et qu'il ne met pas sur la même ligne /mtut cause, qui étaient ceux çonmiis par vengeance contre un ennemi , tU. immicum.
Mais Charlemagne dans son capitulaire de 779 W , enveloppa textuellement et indistinctement dans sa prohibition, faite à Aix-la-Chapelle, l'an 789 , les homicides avec et sans cause, en statuant « ut hcmùndia infrà patriam, sicut in lege Domini c< interdictum est , nec cau^a uUionis nec a/variiiœ, nec latro^ ce dnandi non fiant, et ubicumque inventa fuerint, a judi- <c cibus nostris secundum legem ex mandata nostro vtndïcen^ a tur, » Il y établit donc pour tout homicide indistinctement la peine de mort, que Childebert n'avait établie que pour les homicides sans cause.
Dès l'année 779 , il avait introduit les compositions ou
(1 ) Capital. Tom. 1 , Col. 17. — (2) V. supra, N» 1». — (S) Cap. 22.
Freda forcés y en ordonnant que ceux qui se refuseraient à toute composition lui seraient envoyés , pour être mis en lieu de sûreté, afin qu'ils ne pussent faire du mal à personne (0. Cette mesure était passée dans notre législation en ce que l'on appelait commune van versekerthede (lettres de sauye-gardb), qu'on obtenait au conseil en Flandre contre ceux dont on avait de justes motif» de craindre les menaces ou la vengeance (^). Cet acte s'appelait chez les Francs ^pistola securitatts; les
curieux peuvent en comparer la teneur avec celle de 'notre covuissiON de sécurité ; ils trouveront dans cette comparaison une nouvelle preuve, que le fond de nos mœurs, de nos usages et de notre législation ante-révolutionnaire , était encore le même que celui des Francs : voici la formule de ces lettres : ce Domino fratri (illi) dum et instigante adversario^ quod non debueras Germanum nostrum ( illum ) visus es interfecisse et ob hoc vitœ perictdum tnctirrere potueras : sed întervenientes sacerdotes et magnifici viri, quorum nomina subtus tenentur adnexa , nos ad pacis concordiam ob hoc visi sunt revocasse ^ ita ut pro ipsa causa solidos tantos in pagalia mih i dare deberes , quos et in praesenti per Wadium tuum visus es transolvisse , et nos ipsam causam per festucam visus sum werpisse , proptereà juxtà quod convenit hanc epùtolam se^ curitatis in te nobis conscribêre complacuit , ut de ipsà morte Germani nostri , nec à me , nec ab heredtbtM mets aut suis / nec de judidaria potestate ^ nec à quolibet nullo casu , nec refragationem aliquam aut damnietatem amplius habere per-^ timsscas , et si forte ergo ipse ant aliquis de heredibus meis ,
(l)Capitul. Toro. 1, Col. 198, C. 22.
(4) WiBtàHT, Tydt. 1, C. 20, art. S, Tydt. 15, C. 5, art. 16.
Tel quicumque le ob hoc iaquietare yoluerit et a me defénsaluin non f uerit , inferamus tibi , cum cogente fisco , duplum quod nobis dedisti et quod repetit quis vindicare non valeat, sed presens epùtola seauritcuUs a me iacta firma permaneat , stipulatione subnixâC^) . »
On Toit par cette formule qui , comme toutes les autres , est antérieure au règne de Charlemagne , que le ministère public ne pouTait agir d'office pour cause d'homicide et qu'il ne pouvait que se joindre à la partie plaignante aux fins de poursuivre le weiregeld.
On y voit aussi l'origine de nos rad&n en paùeerders qui , concurremment avec les prêtres , négociaient la reconciliation; car les RtUchimburgi ou échevins, sont appelés partout dans Marculfe , nutgmfioi viri.
J'ai déjà dit assez , ci-dessus N® 26, de ces réconciliations; il suffit de renvoyer pour le surplus à nos coutumes flamandes, verbo Montzoen et à l'excellent traité de Van Alkemade, sur le Kanip^echt ou combats en champs clos.
Les moindres délits étaient punis d'une amende selon leur gravité, chez les Germains, en bétail; chez les Francs, après quib connurent la monnaie, en argent, joro mocfo/xemet^); comme ce mode ou proportion de peine était minutieusement tarifé dans ces lois nationales, ainsi que je l'ai déjà dit, ces amendes ont été pareillement tarifées en grand détail dans nos premières chai*tes de liberté sur la fin du règne féodal ; car à la faveur de l'anarchie de cet âge , et par la perte des capitulaires , toutes les amendes étaient devenues arbitraires ; c'est ce qu'on appelait à la mercy du seigneur.
* (1) MàiGVLFi, Lib. d, form. 18. — (2) Tacitb: de M. G. Cap. 12.
Charlemagne n'a pas assez yëcu pour consolider son projet d'abolir le droit de vengeance privée ; car sous le feible règne de Louis-le-Débonnaire , la peine de mort , établie par Childebert et par Charlemagne contre les homicides indistinctement, fut abolie par Louis pour les homicides ex levi causa et sine causa et remplacée par l'exil, tout en abolissant encore la peine de confiscation , que Charlemagne avait cumulée avec celle de mort(^).
Il résulte de ce capitulaire , que l'impunité des homicides pour cause a été rétablie ; il est même apparent que Louis y a été forcé par les Francs , puisque ce capitulaire est un des capitula addita ad legem salicam.
Dès lors auront aussi reparu les duels ou combats en champs clos, qui passèrent bientôt dans la législation du règne féodal. La procédure et les cérémonies de ces combats sont infiniment curieuses , mais trop amples pour entrer dims cette analyse (^).
Pour prévenir les vols, il était établi des wactas, en flamand appelées encore toachien; elles étaient organisées par centuries ou centènes; chacune devait répondre des vols qui se commettaient dans sa centurie , tout le monde devait prêter mainforte sous peine de 60 sols ; au besoin , on pouvait sonner le tocsin , et celui qui n'accourait pas à l'instant , était passible de pareille amende <^).
(1) Capitul. Lud. Pii 1, anni 8L9, G. 7 et IS.
(2) On peut les lire dans Tonvrage d'ÂLKiMADS avec les notes de Vandb! Schbllihg déjà cité; dans Bcavhaiioir, Ch. 59 et dans la savante dissertation de Db Lâubièbb, en sa préface du Tom. 1, N* 146 des O, F'.
(8) Capital. Tom. 1 , Col. 18 et 19. — Decrelio ChildeberU, G. 9, 11 et IS. — Decreiio Chhtarii, G. 1. — Gapitul. Caroii Calv. anni 8S8 , Tit. 14, G. 5.
Le lieu du délit était le forum oompetens du coupable par le motif, dit le roi, tU ibi ddstringt posêitU ubi malum feceruni^^).
La partie plaignante devait signer et s'obliger sous cautioa de fournir la preuve du crime sous la peine du talion ^) ; la coutume de la châtellenie d'Ypres (^) porte encore la même peine et nous la trouvons dans nos anciennes chartes de yille.
Cependant, on n'admettait pas, indistinctement, toute personne à accuser ou à déposer; car en étaient inhabiles les assassins , les adultères , les sorciers , les empoisonneurs , les voleurs, les séducteurs de femmes avec force , les faux témoins, ceux qui avaient consulté les devins et , en outre , généralement les gens de la lie du peuple (^); une charte de 12117, pour Middelbourg en Zélande , rejette tout témoin , qui n'a ni champs ni maisah et qui ne paye pas de contributions (^); toutes ces inhabiletés n'étaient que relatives, car ces individus pouyaient accuser dans leurs propres causes (^).
L'accusateur ne pouvait pas produire des témoins de dama sua P) ; cette règle fut maintenue même après que le ministère public fut devenu accusateur exclusif; car en 1452, le bailli , ses sergens , ceux de sa famille et de la famille du seigneur étaient inhabiles à porter témoignage dans la poursuite , lorsqu'à l'occasion du crime ou délit poursuivi , il pouvait écheoir amende ou peine corporelle <^) ; le sergent ou huissier pouvait ,
(1) Capital. Car. Calv. Tit. 14, C. 7 et 8.
(2) Gapitul. Lib. 7, C. 258 et S65. — (S) Cap. 64, art. 1. (4) Capital. Lib. 6, C. 897. — (5) Klqtt, Cod. Ihpiom. p. 806.
(6) Capital. Car. Calv., anni 789, C. 44.
(7) Capital. Lib. 7, C. 101 et 187.
(8) O. dû F., Tomi 14, p. 209. •— Bbavhâhoib, p. 158. — Voyez néanmoins Hobbbi Pbjblbgt. tU de testibus , N* 6 •
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tant au civil qu'au criminel , donner la relation au rapport de son ewploit; mais il ne pouvait pas être produit comme témoin (^) .
D'autre part, l'accusé ne pouvait pas récriminer avant qu'il ne fut justifié ou acquitté lui-même (^).
L accusé devait avoir un long délai pour sa défense (^); lorsqu'un jugement pouvait donner occasion à une émeute ou trouble dans le lieu du domicile de l'accusé, l'accusateur ou l'accusé pouvait requérir le juge de transférer son siège dans un lieu voisin (^); ainsi cette faculté n'appartenait qu'aux parties et non pas aux juges , et dès lors ne pouvait être accordée que contradictoirement ; la loi peu contente de soustraire les jugemens à l'influence populaire, les soustrayait aussi à l'influence de la cour; elle déclara nuls tous les jugemens rendus regio motu vel jussu (^) ; c'est sur ce principe , que l'empereur Charles-Quint^ par les instructions données à son conseil en Flandre, le 9 Mai 1522, lui fait défenses d'interrompre le cours de la justice en vertu et sous onûnre d'aucunes lettres closes à eu^ envoyées (^) . L'ordonnance de 1370 feit les mêmes défenses aux juges en France C^); ce droit est un droit national , car il ne dérive pas d'un capitulaire , mais il dérive de la Leœ « jure firmissimo tenenda pro lege ce tam ecclesiastica quam saeculari (^) . »
Aucune précaution pour assurer l'impartialité des jugemens n'était oubliée dans ces siècles , qu'on entend traiter sans cesse
(1) O. F., Tom. 7, p. 345. — (2) Capital. Lib. 7, C. 458.
(3) Ibid., G. 184. — (4) Ibid., G. 86. -^ (5) Ibid., Lib. 5, C. 405.
(6) Placcari de Flandre, Tom. 1, p. 250.
(7) Ordonnances de France , Tom. 5 , p. 323.
(8) Préface ad Lib. 5, capitulariom.
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de barbares , mais qui , dans leur simplicité , nous ofiFirent cependant des modèles à suivre , en voici , entr'autres.
L'accusateur devait être présent au jugement; les témoins déposaient individuellement et isolément , les complices étaient inhabiles ; non seulement l'accusé avait le droit de récuser , mais le juge devait d'office, avant de mettre le témoin à serment, l'examiner strictement sur son discernement , son intelligence et sur sa bonne réputation , pour connaître , s'il était pleinement capable , tam de fttcto quant de jure , de rendre un témoignage fidèle du fait, dont il s'agissait 0).
Ce mode à changé sous la jurisprudence du règne féodal ; car alors tous les témoins ont déposé ensemble , tous à la fois par la bouche d'un seul et ils juraient ensuite , que ce qu'il avait dit , était vrai (^) ; c'est ce qu'on appelait jura/re decimâ, diuniecimâ, vtgesimd manu, suivant le nombre des témoins, qui élevaient la main.
L'accusateur devait subir , au préalable , un pareil examen sur sa moralité (^). En 1315, tout dénonciateur devait encore faire le serment de calumnid et fournir caution W.
On ne plaidait pas par procureur au criminel ; après instance ouverte^ le comte ne pouvait plus composer, ni les lettres de grâce être entérinées , avant que la partie lésée ne fût satisfaite (B). Ces défenses sont passées dans notre législation W.
Tous les capitulaires défendent d'accuser et de condamner
(1) Gapitul. Lib. 5, C. 309 et Lib. 7, C. 184.
(â) Aêiiseê de Jénualem , Gh. 76. — BiAUiAnoii , p. 219 et 220.
(8) Capital. Lib. 8, G. 89S.
(4) O. F., Tom. 1, p. 571; Tom. 2, p. 126, 216 et 258.
(5) Addii, 4, ad capital. G. 14. — Les Ripuar. G. 89. (6} Placcarlê de Flandre, Tom. 1, p. 41.
UD absent ; les jugemens rendus absente parte sont déclarés nuls (M; cet usage était aussi parvenu jusqu'à nousC^).
Toute là procédure criminelle des capitulaires est empruntée du Decretum Gratiani^) ; lorsqu'ensuite les capitulaires ont été perdus^ les Gaules ont continué de suivre cette même procédure canonique à titre d'usages; les décretaies ont régularisé ces usages plus ou moins altérés et plus ou moins défectueux , et c'est dans ces décrétâtes que nous avons pris les élémens, de notre procédure, à partir du XII^ siècle.
Non seulement chacun devait être jugé par ses pairs , mais les témoins même devaient être les pairs de Taccusé ; <c non potest inferior persona super sa^cerdotem credi (^).
Cette partie relative au témoin est curieuse est très-importante , mais trop longue pour trouver place ici ; je conseille de recourir à Vindex capitularium au mot testts; on y trouvera , entr'autres , qu'ils devaient être du comté ou de la province; qu'ils ne pouvaient point déposer par lettre, per epistolam; les témoins dans les ventes et actes semblables devaient recevoir quelques soufflets , alapas , et être tiré par les oreilles, mais il semble que cet usage n'a été propre qu'aux Ripuaires et aux Bavarois; car Dagobert, dans la Leae Bajuvcmorum^^) ^ dit : « ille testis per aurem débet esse ce tractus , quia sic hahet Leœ vestra : » j'apprends que cette
(1) Capitul. Lib. 5, C. 891 et Lib. 7, C. 204.
(2) V. la Couhéme éU Gand, Rub. 11 , art. 14, et les notes de Yavuh Habrb, Liv. 5, fol. 1141 des Placcaris de Flandre*
(8) Causa 2, quœst. 7, causa 7, qnœst. 7 et causa 4 , quœst. 9, Cap. 18.
(4) GiiG.Tvaoïf, Lib. 5, C. 50. — Décret. Gratiani, C. 2, p. 7.
(5) Tit. 15.
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formalité est encore en usage à Cologne; qu'il fallait trois témoins dans le mariage d'une yeuYe ; six ou sept dans les donations faites aux églises , et douze dans la déliyrance d'un immeuble.
Le droit d'asile n'a pas été inconnu aux Francs , CIotIs Ta reconnu en placitant le concile d'Orléans de l'année 511; il subit ensuite des modifications , notamment dans l'assemblée de Thionville de l'année 806; si après la promesse d'avoir la yie et les membres saufs, le coupable refusait de sortir de son asile et qu'après trois sommations faites à l'éyéque ou l'abbé , ceux-ci refusaient de le livrer, il était permis au comte de l'en extraire W. L'asile pour homicide n'avait plus lieu à Tournai en 1187(2).
La procédure criminelle contre les animaux brutes, qui avaient tué une personne, est connue dans l'ancien testament; je n'en trouve pas d'autres vestiges du temps des Francs , que dans la Lex Alamanorum^^^ qui soumet le propriétaire de l'animal coupable au payement d'un plein weiregeldum ; elle a cependant été en usage en France; car Pierre Ayrault en raconte des choses très-curieuses (^).
L'appel avait lieu au criminel (c nec etîam in supplicium « destinatis appellandi vox denegetur (P).
Le recours au roi y eut lieu aussi, mais non pas per saUum (^).
Le roi présidait souvent son conseil en personne, mais le plus souvent il était présidé par le comte du palais, assisté des
(1) Capital. Lib. 6, G. 391 ; Liv. 5, fol. 317 et 318 des P/. de Flandre.
(3) O. F., Tom. 11, p. 350. — (3) C. 99.
(4) Lir. 4, art, 1 , N« 34 et suivant. ^ (K) Capitol. Lib. 7, C. 351. (6) Capital fVormaUmiêt ^ anni 839, inter alia capital. C. 14.
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évêques et des magnats; en ce cas, les expéditions qui se jGaisaient toujours au nom du roi, portaient la clause « in « quantum inluster Tir comes Palatii nostri testimomamt ; de là notre formule isur le rapport de notre ministre 0).
Je finirai ce chapitre par une notice sur la yaleur du soiddus, SOL , qui . comme on l'a vu , formait le régulateur de toutes les amendes des Francs.
Le solidu^ romain se composait de 12 deniers , dont un denier revenait à peu près à 16 sols de France, de manière^ qu'un sol romain valait à peu près dix livres de France.
Le solidus salique se divisait en 40 deniers.
Le solidus ripuaire en là deniers.
Mais nonobstant la diversité de division, ces deux soUdi étaient de même valeur et chacun d'eux valait à peu près 14 deniers romains.
Ainsi , le solidus salique ou ripuaire valait 1 1 livres 4 sols de France.
D'où il suit , qu'une composition de SOO solidi , pour un meurtre , revenait à 2ât00 livres de France.
Le sujet de ce chapitre est bien aride , aussi le style s'en ressent-il ; cependant , sous le rapport moral , ce sujet n'est pas sans intérêt : car en nous montrant le berceau de notre procédure , ce qui est toujours curieux et fait l'objet de nos recherches , il nous fait apercevoir la civilisation graduelle des Francs; on y voit qu'ils en sont redevables à l'église et que dans ses efforts, elle a été bien secondée par la piété des premiers rois Francs.
La crainte de Dieu étant le commencement de toute sagesse,
(1) Nota Bignonii ad formai. 2S, Mieculfs.
à peine leur eût elle fait reconnaître le vrai Dieu, qu'elle commença à les faire renoncer aux assassinats , aux yols , à la yengeance privée , aux incestes ; loin de les envisager comme des vices, le droit de vengeance privée, entr'autres, était réputé , même par quelques uns de leurs évéques , pour un droit naturel , n'appartenant pas moins aux clercs qu'aux laïques; Charlemagne vint à l'appui du clergé et réussit à comprimer, mais non pas à extirper cette passion sanguinaire; malheureusement, elle reprit son ancienne vigueur sous le faible règne de Louis-le-Débonnaire et exerce ses ravages encore de nos jours.
Après avoir établi la religion catholique parmi les Francs , l'église tourna ses vues vers l'établissement de la police de leur organisation sociale ; ils avaient leur loi salique , mais elle était insuflfisante pour régler leurs nouveaux intérêts confondus présentement avec ceux des Belges , peuple policé par les Romains , dont il avait appris les actes et le commerce , et par conséquent partagé en partie, les vices et la corruption.
L'art de lire et écrire était rare chez les Francs ; toutes les formes de leurs transactions étaient iymholtqtiss et leur stabilité dépendait du dire des témoins , dont^ils apprirent à leurs dépens , tous les jours , à connaître le danger et la perfidie; la loi romaine préférait la preuve testimoniale; ainsi les Francs établis dans les Gaules, ou la loi romaine réglait tous les contrats, durent autant par prudence que par besoin, adopter pour leurs transactions , la loi romaine , comme ils l'ont fait , suivant le témoignage d'Agathias , au VI^ siècle ; mais d'un côté , la plus part d'entr'eux ne sachant ni lire ni écrire , ils faisaient rédiger leurs contrats par des ecclésiastiques , qui tous vivaient suivant la loi romaine ; de l'autre ,
ne voulant pas renoncer à leurs formes symboliques , les rédacteurs de leurs contrats durent amalgamer, ces foroies symboliques avec les formulaires romains. C'est ainsi que les symboles saliques des œuvres de loi par le fétu et la gerbe ; de la renonciation aux successions en jettant les clefs sur la bière du défunt : de la revendication d'un fonds par des vues et montrées ; des défonses de la vaine pâture par une baguette fichée en terre , qu'on appelle encore stomtnen praeter , c'està-dire huissier muet, et tant d'autres pratiques sont passées dans nos usages (0.
Il a fallu suivre le même système pour la procédure : l'instruction judiciaire établie par la loi salique n'était plus compatible avec l'état d'une nation^ qui était passée de la barbarie à la civilisation et qui virait au milieu d'une nation industrieuse et commerçante avec laquelle elle était en rap* ports journaliers. Les rois Francs se servaient d'ecclésiastiques pour rédiger les lois, mais les tribunaux ecclésiastiques ne suivaient que la procédure canonique ; il a donc fallu pareillement amalgamer celle-ci ayec les formulaires de la procédure salique; il n'est donc pas étonnant de trouver dans nos styles de procéder, appelés dans ce siècle des codes , gode DE PROCÉDURE , couscrvés jusqu'au XY^' siècle , les modes de de citations par le demandeur ; des jugemens par pairs et amis , de l'exécution par le juge lui-même ; de l'appropriation sans vente aux enchères ; de la mise hors la paix du roi et de tant d'autres pratiques saliques et ripuaires (^).
Sans doute , à la longue , bien des choses ont été corrigées et perfectionnées, mais aussi bien des abus s'y sont glissés
(I) V. Buprâ Lir. 1, Ch. 1. — (2) Ibid.
contre l'esprit de ces institutions ori^naires ; comparez les As»£ges de Jérusalem, en ce qui concerne la ootsrt des Borges, ayec les ëtabiissemens de Sainte-Louis, Beaumanoir, Imbert pour la France , et le président Wielant pour les Pays-Bas , et voyez si le fond de ces pratiques n'est pas le même que celui de la période des Francs ; lors donc que nous Toulons être justes et juger sans préTention , nous devons reconnaître que , comme les Gaules ^ont redevables du précieux trésor de la foi et de leur civilisation aux efforts de l'église , elles lui sont aussi redevables de leur organisation judiciaire; elle a commencé par faire connaître à ces peuples sauvages la vraie religion, la religion leur a donné des mœui^s, les mœurs les ont conduits à la civilisation , la civilisation aux rapports de la vie sociale et la vie sociale à l'obéissance aux lois pour assurer la tranquillité publique par les préceptes de son divin maître et la paix des citoyens par la bonne organisation de la justice. Tel a été le but constant de l'église; faire de bons chrétiens et des sujets fidèles !
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— on appelait ces actes ekariœ^ epistolœ, testameniutn ^ iwtiiia; — des chartœ pariculwj indentaiœ. 104. De la preuve par témoins chez les Francs; -— de la signature des actes; — des croix et antres sons marques; — observations critiques sur la jurisprudence actuelle i cet égard; — des notaires apostoliques; — impériaux; — des Tabellions;
— des sceaux; — du grand-sceau; — du scel aux causes; — ^^ contre scel; — des attributions données aux sceaux; des verley4nie9en; — > du waerschap; — hofsluytinge.
DES ACTES CIVILS DES FRANCS
97. Nous recherchons dans ce chapitre quelles furent les formes des actes des Francs , d'où ils les ayaient empruntées et comment nous les ayions encore conservées à l'époque du commencement du XIX^ siècle , lorsque les Français ont aboli nos lois et nos usages , pour nous donner une nouvelle législation, qui consistait déjà à leur départ, en 1813, en 57 volumes , sans compter la législation réglementaire de chaque préfet de département ? c'est bien le cas de dire avec Tacite : Plurimœ hges , pessima respublicaf
Il s'entend que notre intention n'est pas de rechercher les formes des actes , que suivaient les Francs lorsqu'ils menaient encore une vie , à peu près nomade , dans la Germanie ; ils ne savaient, en général, ni lire ni écrire; et sans connaissance du droit de propriété immobilière, ils ne pouvaient avoir d'autres liaisons entre eux , que sous le rapport des besoins journaliers.
Mais s'ils ne conaureDt pas d'actes , ils se servirent cependant de symboles pour leurs engagemens personnels et mobiliers, soit pour les consommer, soit pour les garantir; et il paraît qu'ils furent si attachés à ces solennités symboliques , qu'ils les ont amalgamées ayec les formes romaines , lorsqu'ils ont commencé à adopter celles-ci.
L'on sait, par Tacite, que leur loyauté était tellement inviolable , qu'ils subissaient Tolontairement la servitude , plutôt que de manquer à leur parole ; mais une fois fixés dans les Gaules et vivant au milieu des Romains , ils n'y rencontrèrent point une loyauté réciproque; ils ne tardèrent donc pas de sentir le besoin d'entourer leurs engagemens de toutes les formes tutélaires, dont les Romains et les Gaulois, qui suivaient la loi romaine , entouraient les leurs contre la mauvaise foi et la perfidie ; ainsi , ils adoptèrent les formes romaines, n'en ayant pas de meilleures à choisir; mais ils ne les adoptèrent pas pour loi, ni de plein saut; leur adoption a été l'ouvrage du temps et le fruit de l'expérience.
Cette adoption a été progressive au fur et à mesure qu'ils se civilisaient et que leui*s relations avec les Romains , les Belges et les Gaulois s'accroissaient. Cette époque peut être fixée au YI^ siècle, suivant un auteur contemporain. €< Sunt c( enim Franci non campestres , ut fere plerique barbarorum, « sed et politiâ ut plurimum utuntur Romanâ et legîbus « eisdem; eamdem etiam contractuum et nuptiarum rationem c< et divini numinis cultum tenent; christiani enim orones « sunt rectissimèque de Deo sentiunt ; habent et magistratus « in urbibus et sacerdotes , festa etiam perinde ac nos cele^ c< brant, et pro barbara natione valdè mihi videntur civiles « et urbani , nihiloque à nobis diffen*e , nisi solummodô
c< barbarico vestitu et linguae proprietate; ego certè eos tùm c( yerà ob alia, quibus praediti sunt bona, tùm verô ob mûtuam s< inter sejustitiam et cancordiam summoperè miror(0, »
Us avaient donc adopté la police des Romains et la plupart de leurs lois, notamment celles relatives aux contrats et au mariage ; ils sont bons chrétiens ; ils ont , comme nous , leurs magistrats et leur clergé dans les villes, et observent les jours de fête , comme les autres catholiques ; ils ne ressemblent plus à des barbares et ne se distinguent de nous, que par le costume et l'idiome ; ils sont doués , dit-il enfin , de bien bonnes qualités , mais ce qui excite le plus notre admiration , c'est leur amour pour la justice et la concorde qui régnent entr'eux au plus haut degré.
98. Les formes solennelles, sous la loi romaine, laquelle était en vigueur dans les Gaules sous la domination des Francs, n'étaient pas de rigueur pour les Romains même; il leur était libre de contracter verbalement et de prouver sans restriction leurs contrats par témoins , jusqu'à ce que G)nstantin par sa loi de l'année 316 , défendit de faire des donations, même celle cmte nuptias, autrement qu'en la forme solennelle (2).
La forme solennelle de la réception de l'acte et de la tradition consistait en trois parties , suivant la loi de Constantin ; la première consistait dans ce que nous appelons le compa/ruit, le prosecutor ou procureur se présentait devant le defensor civitatis ou bourguemaitre , séant au rôle ^3), en assemblée;
(1) Agatbus, apud D. Bodquit, Toni. 2, p. 47. (S) Cod. Thêod., Lib. 8, Tit. 12, L. I etTit. de Sponsaiibuê ei anie nuptioê donai.
(8) Apad acia ou in curia.
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en présentant l'acte arrêté entre parties ou en exposant yerbalement l'engagement conclu, il requérait, que. des officiers municipaux l'homologassent et l'enregistrassent dans les registres municipaux. « Ut mihi codices puMicos patére jubeatis « ut gestis municipalibus alligari atque firmari debeatCO. n
La seconde partie s'appelait Mandatum ou la (Htx^uratioii du prosecutor, qui deyait être insérée tout au long , dans l'acte d'entérinement.
La troisième s'appelait les Gesta; c'était la substance de l'acte , la reconnaissance et sa réception , avec l'ordre de l'entériner et d'en déUyrer une expédition, par YAmanuengig ou greffier P).
Je crois que ce prosecutar est le même qu'au IX® siècle^ on appelait amba>oiator9\ la loi salique W appelle un fnandat ou commisnon akbasgia.
La loi salique a été rédigée au Y® siècle ; à cette époque , les Francs connurent déjà quelques contrats, car leur loi contient quelques dispositions qui les concernent ; leur Pactus legis salicœ titre 48 parle du déguerpissement ; titi*e 50 de la vente , de l'échange , de in solutum dations , et le 60® de la terra commendata, bail à ferme ou à précaire.
Mais tous les contrats se concluaient verbalement, parce que dans toute cette loi il ne se rencontre pas la moindre apparence d un usage de rédiger les actes en écrit ; les jugemens même et l'instruction se faisaient verbalement, attendu que
(1) SiRiONDi, form. âO. — Makcvlfb, Lib. 1 , form. âl ; — Lib. 2, forra. 87. — Appendis^ form. 54 et passim.
(2) Diction, de Dipiom., verbo Aman. Simondi , form. 1 , S et S. — Append. Maicdlfe , form. 52.
{%) Diction, de Dfplom, , verbo amboedateur. — (4) Tit. 4.
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les appels se jug;eaient sur le record des tëmoias , qui avaient assiste à l'audience de première instance (0, les sentences par écrit ne datent que du XIII® siècle (^), tous les actes légaux étaient simplement recommandés à la garde et à la mémoire des échemns^).
Beaumanoir sur Beauvoisis(^), nous apprend , à l'égard des sentences , la raison originaire pourquoi , ayant la révolution , nos jugemens n'étaient pas motivés ou libellés et ne contenaient que le dtctumj c'est , dit-il j parce que dans les cours laïques la procédure étant orale , les parties auraient pu contester au juge Texactitude des dires et des faits, qu'il aurait eu résumés avant de prononcer le jugement , et retarder ainsi le jugement du procès; mais puisque, devant la cour ecdésiastique , la procédure se faisait par écrit, et que, par conséquent, cette discussion entre le juge et les parties ne pouvait pas avoir lieu , les jugemens étaient motivés ; d'où il suit que , dès l'instant que la procédure , dans les cours laïques , s'est faite par écrit, il eût fallu y motiver aussi les jugemens , mais l'usage et l'habitude ont prévalu sur la raison (^).
Il n'est pas douteux non plus , qu'au IV® siècle ils n'aient eu des idées de la solennité des actes , puisque cette loi nous en fait connaître quelques unes ; je n'ai pas besoin de rechercher, s'ils les avaient rapportées d'au-delà du Rhin ; mais ce
(1) Pact, kg. âal,^ Tit. 59, de despecL
(2) Ancienneê lais des Français^ par Hovaed. — Diic. préiim, p. 31. (8) MiKAi, Tom. 8, p. 160, et Assises de férus., Gh. 251. — (4) p. 848. (5) Si , dans les conférences sur l'adoption de la loi fondamentale des
Pays-Bas^ en 1815, on eut connu ces motifs, on n'eut pas du s'y déterminer par la considération, bien que juste, qu'en niotiTantles sentences, on diminuait le nombre des appels, quoique Jean Voet ait craint le contraire.
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qui, est certain , c'est que ces solennités et ces formes étaient purement symboliques et se pratiquaient en présence de témoins, sans écritures. Je les si^alerai tantôt.
99. Accoutumés depuis quelques siècles à garantir l'exécution de leurs enga^mens par ces symboles, et obligés de contracter avec les Romains , c'est-à-dire les Gaulois et les Belges, qui suivaient les formes romaines^ les deux parties contractantes amalgamèrent leurs formes nationales respectives , les fondirent les unes dans les autres et revêtirent leurs actes communs des solennités romaines et barbares.
Comme il était de la substance des solennités romaines de rédiger les actes par écrit et de les célébrer devant le magistrat ou le juge , apud acta vel in ourla y les Francs les célébrèrent de la même manière , mais ils y ajoutèrent surabondamment leurs formes barbares.
C'est de cette amalgame , que dérive la forme de nos oswms de loij dont toutes les solennités sont littéralement détaillées dans la loi salique Htuh de adfranwre, qui traite des formalités des donations.
Pour en donner une idée , je vais classer ici en texte la formule barbare d'une donation, et en regard, celle de nos œuvres de loi ; et après cela la formule amalgamée du formulaire barbare et romain ; il en résultera une nouvelle preuve de l'identité de notre législation coutumière avec les usages des Francs.
FORMULE FLAMANDE DE NOS OEUVRES DE LOI
« Compareerde voor Bailliu Borghemeester en Schepenefi
der heerlykhede van ,
in persoone N donateur ter eendere ende N. donataris ter
andere welken eersten comparant heeft verklaertj te geven by gifke metter warmder haad , die men noemt irter yiyos , onwederroepelyck , aen ende ten profyte van den tweeden comparant de volgende gœderen : hebbeade den tweeden comparant de selve g^fte geaccepteert en den eersten comparant hoogdykx bedankt , en om daer Tan te doen en t'ontfangen de wettdyke trcuiiti^ , heeft den eersten comparant de selve overgebraoht in 's batUitM als in s'heeren handen , met ver^ saeck van daer van te worden ontuyt, antgoedt en onterft en daer inné te gœden ende erfven den tweeden comparant met aile solemniteyten van wette in gelyken geuseert.
« Dien volgende hebben wy bailliu, burghemeester en schepenen den eersten comparant op zyn versoeokj toille ende begeerte ontuyt , ontgœdt en onterft van de voorgemelde gœderen en daer inné den tweeden comparant gegdedt ende geerft met %oegh toerpenden haltn en gprekende mond en voorders met aile solemniteyten in gelyken geuseert. Actum ter maeninge van den bailliu en overstaen van N. N. schepenen in vierschaeren of in vergctederringe , etc.
PO&HDLB BARBARE d'uNB DONATION SUIVANT LA LOI SALIQUE (0.
« Hoc convenit, ut Tunginus aut centenarius maUum indicent, et scutum in ipso mallo habére debent, et posteà très homines cawag demandare debent (le séquestre, le donateur et le donataire); posteà in ipso mallo requirant hûminem^ qui ei non pertinet, et sic festu^cam in laigum, jactety et illi in cujus laisam festucamjactaverit ddcat verbum
(1) TU. S9, de adframire.
de fortuna sua y qtianttmi ei voluerit da/re aut si totam aut si mediam fbrtunam suam, cui voluerit dore. Posteà ipse ia cujus laisum festucam jactayerit , ia casa ipsius mcmere débet et hospites très suscipere et de facultate sua quantum ei datur, in potestate sua habêre débet ; et posteà ipse , cui creditum est^ cum coUectis testibus agere débet, et sic posteà ante regem aut in maUo légitima, iUi cui fortunam suam deputavit, gratias reddere débet, et accipiat festucam in tnaUo ipso et ipsi, quem heredem deputavit ante duodecim menses in hnso suojactet, nec minus nec majus, nisi ei creditum est , et si contra hoc aliquid dicere voluerit, très testes habére débet, qui jurati dicant, quod ibi fuerint in maUo quod Tunginus aut centenarius indixerunt, et quomodo yidissent hominem illum , qui fortunam suam donayit , in laisum illius quem elegerat , festucam jactare , et nominare illum debent , qui festucam in laisum jactavit , nec non et illum , in cujus laisum festucam jactavit et illum , quem heredem appellavit , similiter nominent aiii testes jurati et dicant , quod in casa illius, qui fortunam suam donavit, ille, in cujus laisum festucam jactavit , ibidem mansisset et hospites très vel amplius coUegisset et pavisset et ei ibidem grattas egissent et in beudo suo pultes manducassent. Ista omnia aUi très testes dicere debent , quoniam in mallo légitima vel ante regem , ille , qui accepit in laisum festucam , fortunam suam donavit et ille acceperit in mallo, hoc est ante Theado vel Tunginum fortunam illam, quâ heredem eum appellavit publicè coram omnibus hominibus festucam in laisum ipse jactasset ; et haec omnia novem testes debent affirmare. »
C'est là la formule du temps , où les Francs ne rédigeaient pas encore leurs actes par écrit.
Voici maintenant celle du VI® siècle lorsqu'ils les rédigeaient par écrit en amalgamant les formes barbares et romaines (^).
PRJBGEPTUM DE LÀISUVERPO PAR MANUX REGIS.
€< Ideoque veniens (ille) fidelis noster tn palatio
nostro in nostrâ vel procerum nostrorum prœsentiâ, yillas nuncupatas illas , sitas in Pago illo , 9ud spantaneâ voluntate nobis per festucani vùus est laisuverpisse vel condonasse in eâ ratione, si ita convenit, ut dum yixerit, eas ex nostro permisso sub usu bénéficia debeat possidére , et post discessum suum^ sicut ejtts adfuit petUio nos ipsas yillas fideli nostro iUo plena gratia visi fuimus concessisse. Qua propter per prœsentem decernimus prœceptum , quod perpetualiter mansurum esse jubemus, ut dummodo taliter ipsitis decrevit voluntas, quod ipsas Tillas in supra dicta loca nobis voluntario ordine yisus est laisuverpisse vel candonasse y et nos prsedicto viro illi ex nostro munere largitatis, sictit ipsitis decrevit voluntas , concessitnus.
APPENDIX HARGULFE
Formula 19.
« et per stiam festuoam contra ipsum iUum
c( exinde exitum feoit. »
(1) Maiculfi, Lib. 1, forin. IS,
Formula 43.
ce Per herbatn vel cespitem^ sicut leœ eêt, visus est tradi" c( disse et per sua festuca de ipsas res se exitus ex
c( omnibus esse dixit. »
Formula 47.
c< Visus sit tradUUsse vel condonasse et exitum inde fecit. »
Liadenbourg Formula 155.
c( Consignavit^ tradidit et vestivit et per durpilum et <c festucam, sibi foras exitum,, eUienum vel spoliatum, io c( omnibus esse dixit et omnia werpivit. »
En comparant ces formules franques avec la flamande, l'on voit que nos œuyres de loi se font in mxxUo (in tiebschàerb) qu'elles consistent en un jugement formel; que le donateur indique et désigne la chose qu'il entend donner ( quantum ei voluerit da/re); qu'il consigne la chose à donner es mains du bailli , oonsignavit, in laisum illius quem elegerat; que celui-ci la donne ensuite au donataire désigné par le donateur , sicui ipsius decrevit voluntas ; qu'en conséquence le donateur sort de la propriété, ontuyt, exitum inde fecit : qu'il l'abandonne^ ontgoet, alienum et qu'il s'en déshérite, onterft, spoliatum se dixit, etc.
Oa passait même en taxe deux sols pour la fourniture de la festuca, oter lbteringhe yaii der halh(').
Les Francs n'usèrent pas seulement de ces formes symboliques dans les donations, mais encore à Tolonté dans les autres actes , qui n'avaient pas même la nature d'une aliénation ou le besoin d'une tradition ; ainsi , on les trouve employées dans des procurations ad Ittes^ ad negotia, etc. (^), dans la recofmaiêMonce d'enfa/ns naturels^ dans les institutioiu d'hoirie, dans les testamens (^.
Cet usage d'appliquer le Jet du fétu ou hahn à d'autres actes qu'aux traditions d'immeubles , s'est conseryé dans nos coutumes , suivant plusieurs desquelles un veuf ou une veuve ne peut pas convoler à de secondes noces avant d'être onthcdmt, c'est-à-dire avant d'avoir liquidé la communauté conjugale W.
On peut voir, au reste, comment les Francs adoptèrent successivement les lois romaines et y mêlèrent les formes barbares, notamment la Spicula ou Festuca, en parcourant les recueils des formules de M arculfe , l'appendix de Lindenbourg et autres, qui se trouvent dans le deuxième volume des capitulaires.
100. Â cette adoption progressive des lois romaines appartient encore un autre point d'antiquité relatif à notre législation coutumière.
(1) Règlement da 21 Juillet 1758, pour la châtellenie d'Âadenaerde, Art. 60 et passim.
(S) SiaioiiBiy fonnul. SO. ^- Maicolfi, Lib. 1, formol. 21.
(8) Maiculti, Lib. 1 , form. SI , Lib. 2, form. 18 et 87. — Append. Maecuifi, form. 84. — BuQVioinr, Frolegamena ad DipL Franc. , p. 285. — Capitul. Tom. 1, col. 407. 408.
(4) Db Roii«hb , Tafd van dé coêiumen van Flaenderen verbo houder^
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Toutes nos coutumes déclarent unanimement que la donation itUermvos consiste essentiellement dans la tradition immddiaie; cette législation est conforme à la loi de Constantin , de Tannée 316, précitée. Cependant, l'empereur Justinien a rendu ces donations purement consenstieUes par sa novelle 117; il y a donc quelque raison de s'étonner, que nos coutumes aient adopté, sur ce point, une jurisprudence contraire à la loi romaine contenue en cette noyelle , tandis que le droit romain avait force de loi dans les Gaules , comme il sera prouvé ciaprès.
Nos commentateurs , et Laurent van den Hane à la tète , dans ses notes sur Vart. 1 (^) , prétendent^ qu'à cet ég^ard nos coutumes ont adopté le Jus romanutn vêtus : mais ce n'est pas là résoudre le doute ; car pourquoi nos coutumes eussent elles adopté plutôt le jus vêtus , que \ejus novt&m 9 est-il d'ailleurs bien certain, cfnejure veteri les donations, ne fussent point des contrats consensuels 9 Jean Yoet ^) , ne prouve-t-il pas le contraire ? la loi de Constantin et la L. 1 (3) , quoique Yoet ne les invoque point, ne confirment-elles pas son opinion? le motif de nos coutumes est tout autre , et il prouve de nouveau ( si cette preuve était nécessaire ) combien il est indispensable à un avocat de connaître l'histoire de sa patrie s'il veut s'élever au-dessus de la classe des avocats vulgaires.
u Cognoscat (advocatus) , dit Ciceron , etiam rerum gestarum ce et memoriae veteris ordinem , maxime scilicet nostrœ civi^ c( tatisj sed et imperiosorum populorum et regum illustrium. . . « nescire autem quid anteà quam natus sis acciderit^ id est
(1) Rub. 12. — (2) Tit. de donoHonibuê , N« 2. (S) Cod. Theod. de êpontalibus.
ce semper e$9e puerum^^). » Voici maintenant la source de notre jurisprudence coutumière , sur les donations , contraire à celle de Justinien.
La lew romana , que les Francs et les Gaulois suivaient , ne consistait point dans le corps de droit de Justinien ; car n'ayant régné sur l'empire d'Occident qu'au YI^ siècle , la Gaule et la Belgique en avaient déjà secoué le joug et l'autorité dès le milieu du Y*^ ; et la Belgique , en particulier , depuis la confédération des Ârmoriques en l'année 409 ; or , leur leûp romana consistait dans le coele Théodosien dont la loi de Constantin de 316 fait partie. Cette loi a dû servir de type au titre de adfra : mire de la loi salique , tant parce que la 1(m de Justinien n'exis* tait pas encore.au Y® siècle, lorsque la loi salique a été mise par écrit , que parce que Justinien n'a j'amais régné sur les Gaules ; ainsi ^ à cette époque, ils n'ont pu emprunter de la loi romaine d'autre forme pour les donations . que celle qui avait été établie par Constantin en 316 ; c'est cette forme que la loi salique, en l'adoptant, a amalgamée avec la forme barbare, et ces deux formes ainsi fondues l'une dans l'autre , ne pouvant plus se remplir à la lettre , après que Charlemagne eut définitivement régularisé les pouvoirs publics , Louis-le-Débonnaire incorpora cette amalgame régularisée dans la loi salique ^ par un capitulum additum au capitulaire de 819 (^}.
Notre jurisprudence coutumière sur les donations n'est donc pas l'eSet d'une adoption du^u^ vêtus des Romains; mais elle, n'est autre chose que ne sont, en général, tous nos
(1) Ciciio, de oratore^ Cap. 14^ N« 120.
(2) Capital., Tom. 1, col. 590 et 600, C. 6^ par lequel il soumet toutes les donations au besoin de la tradition légale, c'est-à«dire , solennelle des œuTres de loi.
points coutumiers, des vestiges de nos usages germaniques.
Dès lors on comprend pourquoi dans la formule 14, de l'appendix de Marculfe , il est dit , que Vécrihire est requise dans les donations , quia rtUio et constietudo eaposdt; tandis que dans la formule 14 de Sirmondus, il est dit, les et con-- 9ustudo exposcit; c'est que la première est d'une date antérieure et l'autre d'une date postérieure au capitulaire de 819.
101. Bien que les Francs eussent appris à connaître l'avantage des formes légales , il leur fut libre de faire tous leurs contrats , les donations exceptées , verbalement et sous seing privé.
Mais ils sentirent bientôt , qu'ils étaient susceptibles de soupçon et du danger d'être argués de faux , ou du moins d'être rejettes pour cause d'incertitude ; dans tous les cas, ces actes n'étaient pas exécutoires ; ils adoptèrent donc le mode d^ homologation des Romains, qu'ib appelaient LattdabtUias ; ces motife et ce mode sont consignés dans la formule 54 de l'appendix de Marcuifo; dans les formules de Marci|lfe (^), et dans les Prolegomena ad res Francicas (^) .
Ces actes di homologation se faisaient avec plus de précaution, qu'ils ne se font en général , aujourd'hui , qu'on les délivre à peu près comme des duchés volantes; ils ne s'accoi^aient , qu'après information précédente et in formajudicH^ comme
on peut le voir dans les collections de toutes ces formules ,
où elles sont intitulées noticia, dénomination que portent aussi les jugemens ; ces notions préalables feront cesser l'étonnement de voir ci-après nos couvres de loi qualifiées de judicium et forma scBCulwrisjvdicii,
(1 ) Lib. 1 , form. 31 , Lib. S, form. 18. — (2) P. SilS et capit. T. 1, C. 407.
Longtemps , et jusqu'au XII® siècle , pour suppléer à la force exécutoire des actes, que ceux sous seing privé n'ayaient pas, et peut-être * aussi par spéculation des notaires ecclésiastiques et autres rédacteurs ecclésiastiques , qui presque seuls savaient lire et écrire , ces actes sous seing privé se terminaient par des exorcismes et des imprécations terribles, empruntés de l'ancien testament (0 ; cet usage dérive de la 11® prophétie du samedi-saint.
Indépendamment de ces clauses comminatoires religieuses , on chercha à assurer encore l'exécution des sous seing privé par des peines civiles et pécuniaires en appelant le fisc au partage.
Mais , au VU® siècle , il y en eut encore une , qui appartenait aux usages germaniques , c'était de se soumettre vis-à-vis du créancier à une servitude volontaire à défaut d'exécution (^); on l'appelait obnoaitatto de oapite.
103. Avant de passer outre, disons encore quelque chose de relatif à l'origine de nos o^tivres de lot.
Sans appuyer sur le mot tudesque adfranUre, il semble assez se rapporter au mot latin ramus ou branche; on a rendu ensuite toute cette formaUté par un seul mot barbaro-latin , savoir Latnuu>erpium.
Comme elle consistait à jetter le symbole dans le giron de l'acquéreur, Bignon remarque sur la formule 13, que de là est venu le proverbe tendre le giron; comme du mot tudesque îcerpir^ en flamand werpen, en français jeiier, sont venus le
(1) Diction, diplom.^ par Doh Divaires, aux mots : clause, comminatoire^ imprécatoire f imprécations, menaces.
(2) Tacits, de M. G. G. 24. — Forro. Ardigat. 2. — Bioroii , form. IB et 31. — Append. MAmcuiri, form. 16.
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mot verpus et verpire, d'où sont dëcoulés ceux de guerpir et déguerpir j le g étant l'équivalent et le convertible du ir; puu encore le mot vestire, déjà connu dans la 155^ formule de Lindenbourg, et puis encore les mots investiture , inve$tiOf vest et dévest.
La festuca qui était une branche y semble avoir été de bm d'aune, car elle est désignée dans la 6^ formule de Bignon par fu^tis alninus.
Le savant Du Gange est d'avis , que ces symboles n'étaient pas arbitraires , mais qu'ils variaient d'après la nature de l'objet qu'on aliénait; Dom Devaines est d'un avis contraire O. Je me range volontiers du côté de Du Gange , parce qu'il est dit bien formellement dans la formule 43 de l'appendix de Marculfo per herbam et cespiiem, par une poignée d'herbe et un GAZOK sicut lex est; cette herbe ou ce cespes est appelé gazo ou u)aso (2) ; on feisait la délivrance d'une casa , maison , par le durpUum, en flamand durpel, en français seuil, ou par ostiutn, la POETE, et anatalia^)^ (ce mot comme aussi celui dUandelangum m'est inconnu ) ; c'est ainsi qu'on Toit une prestation de serment devant Dieu et l'église , stipulas dexim in tnanibus ienentes easque prapriis manibus efidentes^^^*
Si l'on remonte jusqu'à la loi salique, l'on trouve cette variété de formules d'abandonnement suivant la variété des objets.
Ainsi pour iaire la cession des biens pour dettes, le titi^ 61 , de chrenecreuda prescrit , que celui qui fait l'abandonnement, doit ramasser une poignée de poussière dans w» quatre coins de sa maison , se placer ensuite sur le seuil de
(1) Didionnaire Diplomatique^ rerbo invesHiure,
(2) Apud Du Caivgb, verbo inveêtitura.
(S) Lindenboarg, form. 188 et 186. — (4) Capitol. Tom. 1 , col. -M».
sa porte, in durjnUo, la fece tournée vers l'intérieur de sa maison , qu'il la jette de la main jg^auche par dessus les épaules sur son plus proche parent ; qu'après cela se déshabillant , en chemise , sans souliers et prenant une canne en main , il saute la haie de son enclos , après avoir fait serment par douze témoins ou conjurateurs , qu'il ri a y ni sous ni sur la terre, plus qu'il n'a offert.
Cette même loi ne détermine-t^^lle pas le dévest ou la renonciation à la famille , au titre 6i de eo qui se de parentela toUere vult par cette forme ; qu'il doit prendre quatre branches de bois d'aune ; qu'il doit les rompre sur sa tête , les casser en quatre pièces et les jetter au milieu de la salle du tribunal? c'est bien évidemment de cette formalité que dérive le terme français rompre l'amitié, et le terme flamand vriendschap breken. Je renvoie pour toutes ces variétés de symboles au glossaire de Du Gange (i).
Je conviens néanmoins sans peine, que ces symboles peuvent être devenus arbitraires vers le XII® siècle, lorsque la connaissance de l'origine en était perdue.
« Mais quoiqu'il en soit , )> dit Dom Devaines , dans son Dietionnaire Diplomatique , au mot investitura , a ces symboles , quels qu'ils fussent, étaient d'abord pour la plupart gardés précieusement dans les archives des églises ; on y montrait des gazons, des ceintures, des courroies, des petits bâtons, des pailles, une branche d'arbre, un gant, un couteau, un anneau, des calices, des croix, des chandeliers, des bibles, des psautiers, des missels, des martyrologes, des livres saints, un voile d'autel , un mouchoir , un chapeau , une calotte , un flocon ,
(1) Verbo investitura.
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des cheveux, une bourse, une agraffe, des lunettes, une canne, uneécritoire, uneplume^ des ciseaux, un marteau, une broche, des Tases , une fourche de bois , un morceau de marbre , une pierre, des grains d encens, une pierre précieuse, un morceau de bois etc. etc. »
Ces symboles se gardaient soigneusement , selon Du Gange ^ parce qu'ils formaient la preuve de la tradition; car on les attachait , incrustait , suspendait ou accrochait d'une manière quelconque à l'acte même , quelque fois on y insérait l'acte en abrégé , et pour qu'un tiers ne pût s'en emparer , on rompait ou cassait le symbole.
Il pourra paraître singulier , que , pour faire ces traditions solennelles, l'aliénant ne transmit pas la propriété et la posse5^ sion immédiatement à l'acquéreur, mais qu'il dût consigner et séquestrer la chose dans les mains d'un tiers , qui la remit à l'acquéreur par ordonnance du juge.
Mais c'est précisément parce que ces œuvres de loi formaient un véritable jugement, qu'il fallait une condamnation, quoique volontaire et même nécessaire , sicut ipsitis (aliénant») decretnt voluntaê 0) , comme il se fait encore dans ce que nous appelons condamnations volontaires et que les Français appellent arrêts dS expédient; ce sont là de véritables jugemens aussi bien que ceux rendus sur un acte de désistement ou par défaut.
Or, la jurisprudence des Francs exigeait, que toute chose litigieuse fût séquestrée jusqu'à la fin du procès \ c'est le tiU^ 84 de la Ux alamanorvm, qui nous apprend cette antiquité judiciaire, entre autres sur une contestation aux fins de bornage « si qua contentio orta fuerit, dit-elle, inter duas,
(1) Makcvlfi, Lib. 1, form. IS.
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« genealogias (familles) de termino terrae eorum et uaus dicit : <c hic est terminus naster ; alius reTadit ia alium locum et <i dicit : hic est noster terminus ; ibi sit praesens comes de illà c( plèbe (le juge) et ponat signum ubi ille voluerit et ubi alius c( Toluerit terminum et girent ipsam contentionem, post quam c< ^rata fuerit, veniant in médium etpraesente comité toUant « de ipsa terra quod Alamamii curfodi dicunt , et ramos de ce ipsis arboribus infigant in ipsam terram, quam toUunt, et ce illffi genealogiae, quae oontendunt, lèvent iUam terramprœc( sente comité %t coHHBNDBriT m sua buinu; illb inyolyat in paeionb
« BT PONAT SIGILLUH ET GOHHEIfDET FIDELl MANU USQUE AD STATUTUK « PLACITUH (^) . »
Le procès fini^ le juge ordomudt à ce commeadataire ou séquestre de rendre la chose au vainqueur perjussianemjiuii' cis^permanufn vicarU, comme nous voyons , pour les Francs par les formules 1 et 2 de l'appendice de Marculfe.
Il n'est donc pas étonnant , que dans la formule Hamande de nos œuvres de loi, le bien aliéné commence par être rapporté dans les mmns du baHly comme en celles du seigneur, où elle demeure en séquestre, et qu'ensuite de Vabfudication et adfudicaiion des gens de loi elle est remise à l'adjudicataire ; car dès l'origine , comme on vient de le voir, nos œuvres de loi ont formé un Judicium et ont continué d en faire un.
Ainsi, en 1198, dans les œuvres de loi de Guillaume, avoué de Mons , au profit de l'abbaye de St. Denis , des bruyères et bois de Castiaux , il les rapporte , du consentement de sa fille ainée et de son époux es mains d'Eustache du Rœux , « et ore
(1) C'est là l'origine des vues «I manirési en action revendicatoire, abrogées par l'art. 5, tit. 9 de l'ordonnance civile de 1667.
c( proprio stbi abjtuUcamt et à paribus suis domini m
a Eustachii hominibus adjudicari fecU Ëustachius
c( yerô in mea (comitis) constitutus praesentia ipsa in tnanum ce meam libère reportavit» Ego autem haec omnia in manm a meas resignata et primo , sicut prœdictum est Willelmo on i( suo proprio et à paribus suis y deinde Eustachio fer oi « suum proprium et per pares sucs abfudicata, eoclesix a sancti Dionysii dofiavi^^).
Dans une donation de la même année , faite au chapitre de Nivelles : ce et eadem ore proprio sibi ahjudicaverunt .... c< sibi abjudi€a/ri fecerunt^) .
Dans la donation , faite en 1125 , par le comte d'Aerschot, du bois de Bugenhout , du consentement de son fils , à Tabbaye d'Afflighem , il comparait in curiâ du duc de Lothier, et tverpivit proprio et totius curiœ Judicio (^).
Dans la vente , faite en 1277^ de 153 bonniers par Ainold de Louvain, à Tabbaye de Gortenbergh, les œuvres de loi sont encore plus développées ; elles s'y firent « per fnoniiumm « Justitiarii ( ter maenirghe ou semonce du bailli ) , et Judicum i< iUorum quorum his intererat Judicare , adhibitis omnibus ce solemnitatibus, quae ad hoc et his similia soient adhiberi(^). »
Lorsqu'en 1286 , Renaud, comte de Gueldre fit présent de Ruremonde , à titre de Don de Noces, à la comtesse Mai^erite , sœur de Jean , évéque de Liège , seigneur suzerain de la ville de Ruremonde , Renaud la rapporta es mains de l'évéque, qui la donna à la comtesse a et tous les hommes (de la cour de l'évéque) ont dit à la conjure de cet éoéque, qv^ cet adhé'
(1) MiEAi, Tom. 1 , p. 7Sa. -- (â) Ibid. -^ (3) Ibid. Tom. S , p. 817. (4) Ibid. Tom. â, p. 869.
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ritement avait été fait selon les lois et les coutumes du pays, fiirent présens à ce jugement Nicholon de Bailleuil, etc. (^).
Arnold de Cysoing^ ayant vendu, en 1286, à Guy, comte de Flandres , la terre de Peteghem-lez-Audenaerde , le comte se rendit à L^lle et y reconnut en présence de Robert , comte de Neyers, etc., cheyaliers barons de Flandres ses pairs avoir fait cette vente, ce Ces barons ayant été conjurés par le comte j
a appelèrent d!autres hommes de Gvy, savoir
c< qui déclarèrent , que le déshéritement de Peteghem avait « été fait selon les lois et coutumes et que Vadhérite?nent en « avait été donfié à Guyot de Namur fils du comte de « Flandre. (^). »
En voilà assez sur cette matière dont l'origine est si peu connue, ceux qui désireront en avoir plus de preuves, peuvent recourir aux chartes de Mirœus (^) ; au comte de St. Génois ^^); à Mabillon W ; à Du Gange et Carpentier, aux mots investitura, festuca, wazOy annulus, intertiare.
Cette clause de rapport ou séquestre in manum régis, comitis ou fidelis jusqu'à l'époque au jugement, est passée dans les formulaires de la jurisprudence coutumière et a été convertie en celle de rapport es mains du baiUy comme en celles du seigneur, et il en a été de celle-ci comme de celle , car ainsi nous plait-il, c'est-à-dire que , faute d'en connaître la source et le sens , on en a tiré des conséquences erronnées , dont on a même (ait de mauvaises applications.
Dans le sens et dans l'esprit de la législation franque , ce
(1) St. Giirou, fol. 737. — (2) Ibîd., fol. 744 et 745. (S) Tom. 1, p. 141 , 180, 918, 214, 262, 206, 870, 680, 728 et 784^ Toni. 2, p. 817, 884, 866, 860, 874 et 1008.
(4) P. 787, 780, 744 etpassim. — (tt) j^nnal. Bsned., Tom. 2, p. 704.
rapport a continué sous le règne féodal , dans les mains du seigneur ou du bailli , parce qu'ils étaient les j%Ji^e% , aussi longtemps que les rois et les seigneurs ont rendu la justice en personne; mais pour avoir conservé encore cette formule après qu'ils eurent cessé de juger en personne , on a cru que ce rapport se faisait es mains du seigneur, comme seigneur fimr cier du fond» ahéné.
De. là , les uns ont conclu , que les lodÈ et ventes étaient dus pour le consentement du seigneur à l'adhéritance , c'est-à-dire, pour Veu^uddcation du bien à l'acquéreur ; comme si le boa sens et la morale pouvaient permettre , qu'un juge reçut une portion du prix de la chose litigieuse à titre d'une adjudication qu'il ne lui était pas libre de refuser.
Non , les lods et ventes ne se payent point pour Yac^ndh cation ou adheritance ^ mais pour le consentement du seigneur direct à l'aliénation, comme dans les emphytdosesj car tous les fonds, en général, qui sont grevés de redevances foncières, ne sont autre chose que des emphytéoses perpétuelles ^ qui ne datent que d'environ le XIII^ siècle , comme on le verra ci-après.
D'autres en ont conclu , qu'il ne fallait pas d'œuvres de loi pour la tradition des biens aUodiaux , attendu qu'ils ne ressortissent sous aucun seigneur foncier; mais la conséquence est fausse, quoique le conséquent soit vrai.
Les œuvres de loi ne sont et n'étaient, chez les Francs, autre chose qu'une tradition solennelle , qui n'était pas nk^saire dans l'intérêt des parties contractantes , mais utHe dans l'intérêt d'un tiers , pour donner à la tradition une date csrtaine; car, au reste, cette tradition solennelle était de pure faculté , et l'on s'en passait absque uMius Judicis espeotata
iradiiioneW. Le laùiuverpiui per festuccmiy n'ëlait pas même exclusivement propre aux traditions solennelles; on s'en servait aussi dans les traditions privées (2).
Cette forme solennelle n'est pas même devenue nécessaire sous le régrime féodal et coutumier ; car la donation feite au chapitre d'Anvers, en lâOâ et une autre de 1304, reçue par un tabellion en présence de témoins , prouvent que l'on regardait ces formes solennelles de tradition pour surabondantes, « adhibilis etiam ex abundanti quibusdam solemmtatHms , ce qu£ ad solemnissationem consimilium fieri oonsueverunt(^. »
Les œuvres de loi , ne consistant que dans un jttgement volontaire, ne devaient pas se faire devant le juge de la seigneurie , dont le fond relevait, ou dont il était tenu , car en matière volontaire , les parties peuvent proroger la jurisdiction devant tous les juges; c'est par cette raison, que nous venons de voir, Guy, comte de Flandre , aller prendre l'adhéritance de Peteghem à Lille , quoique la terre de Peteghem relevât de la cour féodale du Perron d'Audenaerde; ce n'est que dans le XYI® siècle qu'il a été ordonné de passer les œuvres de loi devant les juges de la situation des biens W,
Remarquons, néanmoins^ une particularité dans une charte de l'an 997 , pour l'église d'Utrecht dans laquelle la tradition se fait oum ramo et oespite, mais avec la clause additionnelle pire rituque populari^ tandis que dans une autre de 1202 pour le chapitre d'Anvers , il est dit : more nobUium m kanus nosTRAS (Henrici Ducis Lotharingiœ) resignaveruut(^y.
(1) Maicol?i, Lib. 1, form. 14; Lib. 2, form. S et 8.
(2) ^p/MfidÛp Maiculfi , form. 158, 154, 155 et 156. (8) MiiAi, Tom. 1 , p. 218 et 296.
(4) Plac. de FI., Li?. 2, p. 784. — (5) Miiai^ Tom. 1, p. 262 et 296.
Je n'ai pas trouvé cette distinction ailleurâr, mais sans l'oser affirmer positivement, je crois que la forme noUe consistait dans la tradition solennelle faite de la manière que se ^usaient les investitures des fiefe , des évéchés et autres dignités , par l'anneau^ le glaive , la bannière etc. dont Du Gange (ait mention au mot investiùura, ce qui s'accorde avec les librifeudorum W , et que le mode poptdarts consistait dans la tradition vulgaire per cespitem et ramum, comme celle d'Utrecht avait été faite en 997.
103. Il est apparent, que les Francs n'ont connu , origtnah rement ^ que cette forme populaire , parce que la forma nobiliiim ne peut dater que de l'époque des fiefs ^ qui ne sont que de la fin du X® siècle
C'est ce que nous apprenons de l'abbé Ingulfe , contemporain de la conquête de l'Angleterre par les Normans , au XI^ siècle , un des hommes les plus instruits de son siècle.
L'on sait que les Anglais sont originairement Saxons , et qu'avant la conquête , ils ne connurent ni les lois romaines, ni les lois féodales. Ils se gouvernaient donc encore par leurs usages germaniques.
Or, en parlant des innovations, que les Normans ont faites en Angleterre , voici ce qu'il nous en dit :
« Et non tantum hune morem, sed alias etiam consuetudines immutabant , nam chirographorum confectionem angUr canam, quae anteà usque ad Edwardi Régis tempora^ fiddium prœsentimn subscriptianibus ^ cum crucibtùs atireis aJiiique sacris signaculis firma fuerwnt y Normanni oondemnantes , chirographa ghàrtas vocabant et cha/rtarum firmitatem cum
(1) Lib. S , Til. 2.
cerea tmpresnone y per umus(yiyusqtie specùde stgUlum , sub instiUatione triutn vel quatuor astantium tesUum œnficere cousttttiebant. Conferebantur etiam primo multa praedia nudo verbo absque scripto vel charta, tantutn cutn dondni gladio vel galea, vel cornu vel cratera; et plurima tenetnentaj cum ccdcart^ cwm gtrigtUt^ cum arcu et noa nulla cum sagittaW,
Ainsi les Anglais ont emprunté des Normans , et seulement au XI** siècle, l'usage de rédiger leurs actes pai* écrit et iaisaient auparavant la tradition, en la forme symbolique, comme les Francs.
On appelait ces instrumens chartœ ; M arculfe les divise en deux espèces, Regales et Pagenses; celles là, dit le savant Bignon, se passaient au palais devant le roi, et celles-ci in Page, c'est-à-dire^ devant le comte, son vicaire ou le cente* nier, sauf que le centenier n'était pas compétent pour recevoir celles qui avaient pour objet la revendication d'un immeuble ou d'un serf W.
Le nom de charta était commun aux instnimens publics et privés; mais celui de testa/mentum était particulier aux instrumens publics ; ainsi , on disait^ testam^ntum. venditionis, hbertatùy ingenuitatis , concambii. Cette dénomination a subsisté depuis le VI« au XIP siècle ^).
Les actes sous seing privé s'appelaient Epistolœ W.
Les actes pouvaient se faire avec ou sans témoins, mais communément on y employait des témoins, d'une part, pow* les prouver au besoin , et d'autre part , pour les subterfirher ,
(1) D. BoDQUBT, Toni. 11 , p. 155. — (2) Capitul. Lib. 4, G. 26. (8) D. DiVAiHBs, Dictionnaire Diplâmaiique verbo teêtam. Les Bip. TiU 57, art. 1 el7 (4) MABcuiriy Lib. 9, forin. 89 et panim.
comme on subterfirmait les jug^emens. J'ai parlé de la 9ubter^ firmation ci-dessus, N° 9â.
Us ayaient aussi empnmté des Romains l'usage de foire les actes sous seing priTé en double, qu'ils appelaient dutu epùtolas pariculas (^) .
La forme de ces doubles a varié ; d'abord on écriyait l'acte sur deux peaux de parchemin exactement pareilles et on ea donnait une à chacune des parties ; mais l'adresse des feussaires à contredire fit recourir à une autre forme. On écrivit les deux doubles sur la même peau , l'une en regard de l'autre , laissant un intervalle entre les deux , qu'on remplissait avec des lettres de l'alphabet ou avec une sentence de l'Écriture Sainte ; ensuite on coupait l'acte en deux par le travers de ces lettres ou sentences; cette coupure était communément dentelée; ces dernières étaient appelées cha/rtœ indeniatœ; on ea écrivait de la sorte autant qu'il y avait de parties contractantes , quelques fois au nombre de douze; on peut consulter sur cette matière curieuse Danty, dans son Traité de la Preuve par témoins (^), où ce point d'antiquité est doctement développé.
Il est fait mention de cet usage dans une charte de Baudouin de Mons en Hainaut, de Tannée 1185, où on lit : « et in c< duabus paginis chirograpko interdso confirmari : ita ut « pars Amandi praefetae ecclesiae sigillô muniatur, et pars « ecdesiae sigilli mei appensione roboretur et utraque pars <( subscriptione testium confirmetur (3). »
(1) Maaculfb, L. 3, forin. 28. — Sikhoiidi, form. S4* — Bigroi!, fonn. 14* (3) Page 86.
(8) MmjBi, Tora. 1 , suppl. p. 884. — Voyez aussi Houabd, Aneiemnes lois deê Franc, ^ sect. 872.
Lç8 rôles de parchemin devaient être larges d'un pied et longues de deux, suivant Tordonnance de 14â5(0.
Ainsi , après dix-huit siècles , nous avions encore la forme solennelle de délivrance des biens immeubles , avec les mêmes symboles et les mêmes paroles , qu'avaient les Francs , lorsqu'au XIX^ siècle tout a été innové par suite de la révolution Française; nous avions encore la même législation sur les donations entre vifs , et quant aux autres contrats commutatife , la même faculté de choix entre la forme solennelle ou privée.
L'on croit communément que cette faculté n'a été restreinte pour la première fois , en Belgique , que par l'ordonnance du 6 Décembre 1586 , qui rend les traditions d'immeubles inefficaces dans l'intérêt d'un tiers, à moins qu'elles n'aient été faites solennellement devant les juges de leur situation et enregistrées dans les registres publics (^); c'est une erreur; cette disposition est déjà connue dans l'instruction pour le oonseihen Flandre , de l'année 1409 ; dans celle de 1463 , de 15^ et dans le Placcard du 10 Février 1535 (3).
104. Non seulement les chirographes ou actes sous seing privé , mais encore les conventions verbales avaient conservé toute leur ancienne force et se prouvaient par témoins ; la preuve n'en a été restreinte à une somme et valeur déterminée , que par l'édit perpétuel de 1611 ; ces deux espèces d'engagemens étaient appuyées par des témoins, « nos ance cêtres^ dit Boiceau, faisaient plus de cas de la preuve par ce témoins , que de celle par écrit , et quand elles étaient con-
(1) Ordonnances deJPVance, Tom. 18, p. 91.
(S) Piaceard de Fkndnf, Liv. 3, fol. 781.
(8) Ibid., LiT. 1 , fol. 240, 288 et 384.
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« traires , celle par témoins l'emportait ; ce qui est attesté c( par Bouteiller , en sa somme rurale ('), où il rapporte cette « maxime : témoins par vive voix détruisent lettres P). » On justifie cette disposition de l'édit perpétuel par la corruption de nos mœurs et le danger du parjure; mais les Romains n'étaient-ils pas plus corrompus que nous? et pourquoi admettre la preuve testimoniale sur des faits ^ dont la vérification influe communément sur des objets de la plus grande valeur et de la plus grande importance ? Je ne désapprouve pas la disposition , mais je regarde comme un subterfuge le motif qu'on allègue.
Les Francs avaient même une précaution assez singulière pour imprimer le souvenir plus fortement dans la mémoire des témoins ; ils ajoutaient au nombre des témoins majeurs un nombre égal d'enfans, auxquels on lirait les oreilles en leur donnant un léger soufflet (^). Cet usage était parvenu jusqu'à nous, comme je l'ai déjà dit.
ce II y a eu des époques et même pendant une longue suite d'années , pendant des siècles entiers^ où l'on ne signait pas les acles ; c'est une vérité , remarque Dom Devaines , constatée par des monumens sans nombre (^). »
ce Cette omission , continue-t-il , quoique moins fréquente avant les X® et XI^ siècles , remonte pourtant assez haut dans l'antiquité.
ce Sans tenir aux définitions inexactes des dictionnaires , poursuit-il , sur les mots souscriptions et signatures , on peut
(1) Tom. 106. — (2) Dartt, Traiiéde la Prewe par téwiùinê ^ p. 41. (S) Les R^mar. Tit. 60. — Les Jlamann. Tit. 16, art. 3. (4) DicHonn. Diplom,, au mot êomsenpiioH.
les définir des signes ou carctctères inscrits dans les actes pour les certifier véritables,
c< La substance, la forme et les circonstances des signatures ont été sujettes à tous les changemens possibles
mais le signe de la croix fut en tout temps la signature la plus respectable et la plus commune. »
C'est ce qu'enseignent unanimement tous les diplomates et tous les antiquaires , excepté le fisc , depuis Fintroduction du droit de contrôle, comme l'observe Molineus.
Que penser après cela de voir nos nouveaux docteurs repeter avec emphase , d'après les Français , que la sous-marque d'une croix n'est pas une signature , et y ajouter avec une prévention plus inconcevable encore , que cette sous-marque d'une croix ne peut pas être vérifiée; comme si l'apposition de cette croix ou de semblables sous-marques , appuyée de la déposition de deux témoins cosignataires qui déclarent avoir signé cet acte et avoir été présens lors de l'apposition de cette sous-marque , n'était pas une vérification plus sûre de visu , que la déclaration conf'ecturale de trois experts sur la conformité de deux noms écrits en toutes lettres , qu'ils n'osent pas et ne peuvent pas certifier être la signature de la personne indiquée par le nom(U.
La législation Belgique , sous la domination Autricbienne , moins fiscale, que la Française, a continué de voir, depuis redit perpétuel, une véritable signature dans une sous-marque^ et non seulement la possibilité , mais plus de certitude dans sa vérification par la déposition de deux témoins cosignataires, que dans la conjecture, plus qu'incertaine de deux à trois
(1) Dahtt, Traité de ia Preuve par iémainê ^ Mouir,
428 ANALTSE DE L'ORIGINE ET DES PROGBÈS
experts; mais la raison est impuissante contre la préTention!
Cette jurisprudence française ne s'est établie qu'à la suite de redit de 1581 , qui a créé le droit de contrôle , appelé aujourd'hui droit d'enregistrement ; pour le fayoriser et le rendre plus productif , on a cherché tous les moyens d'abolir tout ce qui tenait aux actes sous seing priyé , pour iaire valoir les finances des places de TabdUans^-notatreê. C'était un édit Burscd s et ce n'est pas dans ces espèces des lois, qu'il faut chercher les principes de justice (^). Cet édit n'a jamais même été reçu dans le ressort du parlem^it de Flandre ; et c'est là une des raisons pourquoi l'on a continué en Flandre , d'user de sous-marque ; on ne s'y servait presque pas des notaires.
Les Romains n'ayant pas connu les notaires , proprement dits , il n'est pas étonnant qu'on ne rencontre pas cette institution chez les Francs , qui ont emprunté leur police judiciaire de la loi romaine C^).
Anciennement chez les Romains, les fonctions des notaires étaient remplies par des esclaves , qui minutaient les contrats de la famille de leurs maîtres; ils n'instrumentaient point pour le service du public; leur état devint honorable sous l'empereur Justin ; il leur permit de faire un corps et collège; cependant rien ne prouve qu'avant le VU® siècle ils aient pris le titre de Notarii publici; pour être reçu dans ce collège, l'empereur Léon exigea par ses novelles , qu'ils fissent preuve
(1) Ponna, Traité des Obiigaiionê, N» 697 et MtRuir , Rtpertmn, verbo conêrôle, Tom. 8, p. 617.
(ï) Deyaiiibs , DicHon» Diplom, aux roots notaireê , arehnet^ aréki^ùi^' — Houâbd , Anciennes lois des Françaiê , seçt. 82B , remarq. 6 et sect* 369 et 870. — Di BaïQuiam , Prohgmn. p. ccxy.
d'une gfrande probité, qu'ik fussent instruits dans l'art d'écrire et de parler, et profonds dans V étude des lois; au Y^ siècle, ils sont plus connus sous le nom de référendaires ; depuis Charlema^e jusqu'à Louis VI, il semble que les notaires étaient spécialement attachés à la chancellerie comme substituts du chancelier, puisqu'ils contresignaient (id vicem canceUarit; ainsi ^ on ayait dévié du but de leur institution; ils étaient devenus officiers judiciaires et attachés aux tribu-naux.
Ils devini-ent officiers judiciaires vers le VIII® siècle, lorsque sous Charlemagne , on fit momentanément renaître les bonnes études ; leurs fonctions consistèrent principalement alors dans l'expédition des actes de la jurisdiction volontaire et contentieuse ; c'est sous le rapport de cette attribution , qu'au XIII® siècle. St. Louis créa soixante notaires en titre pour le Châtelet de Paris; leurs actes n'étaient donc des actes véritablement publics et ne faisaient foi de leur contenu^ que comme actes judiciaires du tribunal ou du siège auquel ils étaient attachés et immatriculés. Cependant Dom Mabillon dit avoir remarqué , qu'au IX® uècle , quelques-uns ont signé en leur propre nom; mais ceci doit étonner d'autant moins, à mon avis, que , du YIII® au XII® siècle , l'ignorance des laïques était si grande , que les ecclésiastiques seuls savaient lire et écrire , et que, jusqu'aux moines, tous faisaient les fonctions â^avoccU et de notaire, fonctions^ qu'ils ont continué d'exercer depuis, nonobstant les défenses des conciles de ces siècles. Or, nous voyons dans ces siècles d'ignorance et d'anarchie , non seulement les particuliers, mais les princes mêmes, se rendre à une église , à une abbaye , à un monastère pour y passer leurs actes ; ils les y faisaient enregistrer sur un livre d'église et en
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déposaient Toriginal dans les archives de la maison ^ pour les mettre à l'abri des ravages des guerres intestines. Il y avait dans chaque église ou abbaye un garde d'archives . qui était en même temps trésorier et secrétaire; une grande considération était attachée à ces places : donc, comme les notaires attachés aux tribimaux expédiaient les grosses des actes , qui y étaient reçus , il n'y a rien d'extraordinaire de voir les archivistes de ces maisons religieuses . délivrer en leur nom les expéditions des actes , qu'ils avaient reçus et dont ils avaient la garde.
L'histoire du notariat ne nous offire donc pas, jusqu'au X® siècle, de notaires proprement dits.
Il ne parait donc pas , que ces officiers en titre avec les attributions qu'ils ont présentement, soient en France antérieurs au XII® siècle.
Les notaires aposioliqueg et tmpériaua sont plus anciau que les royaux; on les rencontre dans le XI® siècle.
Ces notaires apoMtoUques et impériaux instrumentaient librement par toute l'Europe; mais en 1320, Edouard II cassa tous les notaires impériaux , qui exerçaient en Angleterre; et bien que Philippe-le-Bel , par son ordonnance de 1302, se fut réservé le droit exclusif de créer des notaires , il est très-appareot que les notaires apostoliques et impériaux ont continué d'instrumenter jusqu'au XY® siècle , parce que ce n'est que par son ordonnance de 1490 , que Charles YIII a défendu à tous ses sujets laïques , de se servir de notaires apostoliques, impériaux et épiscopaux ; Henri II créa quatre notaires épiscopaux, et Louis XIV en. établit dans tous les diocèses de France en 1691.
Les notaires royaux ne remontent point au-delà du r^oe
de St. Louis, qui en créa soixante en titre d'office^ la différence qu'il y ayait sur la fin du XIII^ et au XIY^ siècles, entre notaires et tabellions, c'est que ceux-là faisaient et ëcrivaient la minute des actes et des contrats, et que ceux-ci les gardaient et en déliyraient les grosses ; les charges de tabellions furent réunies à celles de notaires ; Henri lY , par un édit du mois de Mai 1597, supprima les offices de tabellions et de garde- notes et créa, pour y suppléer, de nouveaux offices sous la dénomination de notaires garde-motes et garde^ scel; c'est-à-dire que ces trois offices furent réunis à celui de notaires; Louis XIY, par édit de 1673, y réunit aussi les offices de greffiers des conyentionsC).
Quant à la Flandre , on yoit par l'instruction pour le conseil en Flandre, du 17 Août 1409, que M® Guyot de Boye est classé comme notaire parmi les membres du même conseil et qu'il était attaché à ce tribunal , comme ils l'étaient en France sous Louis YL
Le chancelier de Flandre fut établi maître de tous les notaires de la cour du comte en l'année 1089; ce cancellarium
nostrum et omnium successorum nostrorum perpétua
constituimus , eique magisterium meorum. notariorum et capellanorum et omnium clericorum in curià comitis seryientium potestatiyè concedimusC^). Le titre de chancelier était attaché perpétuellement à la prévoté de St. Donat, à Bruges(3), mais en fut détaché et mii au nouvel éyéché de Bruges, par le Pape Pie lY en 1560 W.
(1) DoH DiTAiHU, DtdÛNi. de Dipiom» an mot noU»ire$. — Miiuii, JRéperi* de Jurisprudence ^ au mot notaire, (S) MiâiBi, Tom. 1, p. 289. — (8; Ibîd. — (4) Ibid., p. 187.
Le fisc s'étant emparé de ces places et en ayant fait une branche de finances, elles auront éprouvé en Belgique la même yersalité, qu'éprouvent les édits bursaux dans tous les pays où l'on exploite la justice au profit du trésor.
Ainsi, en 1704, on supprima tous les anciens notaires et l'on en créa une foule de nouyeaux, mais à la charge de finances; on les créa en titre de propriété avec défenses à tous hommes de fiefs et aux bourguemaitres et échevins des municipalités et tous autres de recevoir dorénavant des actes, nonobstant les dispositions des coutumes contraires; mais cet édit pompeusement injuste et formellement inconstitutionnel fut rapporté le 28 Septembre 1706.
Par édit du 10 Décembre 1728, fut établi le tabelUonage^ mais il n'a pu se maintenir qu'en quelques provinces; il a disparu bientôt en Flandre par le même motif, et les notaires ainsi que les cours féodales', les magistrats des yilles et les gens de loi des villages ont été réintégrés dans leur droit conslitutionnel de recevoir et de garder tous les actes conformément aux coutumes et aux dénombremens des seigneuries (^).
Les notaires apostoliqties y ont , de même , continué librement leurs fonctions; ce n'est qu'en 1785, que l'empereur Joseph II a exigé que les notaires apostoliques soumissent leur nomination au placet royal(^).
Quant aux sceaux, le savant Dom Devaines a rassemble dans son intéressant Dictionnaire Diplomatique, au mot sceaux, tout ce qui tient à ce sujet ; je me bornerai donc ici à consigner quelques notions relatives au sujet que je traite.
Les anneaux ont précédé les sceaux, et ceux-ci les cachets j
(1) Plac. de Fland. Liv. 4 , fol. 144 et 184. — (2) Ibid. Liv. 6, fol. 1858.
à force d'augmenter le yolume des anneaux, on en a fait des sceaux; et à force de diminuer ceux-ci, on en a fait des cachets.
Sigillum grossiMn, le sceau public , le sceau authentique, le grand sceau, le sceau pendant sont des dénominations, qui si^ifient absolument la même chose ; mais le sceau commun n'était pas toujours le sceau public; il était plus ordinairement le sceau secret, le petit sceau, le sceau médiocre ou moyen; le signet, le contre^cel; dans les XIII® et XIV*' siècles, on appelait en français les sceaux , coins»
Les sceaux des princes souyerains portent les armes du prince , mais sur leur gra/nd sceau , ils sont représentés assis en habits royaux.
La cire des sceaux est de six couleurs, blanche, jaune, rouge, yerte, bleue, noire et composée.
Les rois de France , les empereurs et les grands de l'empire se sont seryis de la blanche jusqu'au XIII® siècle.
L'usage de la cire^at^ne ne remonte pas au-delà du XII® siècle.
L'éclat de la cire rouge porta les souyerains à en faire la matière de leurs sceaux.
Depuis le milieu du XIY® siècle, les souyerains se seryent de la cire verte pour les lettres qui doiyent durer à perpétuité et pour les édits.
On ne connaît qu'un seul exemple de la cire bleue; c'est un octroi que Charles-Quint accorda en 1534 à un docteur de Nuremberg , de pouyoir sceller en bleu.
Un patriarche de Constantinople s'est seryi de la cire noire; le grand maître de l'ordre Teutonique en Prusse et celui de Malthe en ont fait souyent usage; on n'en trouye qu'un exemple en France, mais aucun dans l'empire.
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Les sceaux composés de cires de diverses couleurs sont plus communs.
En général un sceau de cire d'une autre couleur bien maixpiée , que celle qui est annoncée dans la charte même , serait un indice de faux ; et un sceau dont la cire n'était pas en usage du temps du diplôme, doit au moins être tenu pour suspect.
Dès le XV^ siècle on se seryait de boites de fer blanc , pour conserver les sceaux dans leur intégrité.
L'on sent combien ces notions sont indispensables pour les avocats et les antiquaires.
Les symboles et les or^iemens des sceaux ont beaucoup varié; c'est l'empereur Sigismond qui a fait, au XY® siècle, de l'aigle à deux têtes , les armes de l'empire d'Allemagne.
Ces symboles ne -datent que du temps des tournois et des croisades , et consistent dans les marques distinctives que les ancêtres de ces familles avaient affectées dans ces anciens jeux ou dans ces pieuses guerres.
Jusqu'ici j'ai donné quelques notions sur les sceaux en général ; en voici présentement quelques autres sur les sceaux en particulier.
Le plus ancien sceau des comtes de Flandre et qui est appliqué à un diplôme de l'an 941 , représente Arnold III? assis sur un banc , son épée dans la main droite et son bouclier suspendu au col couvrant l'épaule droite. On ne voit pour la première fois l'écu de Flandre chargé d'un lion , que sur un des sceaux de Robert-le-Frison, de l'an 1072; s'il ne parait pas sur tous les sceaux de ses successeurs , c'est que ce symbole n'était pas encore héréditaire dans la famille des comtes.
Ce n'est que depuis Baudouin VU, vers 1112, que nos
comtes ont suspendu leurs sceaux au bas des actes ; c^est aussi ce Baudouin, qui a employé le premier la formule Dei gratta; mais en 1448 , le duc Philippe-le-Bon , donna au roi Charles YII, un reversai, par lequel il reconnut que, par celte clause, il n'entendait point méconnaître la suzeraineté du roi de France sur les terres et seigneuries qu'il tenait du royaume de France (0.
Les sceaux des cheyaliers ou de la noblesse du second rang ne sont devenus communs et nécessaires en France , que vers 1150; ils ne le sont devenus dans toute l'Europe, qu'au XIII® siècle ; ce n'était point la chevalerie , qui donnait exclusivement le droit d'avoir un sceau ; c'était le rang de la naissance.
Les petits seigneurs n'eurent point de sceaux avant le déclin du XI® siècle; ils étaient rares encore au commencement du xn®.
Les villes avaient des sceaux au Y® siècle ; Dom Devaines , d'après Baronius , croit qu'elles en ont perdu l'usage au YIII® siècle , puisqu'alors les actes des villes s'expédiaient sous le sceau du comte , vicaire ou recteur de la ville ou district. Je ne suis pas tout à fait de son avis ; mais ce n'est pas ici le lieu de discuter ce point; toutefois les villes de cammune ont eu leur sceau dès leur établissement, qui date du XII® siècle;
les autres villes , étant seignetiriales ^ scellèrent du sceau de leur seigneurie.
Quoique les particuliers grecs et romains aient eu leurs sceaux , il semble que les nôtres n'en avaient point encore en 1122; aux XIY® et XY® siècles, les simples bourgeois jouissaient de ce privilège, parce que, comme peu de personnes savaient
(1) Ordannaneeê de France, Tom. 14, p. 4S.
écrire. l'authenticité des actes dépendait de l'apposition du sceau ; chacun prenait pour symbole de son sceau un signe de goût et de caprice ; il en est donc beaucoup , qui se trompent, soit en voulant se &ire passer pour nobles , soit en voulant dater leur noblesse de plus haut, qu'elle n'est, sur ce qu'ils trouvent des actes scellés anciennement du sceau d'un de leurs ancêtres.
La nécessité du sceau pour rendre un acte valide ne date que depuis environ l'an 1150, et conséquemment le défaut des sceaux dans les chartes antérieures, même non souscrites, ne suffit pas pour infirmer leur autorité.
Le contre^scel est le revers du sceau ; l'usage en remonte en France au XI^ siècle \ il est plus petit que le sceau et communément appelé secretum ou sigillum secreii; les comtes de Flandres n'ont commencé à en user, que vers le milieu du XII® siècle.
Les seigneurs de haute noblesse ont commencé à s'en servir au XII* siècle.
Les villes de commune avaient, à l'exemple des souverains, deux sceaux ; l'un appelé le gromd sceau , l'autre appelé le scel aux causes^ le premier ne servait que pour sceller les actes qui intéressaient le corps de la commune ; on verra , ci-après^ dans mon Traité sur V Origine des Communes, que le magistrat n'était pas le maître de s'en servir, sans la convocation de tous les habitans de la commune au son de la cloche. L'autre servait à sceller les actes concernant les reconnaissances et obligations reçues par les échevins, ainsi que pour sceller les jugemens.
Le sceau du Châtelet de Paris était , tout à la fois , exécutoire dans tout le royaume et attributif de jurisdiction; de sorte que les parties , quelque fut leur domicile , étaient justiciables du
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Châtelet de Paris , pour des oonventions , qu'elles avaient passées «ous ce sceau. De la Mare , dans son excellent Traité de Police^^\ développe l'histoire et l'étendue de cette jurisdietion du Châtelet; ceux qui désirent la connaître peuvent y avoir recours.
Ces avantages du sceau royal ouvrirent au fisc une source de finances ; dans le compte de la Ballie à Paris , du terme de la Toussaint 1261, il est fait, pour la première fois, recette de 13 livres onze sols pour le sceau du Châtelet (^^; mais ces attributions du sceau royal n'étaient pas encore alors incontestables; car il a fallu, depuis, les consolider par nombre d'ordonnances, et entre autres, par celle de 1338, qu'on omet souvent de citer (3).
Après qu'elles furent consolidées, la ferme du droit de sceau devint très-considérable et fut même sujette à bien des exactions sous certains princes W.
Dès le XIII® siècle, les ducs, les comtes et autres grands vassaux avaient accordé les mêmes attributions à leur sceau dans leurs domaines , à l'exemple du roi (^) .
Les seigneurs particuliers s'arrogèrent le même droit.
Mais Charles Y , par ses lettres patentes du 8 février 1367, mit fin à toutes ces usurpations et assura l'exclusive au sceau royal (®).
Dès le Xni® siècle , ces attributions furent accordées à des villes, même, par les grands vassaux ; car au mois de Février 1293^ le duc de Bourgogne, comte d'Artois, accorda à la ville de St. Omer un sceau avec droit de connaître des différends
(i; LÎY. 1, Tit. 8, Ch. 2. — (2) Bmqssil, Tratié des Fiefs, p. 474. (8) Ordonnances de France , Tom. 2, p. 125.
(4) Haetbiib, aneed. Tom. 2, p. 506. — (5) BiAUMÂiion, p. 54. (6) Db la Maeb, Traité de la Police, p. 100.
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qui résulteront des lettres scellées de ce sceau , tant entre habitans du ressort de la ylUe iubditorum ipsarum que de tous auti*es vel aUorum quorumcumque W. Cependant le roi Philippe-le-Bel , approuTa et confirma cette concession, au mois d'Août 1302 , avec la clause sahojtire nostro in ommSm et etiam aUeno (2). Cette clause d'une part et cette confirmation de l'autre me semblent prouver ce que j'ai dit, que le droit exclusif du roi n'était pas incontestablement reconnu; qu'il n'osait pas ouvertement le maintenir contre les grands vassaux et que ceux-ci n'osaient point ouvertement le lui disputer.
Déjà en 1282 la ville de Louvain obtint le même privilège du duc de Lothier et de Brabant 9).
On appelait ces lettres verley brieven, quelques fois t^oerschap et hofsluytinge.
En général toutes les villes de commune obtinrent le même privilège , lequel a donné occasion à de longs procès entre elles; ceux contre la ville de Louvain, n'ont été terminés, que par Charles-Quint, en l'année 1537 (^).
Ce chapitre trace la marche natureUe des peuples de l'état de nature à celui de la maturité et de la civilisation ; tout est candeur et bonne foi dans l'enfance ; on ne oonnait d'autre garantie de ses engagemens que la promesse et la parole; si l'on y ajoute des symboles et des témoins , ce n'est pas pour la substance du contrat, ce n'est que pour en recommander le aouvenir à la mémoire des témoins , par des marques extérieures* On lui inspire le goût de l'aisance, du luxe, des richesses, fruits de la civilisation ; mais il apprend , en même temps , toua les
(1) Ordonnancée de France, Tom. 4, p« 263. — (S) Ibid., p. S6S. (S) MiBAi, Tom. S, p. 1884. — (4) Ibid., Zoc. oit, innoiii»
vices des peuples civilisés ; il commence par être trompé et bientôt il trompe à son tour ; dès lors il ne veut plus contracter avec le peuple civilisé , sinon avec toutes les formalités exigées par la loi de celui-ci , mais de crainte d'être encore trompé , il veut y ajouter encore ses solennités barbares, parce qu'il les connaît qu'il y met toute sa confiance; par l'emploi de ces doubles formalités , il annonce lui même qu'il se trouve placé dans un état de défiance envers le peuple au milieu duquel il vit, et comme la confiance ne se commande point, cette défiance dure, jusqu'à ce que par des liaisons de famille, de commerce et d'intérêts, continuées pendant des siècles^ tout se trouve confondu, personnes, mœurs et intérêts. L'époque de la ciHisolidation d'une telle fusion dépend d'une prudente temporisation et des égards réciproques des deux peuples pendant cet intervalle. S'ils se divisent, ils courent tous deux à une ruine inévitable ; tel est l'effet de toute fusion. Mais s'ils respectent leurs habitudes et leurs intérêts réciproques et s'ib cherchent sincèrement à se mettre en harmonie l'un, avec l'autre, cette union devient durable; le temps ne fait que la resserrer de plus en plus et finit par n*en faire qu'un seul peuple. Les usages et les habitudes ainsi fondus les uns dans les autres amènent la fusion de sentiments qui se perpétuent de père en fils et de génération en génération ; cette politique est naturelle , elle est sage, c'est celle que les Francs ont suivie avec les Belges, civilisés déjà par les Romains, et c'est par l'effet de cette politique , que nous rencontrons encore dans nos lois, et jusque dans les formes de nos contrats^ cet amalgame des formes barbares et romaines (i).
(1) Voyez, au sarplat, ci-après Liv. VICh. X.
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DES LOIS EN GÉNÉRAL
105. Après avoir traité des juges ^ de la procédure el des actes des Francs , occupons nous de leurs loig en général; c'est le moyen de comprendre les nôtres.
La Lea était la loi nationale, que nous appelons yulgfairement la constitution, la loi fondamentale.
L'autre consistait en la législation édictale et réglementaire.
C'est dans cette distinction entre Lex et capitula ou capitularia, qu'il feut puiser les yéritables principes de la délimitation du pouvoir royal et de celui des états généraux. Vainement les chercherait-on ailleurs; hors de là on ne peut invoquer que des faits et des exemples; mais quelque thèse qu'on veuille défendre , il est aisé d'en citer autant pour que contre ; lorsque dans une matière il existe des lois ou des principes, les exemples ne font pas autorité, puisqu'ils doivent eux-mêmes être jugés par les lois ou les principes; s'ils n'y sont pas conformes, ce sont des abus.
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Faute d'avoir connu la différence entre Lex et capitula ou capitularia, M. Moreau, historiographe de France, accorde au roi un pouvoir absolu et n'en accorde presque aucun aux états généraux; tandis que M. l'abbé de Mably, par la même raison , accorde tout pouvoir au peuple ou à ses représentaos les états généraux , et n'en accorde qu'un très-limitë au roi O.
106. Nulle part dans les collections des capitulaires et dans les chartes la Lex Salica, Riptuiriorum , Saxonum^ Allamannorum, Langoba/rdorum , Bajuva>riorum n'est appelée capitulare ou capitulum, mais toujours Lex.
Lorsqu'on faisait des additions à Ja Lex , ces additions étaient appelées capitula aussi longtemps qu'elles n'étaient pas incorporées à la Lex par le consentement du roi et des états généraux ; mais aussitôt cette incorporation faite , elles cessaient d'être appelées capitula, et prenaient le nom de Lsx.
Une première preuve de cette différence se tire du chapitre 49 des capitula excetpta ex lege Longobardorum^) . « Gènec( raliter omnes admonemus, ut capitula, quae praeterito anno a hgi saJicœ, cum omnium consensu , addenda esse oensui- « mus, jam non ulterius capitula, sed tantùm leges dicantur, ce imô pro lege salica teneantur. »
Les capitula addita ad legeni saUcam de l'an 803 , finissent ainsi : « Haec sunt capitula, quae Dominus Karolus Magnus « Imperator jussit scribere in consilio suo et jussit ea ponere u in ter alias legeê^.
(1) J*ai traité cette matière à fond dans mon ffùioire de l'Origine, de rarganiêaiio» et des pauvoire des Étote Ginéraus ei Pravineiaus et dans un mémoire inséré au Tom. 1 des nouveaux JHèmaireê de r Académie de Bruxelleê^ p. 379.
(2) Capital. Tom. 1, col. 8K6. — (8) Capitula S, anni 80S in fine.
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Dans le capitulaire 3 W , où il s'agit de Vinierprétation de diyers art. de la loi salique , l'art, là finit ainsi : « Judicaverunt « ut hujus rei yeritas, secundum capUula Domini impera- « toris, quae prius pro legs tenenda constituit, rei yeritas ce comprobetur. »
Tels sont les capitula addUa à la Joyeuse entrée du Bra^ bant, sous le nom d'ampliation , d'addition et semblables, comme le sont les articles accordés à la Belgique, par Tempe» reur Léopold, en 1790, en exécution du traité de Reichenbach; tous ces articles font partie intégrante de la constitution de ces provinces; ils sont constitutionnels et perpétuels, et non pas édictaux et révocables.
Telles sont aussi les capitulations générales des provinces et les particulières des villes et des châtellenies , conclues au com* mencement du XYIII® siècle, avec les puissances maritimes, pour et au nom de Charles VI , lors du passage de la Flandre de la domination Espagnole sous celle d'Autriche , lesquelles ont été ratifiées par l'article âO du traité de la barrière conclu à Anvers en 1715. Elles se trouvent imprimées dans le Recueil de Réclamations des États Belgiques, publié en 1790.
Les Francs connaissaient si bien cette différence , que Hincmar, du temps de Charlemagne, reproche aux juges, que pour taxer leursépices, ils recourent à la Lex , lorsqu'elle leur est favorable; mais qu'ils recourent aux capitula , lorsque ceux-ci leur sont plus profitables.
107. La Lex ou constitution n'est autre chose que les coutumes et usages d'une nation.
Lorsque pour les constater on les a rédigés par écrit , ils
(1) Anni 819 , C. 12.
l'ont été du commun accord du roi et de la nation , et homolog^ués par la puissance souYcraine.
C'est ce que prouvent toutes les anciennes lots nationales; ainsi le prologue de la loi salique porte : ce unAQUiSQUB «ehs propriam sibi ex consuetudine elegtt legem.
En l'année 630 , le roi Dagobert fît mettre en écrit les lois des Ripuaires, des Alamans et des Bavarois, suivant leurs usages: ce Theodoricus, dit-il, unicuique Genti, quae ia ejus potestate erat , legem conscribere jussit secundum canemUtâ^
cWnetn suatn Juxta constitutionem antiqui juris
secundum quam olim vixisse dignosciturCO. Hoc est decretum apud Regem et Principes efus et apud ounctumpopulumf^y. »
Charlemagne, ayant réuni toutes ces diverses nations barbares sous son vaste empire, et les trouvant plus policées qu'elles ne le furent à l'époque de la première compilation de leur loi nationale , entreprit en 779 de faire reviser toutes ces lois, pour en retrancher tout ce qu'elles avaient encore de contraire à la religion catholique , et pour les approprier à l'état de civilisation auquel elles étaient parvenues ; il chai^ea une commission , composée de tout ce qu'il y avait d'instruit et de notable dans son empire , de rédiger ce plan de réforme et le proposa à la sanction de l'assemblée générale des Gaules, qu'il avait convoquée à Aix-la-Chapelle , non comme édit ou loi venant de sa part , mais comme un résultat du travail et des VŒUX de toute la Gaule « deinde prout cunctis placuii prudentioribus regni nosiri, legem Saxonum, Noricorum, Francorum etc. sicut mos et protestas est imperatorum et omnium antecessorum nteorum semper fuit, distinad et dis-
(1) Capital. Tom. 1 , col. â6. — Ibid. col. 7. — (â) Col. 26.
tinctam sub awtoritate Regia et Imperatoria stabûivi^ non ex mea adinventione aut corde prolatam , sed communt consilio et gênerait oansenni totius GaUtœ a me renovatam et in melius auctam (i).
Les rois Childêbert et Chlotaire avaient pareillement corrigé les anciennes lois au fur et à mesure de l'accroissement de la civilisation des Francs , fèUcitaie Regni suocrescente ^) , mais toujours cum Pordifioibus vel tam magnù viris opHmatilms nostrts in synodàli conctltoi^).
La constitution d'une nation ne consistant donc que dans l'ensemble des imciens us et coutumes de la nation, il s'en suit, que l'écriture n'est pas de l'essence d'une constitution; l'écriture et l'homologation souveraine ne servent qu'à mettre les points constitutionnels hors le cas d'être révoqués en doute et de devoir être prouvés par record en cas de dénégation.
C'est par cette raison que nos princes souverains, à leur inauguration, promettaient, sous serment, de maintenir inviolablement les ^ et bonnes coutumes du pays ; l'on peut voir plus amplement sur cette matière mes Recherches sur les Inaugurations de nos princes ^ mon Mémoire Académique précité et mon Histoire des États Généraux.
108. Les interprétations et tout changement quelconque de la Uo! devaient se faire de même du consentement du roi et des états généraux ; telle est d'ailleurs la nature de tout pacte, et la loi salique est bien spécialement appelée et intitulée joac/t^ hgis salicœ\ aussi, dans la lettre du 23 Avril 1815, par laquelle notre nouveau roi établit et convoqua une commission de ââ
(1) MiftAi, Tom. 1 , p. U. — (9) Capital. Tom. 1, Col. 7. ad. 34. (S) Col. 24.
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membres^ dont j'ai eu Thoaneur de iaire partie^ pour rédiger le projet de constitution du royaume des Pays-Bas^ il est dit article Y. « En nous présentant ce projet, la commission nous communiquera en même temps son ayis sur la manière dont ce pacte entre la nation et nous devra être confirmé et consacré par des sermens réciproques. »
109. Les délibérations du peuple sur les ampUations et les interpréttUions de Isileâp, non plus que celles sur les affisdres majeures, par où l'on entendait toutes celles qui concernaient le salut du roi . de l'état , de la religion et du royaume , ne se faisaient pas par des députés avec plein pouvoir ; mais la proposition à faire était envoyée préalablement à tous les comtés ; le comte convoquait le peuple en assemblées sectionnaires de ville et de district; l'affiBiire y était discutée et délibérée, et la résolution signée et subterfirmée pour être portée à l'assemblée générale ; le procès-verbal de l'assemblée de la ville de Paris de l'année 803 , concernant les capitula addenda ad legem Saiioam a été donné par Sirmondus , et se peut lire à la suite du capitulare secu/ndum, anni 803 (n.
La même disposition se trouve dans le capitulare 3 anni 803 « ut populus interrogetur de capitulis quae in legs noviier addita sunt, et postquam omnes consenserint , subscripUones et fnanufirmationes suas in ipsis capitulis faciant^), »
Un des comtes demanda à l'empereur s'il avait droit d'exiger des parties un soUdus pour l'expédition d'un acte ? l'empereur lui répond : a si vous ne le trouvez pas dans la loi, c( référez-en au plaids générale). »
(1) Capital. Toni. 1 , p. E91. — (2) Ibid., Col. «94, art. 19. (8) Ibid., 6, anni 808, C. S.
Enfin rien ne proure mieux combien les Francs respectaient les limites du pouvoir entre la lea? et les capiitUaria que le capUulare secundum anni tt06 et le capitulare 3 anni 819,
Il s'agissait dans l'assemblée de 806 , entre plusieurs autres objets, de 8 chapitres d'interprétation à donner sur la loi salique ; rassemblée les décide : haec octo oapittUa in assiduitate. Mais elle déclare, quant aux autres, que la décision en appartient aux rois ; « reliqiui autem raervata sunt regilms ut ipsi poieHatem habent nominative demandare undè eœire debent W. »
n s'agissait pareillement dans l'assemblée de 819, de douze interprétations de la loi salique^ et toutes sont résolues par judioatiMn est , Judicatum est ab omnibus ; Judicaverunt ; ce jugement est au surplus appelé competens sententia dans le prologue ad capitula ad legem Longobardorum anni 801(2). Il serait superflu d'en citer plus de preuves , on les trouve dans mes ouvrages précités.
110. Les ûs et coutumes non écrits font aussi une partie intégrante de la hœ ou constitution; ou plutôt, ce sont ces ûs qui forment la constitution ou loi nation€de proprement dite , quoique aujourd'hui, qu'on ne rêve que constitution , on confonde toutes les notions et spécialement celle de pacte social et de loi nationale avec la constitution*
Le pacte social, comme le marque très-bien Malte-Brun , dans son Précis de la géographie universelle 9) , est le code des
(1) Esire signifie judicare, comme ire in senientiam alicujus chez les Romains, entrer danê les eentimenê de qndqu*un, en français, de là encore notre formule uytien , 60fMfi vanis uytien ; et dans Hiuius , Tom . 1 , p. 87tf , « eseunieê et saper hoc consilinm habentes redierunt et suam êenienHam et eunmjudieium protulemnt. »
(ï) Capitol. Tom. 1, col. S45. — (S) Tom. S, Lit. 4I{.
DROITS de tous les membres de la sociéié entr^eux ; ce soatb cooditioDS auxquelles les citoyens sont conyenus de se constituer en société ; c'est la keure ou charte générale du pays, comme la keure particulière est la charte de la commune, c'est le code des droits oimk des membres respectiTcment 1 un à l'autre, y compris le prince comme chef, c'est Vacte de h société.
Mais la camtitutton est le code des droits poUtiqiM, des relations des sujets respectivement à leur souverain. Ce$t le code des droits patrimoniaux, l'héritage de la nation.
En effet , lisez les lois salique , ripuaire , etc. , vous n'y trouverez pas déterminés les àTO\V& politiques de la nation dans ses rapports au gouvernement ; il n'y est parlé que de ses droits civils; \e paotus legis seUicœ annonce formellement < qu'elle n'a été rédigée que pour L'ADViifiSTRATioii de la justice; c( Gens Francorum desiderans Justitiam , proceres dictaveruni a legem Salicam , omnes causarum origines sollicité discar- « rendo. »
Il en est de même de nos coutumes homologuées ; elles ne concernent que nos droits civils; les coutumes d'Ypres(^^ comme celles de Bruges (^ , déclarent positivement , que leurs dites coutumes ne comprennent point leurs droits politiqvb^ et ce n'est point de ceux-ci , mais uniquement de leurs droits civils, détaillés dans le cahier de leurs coutumes, que cesTill^ ont demandé l'homologation.
Indépendamment des coutumes écrites^ il existe encore, dit Granville , grand juge d'Angleterre au XIII® siècle , une multitude confusa de coutumes non écrites, et elles n'en ont
(1) Rub. 1, art. IS. — (2) Tit. 82, art, 1.
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pas moins pour cela farce de lai; sans cela^ ajoule-t-il, il faudrait dire que Véoriture et non pas VatUorité du législateur, donne force à la loi (^).
111. Ces iis et coutumes non écrites consistent, suivant le 4 serment inau^ral du roi d'Angleterre Edouard , en les usages que par prescription ou autrement on tise^^).
Ces usances sont reconnues et les tribunaux sont spécialement chargés de s y conformer en jugeant , par les instructions pour le conseil en Flandre du 17 Août 1409 , et par les édits du 15 Janvier 1458, 17 Décembre 1515 et 11 Janvier 1548(3); elles sont connues dans nos actes d'inauguration sous les noms de OÎM& erkomen, herbringen , usages et coutumes du pays y droits du pays, land recht W ; le duc de Brabant , dans une charte de 1247, les appelle lex terrœ, et dans une autre pour la ville de Louvain de 1373 , recessus, privilégia, consuetu^ cUnes, usus et traditionesV).
C'est sur ces usages non écrits , que Charles-le-Chauve fonde uniqtsement l'hérédité du trône , résultant de son sacre (^).
Il me semble donc, que ceux-là sont dans l'erreur qui envisagent ces lois, qu'on se plait d'appeler fondamentales, constitution, charte, pour le code des droits nationaux du ^ peuple, hors duquel la nation n'a aucun droit politique ou
religieux à reclamer; car le code des droits nationaux ,' comprend nécessairement tous les droits acquis, que les individus possèdent en commun, avant de s'être réunis en corps de
(1) HovAiD, C. A. N., Tom. 1 , p- S77. —(2) Ibid. (S) Placcards de Flandre, Tom. 1, fol. 280 et soivant.
(4) Vaudb Spugbl, Ooreprong der P^aderiandêohe Rechien, Ch. S, § 8.
(5) MiBAi, Tom. 1, p. 208 et Tom. 2, p. 1024.
(6) Capital. CaroU Càlv., Tit. 80, C. 1 et 8.
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nation. En se réunissant en société paUHqus, ib apportent chacun sa portion individuelle dans la masse commune , et l'acte de cette association est évidemment le pa4}te social- de cette nation ^ dont l'apport des droits acquis constitua ^ le patrimoine. Si par ce pacte social , ou par un pacte subséquent , elle établit un chef avec un conseil d'administration de la masse de cette société nationale , il n'est pas moins évident, que les règles d'administration qu'elle prescrit et qu'elle a droit de prescrire au chef et aux membres du conseil d'administration de la société, ne sont autre chose que des cbrticles organiqties des devoirs respectifs du chef et des membres de cette direction. Mais en organisant ainsi Fadmiaistratien de la masse de la société, il n'est pas possible de supposer que la nation ait abdiqué au profit du chef et des memln^es de la direction seul, de ses droite patrimoniauw ^ à moins qu'on ne prouve telle abdication par l'acte du pacte social, ou par Fcicte organique de la direction , ou par un autre acte conclu entre la nation, d'une part, et le chef et les membres de la direction, de l'autre. De là suit, que, faute de produire tel acte d'abdication et de cession , la nation est demeurée et demeure propriétaire exclusive de tous les droits acquis, dont elle était en possession à l'époque de la conclusion de son pacte social.
' Or, qui ne voit pas que ces lois organiques ne sont que ces actes , vulgairement connus sous les noms de loi fondameniale , inauguration. Joyeuse entrée, qui se bornent à prescrire tant au chef, qui est le souverain, qu'aux membres de la direction , qui sont les états généraux , les limites de leur pouvoir respectif sur la masse de ces droits acquis, qui forment le patrimoine de la nation? Ces actes n'accordent, et ne sont pas
destines à donner de nouveaux droits soit au prince , soit aux états généraux , soit à la nation ; ce ne sont que des actes ^hommage, dont nous avons développé la nature ci-dessus N® 61 et suivant, et qui consistent au contraire, de la part du roi, de Truiintenir et défendre ces droits acquis.
Mais dans le nombre de ces droits acquis , sont bien principalement compris ces ûê et coutumes , dont , pour me servir des propres termes du roi Edouard , la nation a usé par prescription de temps, ou autrement, et le maintien de ces ûs et coutumes est assuré par un article spécial dans tous nos actes d'inauguration.
Ainsi, sur tous et chacun de ces droits acquis, tant le prince que les états généraux , n'ont aucun pouvoir au-delà de celui que la loi organique de Vinaugwration leur attribue , et même les doutes qui s'élèvent sur le sens de cette loi organique , doivent , comme on le verra tantôt , être résolus par les ùs et coutumes de celle des nations à laquelle ces ûs et coutumes sont exclusivement propres , puisqu'ils sont le patrimoine de cette seule nation , et qu'il n'y a que le propriétaire seul , qui puisse disposer valablement de son patrimoine , étant de règle et de principe en matière de société, que l'association peut bien disposer à la pluralité des voix de la mise de chaque associé , mais non pas des biens patrinwniaua: de l'associé , puisque ces biens n'entrent pas dans la masse.
Je n'ai pas besoin , du reste , de £ûre remarquer que ces principes sont applicables à tous les royaumes composés de diverses nations , ou de différentes religions et langues , et autres ûs et coutumes qui n'ont pas été apportés dans la masse de la société nationale, comme en Russie, en Hongrie, etc.
Les ûs et coutumes non écrits étant donc aussi sacrés et
inviolables, que ceux, qui sont écrits, il s'en suit, que lorsqu'il s'agit de les afnplier, de les restreindre, abolir, changer ou interpréter, tout cela doit se foire de commua accord avec les états , et ayec le souverain , s'il s'agit d'un usage général; et s'il s'agit de l'usage particulier d'une ville ou châtellenie, d'accord avec les représentans de la ville ou châtellenie.
Ainsi , la clause ordinaire que contiennent les actes d'homologation de nos coutumes , par laquelle le souverain se réserve le pouvoir de les interpréter, changer, atnplier et restreindre, n'est pas contraire au concours du roi et des états ou des villes et châtellenies , exigé pour ces espèces de dérogations.
Si, dans un état représentatif, le pouvoir exécutif pouvait^ de sa seule autorité, déroger ou donner une interprétation aux Û8 et coutumes écrites et non écrites , il serait le maître absolu du pacte social et de la les ou constitution; cette faculté serait destructive de la nature d'un pacte, et les ser* mens inauguraux seraient un jeu d'enfans.
Cette clause de réserve ne signifie autre chose si non, que ces interprétations, ampliations^ restrictions doivent et ne peuvent se faire, qu'au nom du prince, comme les bit sont promulguées en son seul nom, quoique arrêtées de commun accord et consentement avec les états. Ainsi le sens de cette clause réservative était , que le prince se réserve de faire ces interprétations et altérations, après qu'elles auront été consenties par les états , les villes et châtellenies , que la chose concerne respectivement.
Tel est et a été toujours le sens de cette clause et de clauses semblables.
Ainsi , dans l'édit de Chlotaire II, de 615, dans le prologue de la loi des Ripuaires , et dans le capitulaire d'Aix-la-Chapelle
de 789, les émendaHans, les corrections^ les restrictions et les abolitions sont promulguées au seul nom du prince ; et cependant, la première de ces lois a été faite dans l'assemblée de Paris , 1 autre apud regem et principes efus et cuncium popt^ lum christianum, et la troisième eœ nostri nominis atUoritate unà vobiscum corrigerez qwB carrigenda essentW^
Ces trois exemples comprennent Tépoque de l'enfance et de la maturité de la lé^slation des Francs ; voici comment elle est passée au régime coutumier.
On se rappelera que le chancelier d'Aguesseau nous avertit, que Ton peut, sans crainte de s'y méprendre, envisager les anciennes lois anglaises comme des lois françaises ; le roi Edouard a régné de l!27â à 1307 ; il a feit mettre par écrit les lois du pays et en a fait l'homologation avec la même clause de réserve « Save à Nous de ennoyter, amenuser et de amender « à touts les fbits , que nous verrons que bon à nous sera » mais il ajoute incontinent , <( par assent de nos comtes et de nos c( barons et autres de notre conseil , sauve les usages à ceux , « que par prescription de temps ont autrement usé , en tant « que lour usages ne soyent mye discordans à droiture (^). »
L'acte d'inauguration de lehan d'Avesnes, comme comte de Hainaut, du mois de Septembre 1290, est encore plus formel, puisqu'il accorde le record sur les articles douteux. « Et s'il « avenait, y est-il dit, que debas mevist u fust meus d^s ce usages, des coutumes, de le hy et de^frankises de le ville, en « quelconque manière que ce fust; que nous u autres disions, c( que che ne fust mie usage u coustume, u hys, u frankise
(1) Capital. Tom. 1, col. 21, 9K et 780.
(2) HoDAM, C A* N.f Tom. 4, p. 1.
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a de le vitte^ toutes les fois, que dehas serait meus u mouveront c< €le chou, le recors des jurés et des escievtns de le dite ville de « Valenciennes , de chou sait sour leur sairemens en doist estra « creust et devons tenir pour usage, pour coustume, pour « frcmkise u pour loydele viUe chou qu'H en recorderont l^). »
La même clause per assensum mcyoris et sanioris partis habitatorum; per discretas personas neutri partium suspectas et semblables se trouvent dans l'homolo^tion des coutumes de France, du paysdeWaes, de 1^1, d'Eccloo, de 1340; de Fumes de la même année; des Quatre Ambachten, de 1S42; et dans une infinité d'autres (^).
La capitulation des états de Flandre , du 6 Juin 1706 , par laquelle ils se soumettent à la maison d'Autriche , forme un nouveau pacte qui assure l'inviolabilité de nos usages , en ces termes : a que S. M. Charles VI maintiendra cette province ce dans tous ses privilèges, coutumes et usages tant eccUsiaS" (c tiqu^ que séculiers , et que S. M. comme comte de Flandre « ne souffrira point, que rien soit altéré ou cUminué en Vun fc ou en Vautre. » Capitulation, qui fut acceptée le lendemain au camp d'Aertzeele , par les deux puissances maritimes, stipulant pour l'empereur, qui l'a ratifiée par l'article 20 du traité des barrières :
Et oHm meminisse javabit !
Tous ces cas sont aujourd'hui prévus par le chapitre II de la loi fondamentale des Pays-Bas, dont les mesures s'accordent
(1) Mabtkiik; Thei. Jnecd., Tom. 1, col. 12S5. — Cette charte fui aMie pour cause de révolte en 1291, etf^lafr/t0enl396. --Ibid. col. 1241 et 1380.
(2) Recherchée $wr les InauguroHons , N<» 86 et saivant.
plus avec la digailë du souverain et sont plus impartiales, que celles convenues avec Jean d'Avesnes ; car pour les cas , où les états généraux ou provinciaux ou même des collèges de villes et des fonctionnaires publics , obligés , suivant les articles 55 et SA de maintenir la loi fondamentcde et d'obéir aux ordon-^ nanees du roi en conformité de lu loi fondamentale , ne seraient pas d'accord sur la constitutionnalité dun point, notre loi fondamentale s'est plus rapprochée du droit public des Gaules, que j'ai développé dans mes Recherches sur les Inaugurations N^ 80 et suivant , auxquelles je renvoie (0.
112. Cq chapitre, quoique très-court n'en est pas moins un des plus intéressans de l'ouvrage ; car lorsqu'on recherche les causes de la plupart des révolutions et surtout de celles des Pays-Bas , on en découvre la source dans l'ignorance des véritables limites du pouvoir royal et populaire ; faute de les connaître , le plus fort recourut à la force , tandis que la constitution , qui consistait dans le droit public de l'Europe et qui se trouve si nettement marquée dans les capitulaires et dans les Assises de Jérusalem, eût pu décider le différend sans troubler l'harmonie , l'amour et la confiance , qui , pour .le bonheur commun, doivent exister entre le souverain et ses sujets; il n'eut fallu pour maintenir cette harmonie, que faire la différence entre la lea? et les capitula ; si MM. Moreau et l'abbé de Mably eussent fait cette distinction, ils se fussent trouvés d'accord \ et faute de l'avoir faite , ils ont donné naissance à deux partis opposés, dont la lutte trouble encore bien des royaumes. Hé! qu'en voyons nous arriver tous les jours ? nous voyons , comme nous l'avons vu depuis 30 ans
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et comme l'histoire atteste qu'il est arrivé dans tous les siècles , que tantôt l'un, tantôt l'autre a le dessus; qu'il triomphe dans un pays et qu'il est comprimé dans l'autre ; tel est le sort de la force et de l'oubli des principes ! il varie comme les saisons ! la sag^esse de nos pères est bien plus admirable ; ils ont eu et dû ayoir aussi des querelles ayec leurs princes , et il leur eût été facile alors d'établir des principes politiques , qui eussent fait la loi à leurs souverains , parce que , dans ces temps là , ils n'avaient pas de troupes réglées à leurs ordres , et n'avaient pour toute force militaire , que leurs sujets ; hé bien , au lieu de profiter de cet état de faiblesse de leurs princes , ils se sont constitués dans une impuissance constitutionelle de ne pouvoir jamais exercer un acte de violence envers leur roi ;. nous voyons par le Capitulaire de Chierzy, et par les Assùes de Jérusalem, comme aussi par les Ètablissemens de St. Louds et par nos anciennes chartes belgiques , qu'ils se sont obligés de solliciter leur prince , tous ensemble et par des remontrances réitérées , de lever l'infraction que ses ordres avaient faite à la constitution ; et si par mauvais conseil , il persistait en son refus , ils se sont réduits à une désobéissance respectueuse et purement défensive, dans la confiance de le fléchir en temporisant, comme je l'ai développé dans mes Recherches sur les Inaugu» rations. C'est une grande politique, dans des dissentions civiles , de savoir ménager au souverain un retour volontaire, honorable et majestueux !
Pin DU TROISIÈME VOLUME.
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